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			«  La mise à jour a été arrêtée au mois de février 2019. 

			Certaines dispositions législatives étaient cependant encore en cours de discussion au Parlement bruxellois. » 

		

	
		
			La préface

			Durant toute cette législature, je n’ai eu de cesse d’être animée par les principes d’égalité entre les citoyens et d’accès à un logement décent. La mise en œuvre de ces principes m’a conduite à mener de nombreuses réformes législatives et réglementaires. Le Code du logement a ainsi fait peau neuve et s’est enrichi à plus d’un titre.

			Nous sommes tout d’abord – et c’est une grande fierté – la première des trois Régions à avoir saisi l’opportunité de la régionalisation du bail. L’ordonnance y relative a été adoptée par le Parlement le 27 juillet 2017 et est entrée en vigueur au 1er janvier 2018. De nouvelles formes d’habitats, telles que la colocation ou le bail étudiant, sont désormais mieux encadrées.

			Nous avons ensuite fondamentalement revu les règles de bonne gouvernance dans le secteur du logement public. Le 4 avril 2018, une ordonnance a été adoptée afin de fixer des balises supplémentaires en matière de bonne gouvernance dans le logement public. Il s’agit notamment d’objectiver davantage les procédures d’attribution des logements des opérateurs immobiliers publics. Il s’agit également de s’assurer que la gestion et l’attribution de tout logement appartenant, produit ou géré directement ou indirectement par un opérateur immobilier public soit encadré par les règles de transparence imposées par le Code du logement.

			J’ai également fait de la lutte contre la discrimination dans l’accès au logement une des priorités de mon action. Après avoir fait réalisé des testings d’une ampleur inédite, j’ai voulu doter la Région de tous les outils possibles pour mener à bien cette lutte et pour que les comportements changent. À l’heure d’écrire ces lignes, le Parlement s’apprête ainsi à voter une nouvelle ordonnance visant à permettre le recours au test de discrimination et instaurant des amendes administratives en cas de discrimination avérée. 

			J’ai enfin voulu donner de l’air à tous les Bruxellois en mal de logement. Pour y arriver, j’ai entrepris une vaste réforme du mécanisme d’allocation loyer, afin d’aider les personnes en attente d’un logement social à se loger sur le marché privé.  

			Ce n’est là que le travail législatif, mais cela démontre le rythme soutenu et intense du travail réalisé. Nous avons désormais un Code du logement enrichi, étoffé, plus cohérent, au bénéfice de tous les Bruxellois.

			Il ne me reste plus qu’à vous souhaiter une excellente lecture !

			La ministre bruxelloise du Logement 
et de la Qualité de vie

		

	
		
			L’introduction

			La présente édition du Mémento du Logement 2019 est complétement renouvelée de la précédente datant de 2012. Tout d’abord, son contenu est abordé de deux manières différentes. Si l’ouvrage est décliné par type d’opérateur du logement exposant l’ensemble de ses missions, une deuxième lecture est proposée par catégories de dispositifs d’aide et déclinée en deux tableaux renvoyant aux secteurs locatif et acquisitif.

			Cette édition intègre l’ensemble des mesures introduites durant la législature 2014-2019 en vue de répondre au défi du logement de la Région de Bruxelles-Capitale. Celles-ci sont déclinées sous différents  axes :

			Le droit au logement

			La lutte contre la discrimination au logement a été au centre de cette législature. Suite à une vague de « tests de situation » de grande ampleur, un plan d’actions a été développé en conséquence. 

			La régionalisation du bail d’habitation

			La régionalisation du bail d’habitation a permis d’adapter la réglementation aux réalités bruxelloises actuelles : une population aux profils multiculturels et socio-économiques variés, une densité importante du bâti, un pôle étudiant majeur, des nouveaux modes d’habitation, etc.

			Grâce à cette réforme, la région s’est dotée de plusieurs modèles-type de bail à valeur indicative (droit commun, résidence principale, régime de colocation et bail étudiant) et d’une annexe explicative contenant des renseignements relatifs aux dispositions légales contenues dans un contrat de bail. Le rôle des parties contractantes a également été clarifié suite à la répartition des obligations de travaux et d’entretien entre le propriétaire et le locataire.  

			La mise à disposition de logements

			Une préoccupation de la législature s’était portée sur l’exemplarité en matière de transparence et de bonne gouvernance.  

			Ainsi, un processus de rationalisation du secteur des Sociétés Immobilières de Service Public a été entrepris, réduisant leur nombre par deux et les limitant à 16 sociétés. 

			La gestion et l’attribution de tout logement appartenant, produit ou géré directement ou indirectement par un opérateur immobilier public a été encadrée par les règles de transparence imposées par le Code du Logement. Ces mesures objectivaient notamment les procédures d’attribution de logements.

			Par ailleurs, la mise en place d’un label « logement étudiant de qualité »  ainsi que la création de l’Agence Immobilière Sociale pour Etudiants (AISE) ont permis d’accorder une attention particulière aux étudiants bruxellois. 

			Enfin, les mesures de soutien que le Gouvernement bruxellois a apporté aux Agences Immobilières sociales leur a permis de franchir la barre des 5000 logements en 2018.

			Les aides financières 

			Enfin, plusieurs systèmes d’aides financières on été développés. Parmi lesquels, un nouveau système de garantie locative appelé le Fonds BRUGAL, une réforme de l’allocation logement ou encore une diminution des droits d’enregistrement. 

		

	
		
			Les aides locatives

			La Région de Bruxelles-Capitale a mis en place des moyens d’action afin d’accorder aux ménages différentes aides à la location. Qu’elles soient sous forme de mise à disposition de biens, d’aides financières ou d’intervention qualitative, ces aides sont abordées en profondeur dans cet ouvrage par le biais de leur organisme compétent. En voici un récapitulatif :
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			Les aides acquisitives

			La Région de Bruxelles-Capitale a mis en place des moyens d’action afin d’accorder aux ménages différentes aides à l’acquisition. Qu’elles soient sous forme de primes ou de subventions contribuant à la réduction de l’intérêt des crédits hypothécaires, ces aides sont abordées en profondeur dans cet ouvrage. En voici un récapitulatif :
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			Chapitre I 
Le droit au logement

			Section 1 
Le droit au logement 

			« Chacun a le droit de mener une vie conforme à la dignité humaine.

			À cette fin, la loi, le décret ou [l’ordonnance] garantissent, en tenant compte des obligations correspondantes, les droits économiques, sociaux et culturels, et déterminent les conditions de leur exercice. Ces droits comprennent notamment […] 3° le droit à un logement décent ».

			§.1.	Le contexte supranational 

			La promulgation de l’article 23 de la Constitution en Belgique est l’aboutissement d’un mouvement initié, après la Seconde Guerre mondiale1, au niveau supranational. Ainsi, la consécration interne du droit au logement se double depuis un certain temps d’une reconnaissance sur le plan international. Ainsi, l’article 25.1 de la Déclaration universelle des droits de l’homme du 10 décembre 1948 dispose : 

			« Toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, son bien-être et celui de sa famille, notamment pour l’alimentation, l’habillement, le logement, les soins médicaux ainsi que pour les services sociaux nécessaires ». 

			Pour sa part, le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels conclu sous l’égide des Nations Unies le 19 décembre 1966 énonce, en son article 11.1 : 

			« Les États parties au présent Pacte reconnaissent le droit de toute personne à un niveau de vie suffisant pour elle-même et sa famille, y compris une nourriture, un vêtement et un logement suffisants, ainsi qu’à une amélioration constante de ses conditions d’existence ». 

			Quant à elle, la Charte sociale européenne élaborée au sein du Conseil de l’Europe le 18 octobre 1961 et révisée le 3 mai 1996 affirme, en son article 31 : 

			« En vue d’assurer l’exercice effectif du droit au logement, les Parties s’engagent à prendre des mesures destinées : 

			1. à favoriser l’accès au logement d’un niveau suffisant ; 

			2. à prévenir et à réduire l’état de sans-abri en vue de son élimination progressive ; 

			3. à rendre le coût du logement accessible aux personnes qui ne disposent pas de ressources suffisantes ». 

			Enfin, suivant l’article 27.3 de la Convention internationale des droits de l’enfant du 20 novembre 1989 : 

			« Les États parties adoptent les mesures appropriées, compte tenu des conditions nationales et dans la mesure de leurs moyens, pour aider les parents et autres personnes ayant la charge de l’enfant à mettre en œuvre ce droit [le droit de tout enfant à un niveau de vie suffisant pour permettre son développement physique, mental, spirituel, moral et social] et offrent, en cas de besoin, une assistance matérielle et des programmes d’appui, notamment en ce qui concerne l’alimentation, le vêtement et le logement ».

			En ce qui concerne l’Union européenne, l’article 9.1 du règlement C.E.E. n° 1612/68 relatif à la libre circulation des travailleurs à l’intérieur de la Communauté stipule : 

			« Le travailleur ressortissant d’un État membre occupé sur le territoire d’un autre État membre bénéficie de tous les droits et de tous les avantages accordés aux travailleurs nationaux en matière de logement, y compris l’accès à la propriété du logement dont il a besoin ». 

			Parallèlement, le Parlement européen s’est fendu d’une résolution le 16 juin 1987 par laquelle il demande « que le droit à l’habitat soit garanti par des textes législatifs, que les États membres le reconnaissent comme un droit fondamental ». 

			Plus récemment, le 3 juin 1999, le Comité des Régions, dans un avis sur la question des sans-abri et du logement, « invite les in­­stances européennes à approfondir l’étude du principe du droit au logement », « considérant que le logement est la première condition permettant à une personne de s’engager dans un processus d’insertion sociale et professionnelle ». 

			Enfin, dans le Traité instituant une Constitution pour l’Europe, la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne proclame, dans son article II-34.3 : 

			« Afin de lutter contre l’exclusion sociale et la pauvreté, l’Union reconnaît et respecte le droit à une aide sociale et à une aide au logement destinées à assurer une existence digne à tous ceux qui ne disposent pas de ressources suffisantes [...] ». 

			Certes, ces instruments internationaux n’ont pas tous un effet direct2, mais leur émergence collective est le symbole d’une volonté politique partagée d’ériger le droit à l’habitat en un droit fondamental. 

			§.2.	La portée juridique et l’applicabilité directe

			L’article 23 charge « la loi, le décret ou [l’ordonnance] » de garantir l’exercice de ces droits. 

			« Les droits économiques et sociaux contenus dans l’article 23 de la Constitution n’ont aucun effet direct et ne peuvent par conséquent pas être contraignants pour le juge sur la simple base de leur inscription dans la Constitution », estime le Conseil d’État, section d’administration3. 

			Certes, l’effet direct constitue bien la manifestation la plus tangible de l’effectivité d’une norme, mais l’absence d’applicabilité immédiate ne signifie pas pour autant une ineffectivité pure et simple. Adoptés dans un large consensus politique par l’organe décisionnel suprême en démocratie (le constituant), les droits économiques, sociaux et culturels – même dénués d’effet direct – n’en conservent pas moins la qualité de règle de droit dans l’ordre interne et sont loin donc d’être dépourvus de toute réalité juridique4.

			Ces droits économiques, sociaux et culturels portent trois conséquences indirectes, non négligeables. 

			–	Le législateur a l’obligation de consacrer formellement dans les faits le droit au logement, au moins d’en tenir compte dans les dispositions qu’il prendrait par la suite5. Évoquant d’ailleurs la mise en œuvre du droit à un logement décent par les autorités régionales, la Cour d’arbitrage y voit explicitement une « obligation faite par l’article 23 »6.

			–	Le législateur ne peut édicter des dispositions qui restreindraient des droits énumérés par l’article 23. Interdisant au législateur de prendre des mesures qui iraient à contre-sens des réglementations acquises. Cette contrainte interdit à l’autorité publique d’adopter une réglementation qui raboterait le niveau des protections sociales déjà atteint.

			–	La reconnaissance du droit au logement dans la Constitution sert de précepte d’interprétation pour le juge qui devra, en cas de conflit, sur la portée de lois concurrentes, préférer à toute norme celle qui se rapproche le plus de l’objectif posé par le prescrit constitutionnel7.

			§.3.	La portée sémantique 

			Suivant le prescrit constitutionnel, chacun a « droit à un logement décent ». Le contenu de l’adjectif décent induit un logement salubre. Où « l’habitation insalubre est celle dont l’occupation risque de provoquer des maladies contagieuses ou d’en favoriser la propagation », observe la section d’administration du Conseil d’État. « Celle qui, étant un foyer d’infection ou ne répondant plus à ce qui est considéré comme étant aujourd’hui le strict minimum en matière d’hygiène, menace non seulement la santé d’éventuels occupants, mais aussi la santé publique en général »8. 

			Quant au droit à un logement, il ne s’agit pas de l’affaire des seuls pouvoirs publics, car la grande majorité des habitations reposent dans les mains du secteur privé9. Cependant, l’État constitue le débiteur principal du droit au logement. Le constituant, toutefois, a assorti cette mission d’une directive complémentaire. Tenu de garantir le droit au logement, le législateur fédéral ou décrétal doit le faire « en tenant compte des obligations correspondantes ». 

			§.4.	L’impact normatif 

			La Constitution prescrit, de manière impérieuse, l’adoption de mesures législatives nécessaires à sa concrétisation. Ainsi, l’article 23 de la Constitution, agissant de manière diffuse sur le législateur, a inspiré un nombre croissant de textes de lois, à commencer par le bail10. 

			Et puisque c’est le caractère décent du logement qui prévaut, les différents Codes du logement institués par les autorités régionales sont principalement axés sur la question de la salubrité. Les biens proposés à la location sont désormais tenus d’observer strictement un ensemble de critères de qualité, en sus des règles de droit civil déjà existantes en la matière11. 

			En 2013, le législateur bruxellois a précisé : 

			« Chacun a droit à un logement décent. Il convient à cette ﬁn de favoriser la mise à disposition d’un logement conforme aux règles de qualité (sécurité, salubrité et équipement), abordable ﬁnancièrement, procurant une sécurité d’occupation, adapté au handicap, jouissant d’un climat intérieur sain, pourvu d’une bonne performance énergétique, connecté à des équipements collectifs et autres services d’intérêt général (notamment, écoles, crèches, centres culturels, commerces et loisirs). Il appartient aux pouvoirs publics, entre autres, de créer les conditions nécessaires à la réalisation de ce droit fondamental »12. 

			Cette disposition n’est pas dotée d’un effet direct, mais permet de dicter la marche à suivre. C’est au législateur et à l’exécutif qu’il revient de donner corps à cette disposition ; ceux-ci ne pourront pas, pour leurs actions futures, ne pas s’en inspirer. 

			§.5.	L’impact judiciaire 

			Les vocables « décent », « obligations correspondantes » ou encore le concept de « dignité humaine » requièrent, pour être opérationnels, une appropriation par un magistrat qui, alors, peut leur donner sens et contenu. Mais le magistrat n’est pas que l’interprète du prescrit constitutionnel ; il est aussi le garant de sa bonne exécution. En effet, sa mission revêt un caractère d’autant plus primordial que l’article 23 de la Constitution ne prévoit pas de mode de résolution des conflits entre droits fondamentaux. Il lui revient, dès lors, d’opérer cet arbitrage en fonction des intérêts en présence et, surtout, sous l’égide du nouveau droit constitutionnel au logement.

			Les juridictions, quant à elles, veillent au respect des engagements pris par l’État et inscrits au sein même de sa charte fondamentale.

			Les décisions relatives à ce même article ne se cantonnent nullement au secteur du logement social13 ; elles concernent le parc de logements privés également. 

			Par ailleurs, il faut relever que l’article 23, lorsqu’il est mobilisé par le juge, ne donne pas systématiquement lieu à une décision favorable au preneur (le secteur du logement social ne faisant pas exception), à l’occupant, ou encore au propriétaire en infraction urbanistique. 

			L’invocation du droit au logement permet de désamorcer14 ou même d’invalider15 des clauses résolutoires expresses, et notamment dans le domaine du bail social. Loin de ne prescrire que de tels devoirs d’abstention (ne pas résilier, ne pas expulser...), il peut aussi imposer des prestations, tenant dans la mise à disposition concrète de logements16 ou une aide financière au loyer17 ou à l’installation18. Et, parfois, c’est de terrains qu’il s’agit, au profit des gens du voyage19, voire d’aides immatérielles, comme un administrateur provisoire destiné à assister un senior dans la gestion de son logement20. 

			Section 2 
L’égalité de traitement

			Unia est un service public interfédéral, indépendant, expert en politique d’égalité et de non-discrimination. Sa mission consiste à promouvoir l’égalité des chances et des droits pour l’ensemble des citoyens et de lutter contre les discriminations. 

			Ses services s’articulent autour de l’information juridique relative aux lois luttant contre les discriminations, de l’avis relatif aux pratiques discriminatoires, des conseils prenant compte les exigences et préoccupations des parties dans le respect de la législation et du traitement des signalements individuels de discrimination. 

			§.1.	La définition de la discrimination 

			On parle de discrimination lorsqu’une personne est traitée de manière moins favorable qu’une autre dans une situation comparable sans justification pertinente. 

			Le Code bruxellois du logement interdit les discriminations basées sur une liste limitative de critères dits « protégés ». À savoir21 : 

			•	la nationalité, 

			•	la prétendue race, 

			•	la couleur de peau, 

			•	l’ascendance, 

			•	l’origine nationale ou ethnique, 

			•	l’état de santé actuel ou futur, 

			•	le handicap, 

			•	la caractéristique physique ou génétique, 

			•	l’état civil, 

			•	la naissance, 

			•	la fortune, 

			•	l’origine sociale, 

			•	l’âge, 

			•	l’orientation sexuelle, 

			•	la conviction religieuse ou philosophique, 

			•	la conviction politique, 

			•	le sexe, 

			•	la langue.

			L’interdiction de discriminer s’applique à toutes les étapes du processus de mise en location, dans une annonce, lors de la prise de contact, lors de la présentation pour la visite, en cours de bail et après la conclusion du contrat. 

			Dans certaines situations, il est permis de justifier une différence de traitement sur la base de critères protégés. La justification avancée doit se baser sur des éléments objectifs et rester proportionnée. Des préjugés ou mauvaises expériences passées ne peuvent conduire à l’exclusion généralisée de certains profils même si l’objectif poursuivi par le bailleur est légitime. 

			Aucune justification n’est par contre admise pour les différences de traitement basées sur les critères de l’origine ethnique, de la prétendue race, de la couleur de peau ou de l’ascendance. 

			Enfin, notons qu’il n’est pas nécessaire que la discrimination soit intentionnelle pour qu’elle puisse être constatée. Dès lors, il faudra y mettre un terme et la réparer si celle-ci est établie.

			§.2.	Les formes de discrimination 

			I.	La discrimination directe 

			La discrimination directe est une différence de traitement ne se justifiant ni objectivement, ni raisonnablement, basée directement sur un des critères protégés par la législation.

			Exemple : En s’abstenant de louer son bien à une personne, car celle-ci est d’origine étrangère, le propriétaire commet une discrimination directe.

			II.	La discrimination indirecte

			La discrimination indirecte est le résultat de l’adoption de mesures apparemment neutres, mais qui peuvent avoir pour effet de désavantager les personnes présentant un critère protégé. 

			Exemple : En refusant la présence d’un animal dans un appartement, le propriétaire peut, dans certains cas, discriminer de manière indirecte les personnes malvoyantes accompagnées de leur chien d’assistance.

			III.	Le refus d’aménagement raisonnable en faveur des personnes avec un handicap

			L’aménagement raisonnable est une mesure concrète prise dans certaines situations afin d’éliminer les obstacles qui empêchent une personne avec un handicap d’accéder à un logement. Le refus dudit aménagement raisonnable peut constituer une discrimination.

			Le caractère raisonnable de l’aménagement est évalué en fonction de l’importance des éventuels travaux à effectuer et de la charge financière qui en découle pour le propriétaire. Il faudra aussi tenir compte des normes existantes en matière de sécurité incendie ou d’urbanisme. Cette évaluation doit aussi tenir compte du fait que la charge financière peut être allégée au moyen de subsides. 

			Notons qu’en cas d’aménagement de l’espace commun d’un immeuble, une autorisation de l’assemblée générale des copropriétaires est requise. Toutefois, un refus de sa part pourrait également constituer une discrimination. 

			IV.	L’injonction de discriminer

			L’injonction de discriminer, c’est-à-dire demander à autrui de discriminer, est interdite. La personne (ou l’organisation) qui ordonne la discrimination et celle qui l’exécute peuvent, toutes deux, voir leur responsabilité engagée. 

			V.	Le harcèlement

			Le harcèlement se définit comme un comportement indésirable qui porte atteinte à la dignité de la personne et qui crée un environnement intimidant, dégradant, humiliant ou offensant. 

			Harceler une personne sur base d’un des critères protégés peut être considéré comme une discrimination. Cependant, le fait de réclamer, même de manière répétée, le paiement des loyers et le respect des obligations du locataire n’est pas, en soi, constitutif d’un harcèlement.

			VI.	La discrimination par association

			Il est question de discrimination par association lorsqu’une personne se voit discriminée en raison des liens qu’elle a avec une personne caractérisée par un motif protégé.22

			§.3.	La preuve de la discrimination

			Le locataire qui s’estime discriminé ne doit pas apporter la preuve formelle de la discrimination. Il doit cependant pouvoir indiquer certains éléments qui l’amènent à penser qu’il est victime d’une discrimination. Des éléments tels qu’un témoignage, un enregistrement, des échanges de mails, des contradictions manifestes dans le déroulement du processus de location peuvent être apportés. 

			Un « test de situation » peut également être utilisé pour rapporter cette présomption. Ce test consiste à comparer comment sont traitées deux demandes de personnes dont le profil est similaire, sauf pour une caractéristique (leur origine, p. ex.).

			Unia met à disposition sur son site internet des conseils pratiques pour permettre aux locataires de récolter des éléments de preuve, notamment par le biais d’un test de situation23. 

			§.4.	Les sanctions encourues24

			Un juge peut contrôler les motifs qui ont conduit le propriétaire à écarter un candidat locataire, pour s’assurer que ce dernier n’a pas discriminé au sens de la loi. C’est à lui qu’il appartient notamment d’évaluer si une distinction de traitement est justifiée.

			Le propriétaire qui est reconnu coupable d’une discrimination peut voir sa responsabilité civile engagée et devoir payer des dommages et intérêts forfaitaires d’un montant de 650 euros ou 1 300 euros selon les cas. Il peut être contraint de cesser son comportement discriminatoire, au besoin sous peine d’astreintes.

			§.5.	L’examen de la solvabilité 
du candidat-locataire

			L’examen de la solvabilité d’un candidat locataire consiste à vérifier si ses revenus sont suffisants pour pouvoir payer mensuellement le loyer demandé. 

			Il est légitime qu’un propriétaire soit particulièrement attentif à ce que le locataire puisse payer régulièrement son loyer. Il s’agit d’ailleurs du critère le plus souvent décisif au moment de la sélection du locataire. Néanmoins, la législation n’autorise pas toutes les pratiques. La loi interdit, en effet, les discriminations sur la base de la « fortune » (les ressources financières) d’une personne. Le propriétaire peut toutefois tenir compte des ressources du candidat locataire, mais de manière objective et raisonnable. Il s’agit concrètement ici d’évaluer la proportionnalité des exigences du propriétaire par rapport au loyer demandé, en tenant compte de la situation financière réelle et globale du candidat locataire.

			§.6.	L’injonction de discriminer

			Demander à autrui de pratiquer une discrimination à l’égard d’une personne en particulier ou d’un groupe caractérisé par un des critères protégés par la loi est interdit. Par ailleurs, répondre positivement à la demande de discriminer est également interdit. 

			I.	L’injonction du propriétaire à l’agence immobilière

			Un propriétaire qui demande à une agence immobilière de refuser un candidat sur base d’un critère protégé par la législation peut donc aussi être poursuivi. L’agent immobilier n’est, quant à lui, pas déchargé de sa responsabilité parce qu’il n’a fait que suivre les exigences d’un propriétaire. Il a, en outre, une responsabilité particulière en tant que professionnel de la location, soumis à un code de déontologie et pourrait être sanctionné en conséquence. 

			A.	L’injonction du propriétaire au locataire sortant 

			Il arrive qu’un locataire souhaitant quitter le logement qu’il occupe avant la fin du bail soit chargé par le propriétaire de sélectionner un nouveau locataire. Si le propriétaire lui impose des critères discriminants, sa responsabilité peut être engagée.

			B.	L’injonction d’une tierce personne au propriétaire

			Il arrive parfois qu’une tierce personne fasse pression sur le propriétaire pour qu’il prenne en compte des critères discriminants pour le choix d’un locataire. Il peut s’agir d’un copropriétaire, d’un voisin ou d’un autre locataire. En suivant cette injonction, le propriétaire s’expose aux mêmes risques de poursuites et de sanctions que le demandeur, malgré le fait que l’intention de discriminer ne vient pas de lui.

			C.	Les informations légitimes pour sélectionner un candidat

			Pour sélectionner un locataire, le bailleur (ou propriétaire) cherche naturellement à disposer d’un certain nombre d’informations correctes et fiables le concernant. C’est la raison pour laquelle de plus en plus de bailleurs et d’agences immobilières remettent aux candidats un formulaire reprenant une série de questions auxquelles ils sont priés de répondre. 

			La règle est qu’un bailleur ne peut recueillir que les informations qui lui sont strictement nécessaires pour la mise en location de son bien. La pertinence et la proportionnalité d’une information au regard de cet objectif de location sont importantes. 

			Afin de permettre la récolte des informations essentielles pour un bailleur tout en en garantissant sa légalité, la Région bruxelloise a, moyennant consultation de la Commission de la protection de la vie privée, fixé la liste des données que peut exiger le bailleur auprès du locataire pour la rédaction et la conclusion d’un contrat de bail25. En l’espèce, il s’agit : 

			–	du nom et le prénom du preneur ;

			–	d’un moyen de communication avec le candidat preneur ;

			–	de tout document permettant d’attester de l’identité du preneur et de sa capacité à contracter ;

			–	du nombre de personnes qui composent le ménage ;

			–	du montant des ressources financières dont dispose le preneur ou son estimation. 

			Le bailleur ne peut pas, par contre, prendre en considération l’origine et la nature des ressources pour refuser un logement.

			Section 3 
L’habitat itinérant

			L’habitat itinérant26 se définit comme une habitation sur roues qui abrite de manière permanente et non récréative un ménage itinérant ou semi-itinérant.

			Cela concerne les gens du voyage, à ne pas confondre avec les Roms. En effet, ces derniers sont essentiellement d’origine étrangère, ressortissants roumains, tchèques, slovaques ou bulgares, arrivant en Belgique notamment pour fuir les persécutions, tandis que les gens du voyage sont des familles belges ou européennes, françaises, néerlandaises, anglaises, irlandaises, norvégiennes… Ils sont entre 10 000 et 20 00027 en Belgique, dont 120 familles en région bruxelloise28. Il ne s’agit pas nécessairement de familles constamment sur les routes. Cette population n’est pas homogène et varie de par ses origines, sa langue, sa religion, son métier et son degré de sédentarisation.

			Seule une partie d’entre eux se déplace tout au long de l’année, en stationnant pour quelques semaines de place en place – pour suivre un travail saisonnier ou les pèlerinages, par exemple. La grande majorité d’entre eux est aujourd’hui au moins partiellement sédentarisée : ils demeurent la majeure partie de l’année au même endroit et, s’ils se déplacent, ce n’est que durant la bonne saison, entre les mois de mars et octobre. Ils souhaitent néanmoins continuer à vivre durant toute l’année dans une caravane afin de perpétuer un mode de vie ouvert sur l’extérieur, auquel ils sont accoutumés depuis l’enfance et qui leur permet de maintenir un lien avec le voyage.

			Les gens du voyage sont confrontés à diverses difficultés : disponibilité de terrains d’accueil et surtout de terrains équipés et bien localisés ; stéréotypes et discriminations ; accès à certains droits (domiciliation, services sociaux…)… Ces difficultés contribuent à creuser le fossé entre gens du voyage et populations locales. Or, l’habitat itinérant peut contribuer au bonheur et à la qualité de vie des membres de la société. Il faut alors que les terrains d’accueil soient adaptés à ce type d’habitat et que l’habitat itinérant ne nuise pas à son environnement humain et naturel, qu’il soit ouvert sur son milieu de vie et qu’il reflète un choix volontaire.

			Début 2016, une commission régionale du logement mobile a été mise en place en Région bruxelloise pour répondre aux difficultés rencontrées par les gens du voyage, notamment concernant la disponibilité des terrains. Ce groupe de travail est composé de représentants du gouvernement, des autorités régionales et locales ainsi que d’acteurs sociaux, d’experts et de représentants des gens du voyage.

			Le Gouvernement bruxellois souhaite arrêter des normes minimales de sécurité, de salubrité et d’équipements pour les terrains destinés aux gens du voyage. L’objectif est de rendre l’habitat itinérant conforme à la notion de logement décent29. Ce faisant, la Région de Bruxelles-Capitale affirme sa volonté de se conformer aux obligations internationales de la Belgique tant au regard de la Charte sociale européenne que des recommandations du Comité européen de lutte contre la discrimination raciale et celles de la Commission européenne contre le racisme et l’intolérance du Conseil de l’Europe.
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			Chapitre II 
Les baux d’habitation

			Section 1 
La contextualisation 

			§.1.	La régionalisation du bail 

			Par la loi du 6 janvier 2014, le législateur fédéral a accepté, à la faveur de la sixième réforme de l’État, de céder au profit des Régions sa compétence liée à la « location des biens ou de parties de biens destinés à l’habitation »1. Le premier texte régional réglementant le sujet est entré en vigueur le 1er janvier 2018 ; il s’agit de l’ordonnance bruxelloise du 27 juillet 2017 « visant la régionalisation du bail d’habitation »2. 

			Les autorités régionales ne souhaitaient pas bouleverser/réformer une législation fédérale qui se distinguait par sa stabilité. Il s’indiquait de conserver le sens de la mesure qui a toujours caractérisé les travaux législatifs en la matière. Les instances bruxelloises ont dès lors décidé de placer leur texte sous le double signe de l’équilibre et du maintien de l’architecture générale du régime antérieur3.

			Il résulte de cette tempérance un double résultat. D’abord, le texte régional a repris une grande partie des dispositions fédérales précédentes (bail de neuf ans, garantie locative, etc.) ; en somme, les droits et obligations du bailleur et du locataire sont restés globalement inchangés. 

			Ensuite, c’est dans la création de nouveaux régimes ad hoc en matière de colocation, de bail étudiant et de bail glissant notamment que s’est exprimé le législateur.

			Si la Région bruxelloise fut la première à mener à bien cet exercice de régionalisation du bail d’habitation4, elle a été suivie par la Région wallonne, dont le décret du 15 mars 2018 relatif au bail d’habitation5 a sorti ses effets le 1er septembre 2018. Quant à la Flandre, le décret adopté par le Parlement flamand entre en vigueur le 1er janvier 2019.

			§.2.	L’articulation du droit commun – régime du bail de résidence principale

			Au sein du Code bruxellois du logement chargé d’accueillir les dispositions nouvelles relatives au bail d’habitation6, le législateur bruxellois déploie le droit commun du bail d’une part7 et, de l’autre, le régime spécifique des baux portant sur la résidence principale du preneur8. Comme avant, un rapport d’étroite complémentarité unit les deux. Le droit commun constitue le socle normatif général de la matière du bail, qui s’applique à défaut de réglementation particulière. Précisément, en vue d’octroyer une protection renforcée au preneur, le régime du bail de résidence principale prend la liberté, sur certains points9, de préciser le droit commun ou d’y déroger10. Ce qui signifie que les points qui ne seraient pas abordés par le régime du bail de résidence principale restent pleinement régis par le droit commun11. 

			Deux particularités sont à souligner par rapport au schéma fédéral. D’abord, plusieurs autres régimes spécifiques et totalement inédits font leur apparition aux côtés du bail de résidence principale : le bail de logement étudiant, la colocation, l’habitat intergénérationnel et solidaire et, enfin, le bail glissant. 

			Ensuite, un grand nombre de dispositions figurant précédemment dans le régime du bail de résidence principale12 – caractère écrit du bail, normes de salubrité, clef de répartition des réparations locatives entre preneur et bailleur, indexation, révision et conversion des charges forfaitaires, enregistrement du bail, interdiction de mise à charge du preneur des frais d’intervention d’un tiers relatifs à la location de l’immeuble et aliénation du bien loué, par exemple – ont migré vers le droit commun, leur conférant une portée plus large. 

			§.3.	Le champ d’application matériel des règles relatives aux baux d’habitation

			En ce qui concerne les baux d’habitation13, le Titre XI inséré par l’ordonnance du 27 juillet 2017 dans le Code bruxellois du logement englobe l’ensemble de la matière de la location de logements et distingue celle-ci des baux ne portant pas sur l’habitation (baux commerciaux et baux à ferme, p. ex.). 

			Le bail d’habitation est défini comme suit : « Bail portant sur un logement à l’exclusion des hébergements touristiques au sens de l’ordonnance de la Région de Bruxelles-Capitale du 8 mai 2014 »14. Cette dernière ordonnance vise six catégories d’hébergements touristiques : l’hôtel, l’appart-hôtel, la résidence de tourisme, l’hébergement chez l’habitant, le centre d’hébergement de tourisme social et, enfin, le terrain de camping15. 

			Tous les logements non touristiques de type locatif sur le territoire de la Région de Bruxelles-Capitale ne sont pas soumis à l’ordonnance du 27 juillet 2017. Les logements sociaux, c’est-à-dire ceux qui sont donnés en location par une Société immobilière de service public sont régis par des dispositions spécifiques16. Par conséquent, l’intégralité des logements locatifs non sociaux fait bien partie du champ d’application de l’ordonnance. On y trouve les habitations dites privées – mises à bail par un particulier ou une société privée –, les biens gérés par les Agences immobilières sociales, les logements publics – ceux des communes et des C.P.A.S. –, dans la mesure où leur propriétaire utilise le bail « privé ».

			Le logement doit expressément être donné à bail pour tomber sous le coup de l’ordonnance. C’est ce type précis de contrat – et de mise à disposition de l’habitation – qui constitue le critère ultime de l’application du texte de loi. Les biens à propos desquels les parties auraient conclu une « convention d’occupation temporaire » ou une « convention d’occupation précaire » sont hors périmètre.

			§.4.	Le caractère impératif des règles relatives au bail d’habitation

			La disposition « Sauf si elles en disposent autrement, les règles du présent titre sont impératives »17 18, marque la nature impérative des règles relatives aux baux d’habitation, qu’il s’agisse d’un bail de droit commun, d’un bail de résidence principale, d’un bail de logement étudiant, d’un bail de colocation ou encore d’un bail glissant. 

			Section 2 
Les règles communes à tous les baux d’habitation

			§.1.	L’information précontractuelle

			(art. 217 C. brux. log.)

			I.	Les informations obligatoires

			La première disposition du droit commun du bail concerne l’avant-contrat. Avant la signature du bail, une obligation d’information pèse sur le bailleur à l’égard de toute personne intéressée par le bien. Dans toute communication publique ou officielle – annonces et publicités, sur Internet y compris 19 –, le bailleur est dorénavant tenu de fournir aux candidats locataires une série de renseignements relatifs au logement20, et ce, sans attendre une demande en ce sens desdits candidats. Cette mesure vise à améliorer la transparence du marché locatif, à permettre au candidat locataire de se décider en connaissance de cause et à prévenir tout risque de discrimination21.

			Doivent ainsi être communiqués, en sus du loyer22, la description du logement, l’indication de l’existence ou non de compteurs individuels pour l’eau, le gaz et l’électricité, l’énumération et l’estimation du montant des charges afférentes aux parties communes et/ou privatives qui seront portées en compte au locataire23, le certificat de performance énergétique et, enfin, le mode de gestion de l’immeuble24.

			II.	Les sanctions

			Les sanctions prévues par le législateur pour faire respecter ces dispositions sont diverses25. D’abord, la commune peut infliger une sanction administrative au contrevenant – entre 50 et 200 euros. Toutefois, cette voie est tributaire de l’adoption préalable d’un règlement communal de police26. 

			En sus, la résolution du bail pourra être prononcée par un juge – avec octroi éventuel de dommages et intérêts –, dans l’hypothèse d’un manquement fautif de la part du bailleur et si le preneur parvient à démontrer que cette absence d’information lui a causé un préjudice. Toutefois, le juge reste libre de repousser la demande de résolution introduite par le preneur ; il ne prononcera cette sanction qu’en fonction de la gravité du manquement. 

			Il existe, à côté de la résolution du bail, un deuxième type de sanction : si le bailleur a sciemment omis de communiquer une information complète et exacte quant aux charges communes, le juge limite le montant des charges dues par le preneur à celui qui a été communiqué avant la conclusion du bail. 

			§.2.	La forme du bail 

			(art. 218 C. brux. log.)

			I.	Le bail écrit 

			Tout bail d’habitation doit être établi dans un « écrit ». Le contrat oral n’est pas nul, mais chacun des tiers est libre de contraindre en justice l’autre partie à mettre par écrit leur accord et requérir si besoin que le jugement vaudra bail écrit. Pour sa part, le juge est tenu par le contenu prouvé du bail verbal liant les parties. En cas de désaccord sur un point, cette circonstance ne dispense pas le magistrat d’inscrire malgré tout ledit point dans la convention27, mais il devra au préalable trancher lui-même le différend28. 

			II.	Les mentions obligatoires du contrat

			Au-delà du principe de l’écrit, le contenu même du contrat est, lui aussi, réglementé, puisque celui-ci devra au moins contenir une série de mentions obligatoires. On trouve dans cette liste l’identité complète de toutes les parties contractantes29, la date de prise de cours du bail, la désignation de tous les locaux et parties d’immeuble couvrant l’objet du bail ainsi que le montant du loyer – lequel ne peut en aucun cas englober le montant des charges privatives ou communes. On y trouve également l’énumération et l’estimation du montant des charges afférentes aux parties privatives et/ou communes qui seront portées en compte au locataire, en mentionnant si les montants réclamés au titre de charges le seront sur la base des frais réels – éventuellement avec versement de provisions périodiques – ou sur la base d’un forfait – présumé couvrir le montant des charges. Il en va de même des éventuels compteurs individuels pour l’eau, le gaz et l’électricité.

			III.	Le bail type 

			Le gouvernement arrête un modèle type de bail à valeur indicative dans un objectif d’uniformatisation et de clarification30. Concrètement, il s’agit de six modèles de baux types31 : un contrat de bail de résidence principale, un contrat de bail de droit commun, un contrat de bail de colocation – résidence principale, un contrat de bail de colocation – droit commun, un contrat de bail étudiant – résidence principale ainsi qu’un contrat de bail étudiant – droit commun32. 

			Le modèle reprend, outre les dispositions issues de l’ordonnance du 27 juillet 2017, d’autres dispositions qui concernent des sujets non réglementés. Parmi ces sujets, on peut identifier les intérêts de retard pour le loyer33, ou encore l’assurance incendie34. Ensuite, pour attirer l’attention des parties sur les quelques clauses indicatives que les parties peuvent modifier, celles-ci apparaissent en grisé dans le texte. En autres illustrations, on trouve la clause de désignation de l’expert pour l’établissement de l’état des lieux d’entrée35. Enfin, et dans le même but de favoriser autant que possible l’autonomie contractuelle, les modèles prévoient sur certains points des cases à cocher lorsque l’ordonnance prévoit plusieurs possibilités, comme c’est le cas pour la constitution de la garantie locative36.

			Le bail type n’oblige pas les parties à y recourir, il est pourvu d’une valeur indicative37. Seule l’utilisation du bail type est facultative, les normes de fond étant, elles, d’ordre impératif. Il est donc possible d’écarter le modèle, mais pas son contenu.

			IV.	L’annexe explicative

			Le gouvernement a rédigé une annexe38 contenant une explication des dispositions légales39. Celle-ci doit être obligatoirement jointe aux contrats de bail pour favoriser la connaissance et l’appréhension de cette matière. La non-connaissance par les justiciables d’une législation hypothèque la bonne application du droit du bail. 

			§.3.	L’état du bien loué 

			(art. 219 C. brux. du log.)

			I.	Les normes de salubrité

			Le bailleur est tenu de délivrer le bien loué en bon état de réparations de toute espèce. La Région bruxelloise a défini ses propres prescriptions sur la salubrité40 ; ce sont donc les exigences élémentaires de sécurité, de salubrité et d’équipement des logements que tout bien doit respecter. Le bien loué doit satisfaire à ces critères pendant toute la durée du bail. 

			II.	Le bail portant sur un bien insalubre sans interdiction à la location

			Le preneur confronté à un problème de salubrité41 peut demander la résolution du contrat avec dommages et intérêts ou exiger du propriétaire l’exécution des travaux42, ce qui lui permet de se maintenir dans les lieux, lorsque la non-conformité ne lui est pas imputable ; en attendant l’exécution des travaux, un juge peut accorder une diminution du loyer43. 

			Depuis 201344, le Code bruxellois du logement prive de points de priorité – points cumulés dans la perspective d’un relogement au sein du parc d’un opérateur immobilier public – le preneur expulsé pour raison d’insalubrité quand le manquement déclaré lui est manifestement imputable45. Cette responsabilité intervient aussi dans l’éventuelle mise à charge du bailleur des frais de relogement du preneur. En effet, en cas de résolution du bail aux torts du bailleur, le juge peut inclure dans les éventuels dommages et intérêts dus au preneur, le montant des frais de relogement de celui-ci, tels que les frais de déménagement. 

			III.	Le bail portant sur un bien frappé par une interdiction à la location

			Le législateur a décidé de cantonner cette sanction au cas de figure principal : lorsqu’une interdiction à la location, décrétée par la Direction de l’inspection régionale du logement frappait déjà l’habitation au moment où le bailleur a décidé de donner celle-ci à bail46. La sanction la plus forte a donc été réservée aux situations les plus graves, celles où le bailleur a signé un bail irrégulier en pleine connaissance. Et la sanction est d’autant plus conséquente que la nullité est de plein droit47, sans que le magistrat puisse lui préférer une autre solution. 

			La résolution du bail n’est pas dotée, en soi, d’un effet rétroactif. Affecté par un défaut dès l’origine, le contrat est censé n’avoir jamais existé, la nullité suppose le remboursement au preneur des loyers indûment perçus par le bailleur. En retour, celui-ci jouira d’une indemnité d’occupation reflétant l’avantage dont a bénéficié le locataire, en termes d’hébergement, durant l’exécution du contrat annulé. Le solde, c’est-à-dire la différence entre les loyers restitués au preneur et l’indemnité d’occupation versée, sert à indemniser le locataire des troubles de jouissance qu’il a subis48.

			Lorsque l’interdiction à la location est non plus antérieure à la signature du bail, mais postérieure, c’est la caducité qui s’impose49. La caducité implique la dissolution d’une convention devenue impossible à exécuter du fait de la disparition de son objet en cours de contrat. Elle se distingue de la nullité – qui sanctionne un contrat dont il a manqué un élément essentiel au moment de sa conclusion –, comme de la résolution – qui s’enclenche en cas de manquement fautif de l’une des parties à ses obligations. 

			En conséquence, la caducité du contrat n’agit que pour l’avenir – alors que la nullité a un effet rétroactif –, ce qui présente l’avantage de faire l’économie de la restitution des prestations réciproques. Ensuite, elle peut s’accompagner d’un dédommagement – pour autant, que l’impossibilité soit fautive et ait causé un préjudice. Enfin, elle opère en dehors de toute intervention d’un juge, étant liée à la circonstance objective de la disparition de l’objet du contrat, la terminaison de ce dernier s’obtient automatiquement50, ce qui dispense du passage en justice – sans nécessité de mise en demeure préalable contrairement à la résolution.

			Quant aux compensations pécuniaires, c’est sans préjudice d’éventuels dommages et intérêts – au profit de la partie qui n’est pas en tort – que la nullité ou la caducité s’appliquera. Ensuite, le juge peut mettre à charge du bailleur fautif les frais de relogement du preneur. 

			IV.	Le bailleur condamné comme marchand de sommeil

			La nullité du bail frappe également le contrat de location dont le bailleur a, dans les dix années qui ont précédé, encouru une condamnation en état de récidive comme marchand de sommeil51 52. Et ce, indépendamment de toute interdiction à la location éventuelle. 

			§.4.	L’état des lieux 

			(art. 220 C. brux. log.)

			I.	L’état des lieux d’entrée

			Par application des articles 1730 et 1731 du Code civil, l’état des lieux est obligatoire, il est établi contradictoirement et à frais communs, jusqu’à un mois après l’entrée du preneur dans les lieux, il est annexé au bail et soumis à l’enregistrement – gratuit53. Le défaut d’état des lieux emporte en faveur du preneur la présomption que le bien est restitué dans l’état de départ. L’état des lieux54 s’applique désormais aussi aux baux de sous-location. Quand le logement est doté de compteurs individuels, l’état des lieux inclura le relevé des index de consommation, l’indication des numéros de compteurs ainsi que les codes EAN – ou tout autre code d’identification – des compteurs d’eau, de gaz et d’électricité.

			Par ailleurs, le Gouvernement bruxellois a arrêté un modèle type55 d’état des lieux d’entrée à valeur indicative. Il s’agit d’un document complet agrémenté d’une annexe explicative. Ce modèle type reste d’usage facultatif pour les parties. 

			II.	L’état des lieux de sortie

			Comme pour l’état des lieux d’entrée, chaque partie est libre dorénavant d’exiger l’établissement d’un état des lieux de sortie56, contradictoire et à frais partagés. Aucune modalité de rédaction de l’état des lieux n’étant précisée dans le texte de loi, ce document peut aussi bien être dressé par les parties elles-mêmes que par un expert choisi par elles. Il sera rédigé après la libération des lieux par le preneur, mais avant la restitution des clefs au bailleur. 

			Enfin, en cas de désaccord des parties, le juge désignera un expert pour procéder à l’état des lieux, pourvu que le magistrat soit saisi avant la date de remise des clefs. Ce jugement est exécutoire nonobstant opposition et n’est pas susceptible d’appel57.

			§.5.	Les travaux économiseurs d’énergie 

			(art. 221 C. brux. log.)

			Au-delà de la mise à disposition du locataire du certificat PEB58, le bailleur a reçu droit d’exécuter dans le bien loué – en cours de contrat – tous travaux destinés à améliorer la performance énergétique du logement59. 

			Diverses conditions sont à remplir pour pouvoir entamer de tels travaux. D’abord, le bail doit avoir été conclu pour une durée de neuf ans ou plus. Par ailleurs, le bailleur doit avertir le preneur – par courrier recommandé – au moins un mois à l’avance. Cette démarche ne peut avoir lieu qu’une fois par triennat.

			Les exigences s’attachent également aux travaux projetés. Tout d’abord, ils doivent être réalisés en site occupé, de sorte à permettre le maintien du preneur dans les lieux durant les travaux. Ensuite, les travaux ne peuvent engendrer une réduction de jouissance déraisonnable du logement en cours de rénovation ni, après celle-ci, une réduction de jouissance du logement. Par ailleurs, les travaux doivent aller au-delà de ce que requièrent les traditionnelles exigences régionales de salubrité. Et enfin, la durée totale des travaux et/ou de l’intervention doit rester limitée, sans excéder celle arrêtée par le gouvernement avec un plafond fixé en tout état de cause à deux mois.

			Les frais investis dans la rénovation du bien loué peuvent être récupérés notamment à travers une augmentation les loyers en cours de contrat sans attendre la fin du bail ni un éventuel changement de locataire. Les parties peuvent convenir de façon expresse, et au plus tard un mois avant l’exécution de travaux, que ces derniers donneront lieu à une augmentation du loyer. L’augmentation est proportionnée au coût réel des travaux réalisés, à l’amélioration de la performance énergétique ou à l’ampleur de l’adaptation du logement à la situation de handicap ou de perte d’autonomie. 

			§.6.	Le bail de rénovation 

			(art. 222 C. brux. log.)

			Le mécanisme du bail de rénovation permet au locataire de prendre en location un bien ne répondant pas aux exigences de salubrité à la condition de le remettre lui-même en état et à ses frais, mais en échange de quelque avantage. Le bailleur s’engage ainsi en retour à fournir l’une des trois contreparties suivantes : renoncer pendant une période déterminée à la faculté de mettre fin au bail, renoncer pendant une période déterminée à la faculté de demander la révision du loyer ou encore concéder au preneur une diminution – voire une remise – de loyer. Le locataire accède à un logement à des conditions avantageuses et, de son côté, le bailleur voit son habitation refaite sans engagement de frais. 

			§.7.	Les réparations 

			(art. 223 C. brux. log.)

			Incombent au preneur les réparations locatives résultant de l’usure normale du bien ou concernant des travaux d’entretien courant. Ne sont pas concernées celles occasionnées par la vétusté ou la force majeure, ainsi que les réparations de menus entretiens. De manière générale, ces deux types de réparations sont celles désignées comme telles par l’usage des lieux.

			Les réparations à charge du bailleur concernent toutes les autres réparations qui peuvent devenir nécessaires60. Celles-ci doivent permettre au preneur de poursuivre sa jouissance paisible du bien. 

			Le Gouvernement bruxellois a instauré une liste non limitative des réparations et travaux d’entretien impérativement à charge du preneur ou impérativement à charge du bailleur61. Cette liste consacre majoritairement les enseignements de la doctrine et des cours et tribunaux relatifs à la répartition des obligations en matière de travaux entre le preneur et le bailleur. 

			§.8.	Le loyer

			I.	L’indexation du loyer 

			(art. 224, § 1er, C. brux. log.) 

			Le bail doit avoir été conclu par écrit pour bénéficier d’une indexation62. Par ailleurs, celle-ci est due une fois par année de location et à la date d’anniversaire de l’entrée en vigueur du bail. Elle n’opère qu’après que la partie intéressée en ait fait la demande écrite et n’a d’effet pour le passé que pour les trois mois précédant celui de la demande63. Le calcul de l’indexation64 résulte de la formule suivante : 

			[image: 43519.png]

			Le loyer de base est le loyer qui résulte de la convention ou d’un jugement, à l’exclusion de tous frais et charges, expressément laissés à charge du locataire par le bail. 

			Le nouvel indice est l’indice calculé et désigné à cet effet du mois qui précède celui de l’anniversaire de l’entrée en vigueur du bail.

			L’indice de base est l’indice des prix à la consommation du mois précédant le mois pendant lequel la convention a été conclue.

			II.	La grille de référence des loyers 

			(art. 225 C. brux. log.)

			Le principe de la libre détermination du loyer n’a pas été entamé par la régionalisation du bail. Simplement, le législateur bruxellois a mis à disposition des parties qui le souhaitent certaines balises. Non obligatoires, ces lignes directrices revêtent la forme d’une « grille indicative de référence des loyers » à laquelle pourront se référer les parties, « sans que cela ne constitue une contrainte supplémentaire pour le propriétaire »65. 

			La grille est construite de façon empirique, notamment sur la base des données issues d’enquêtes sur les loyers à Bruxelles66. En somme, la grille de loyers est descriptive plutôt que prescriptive, reposant sur les données issues de l’Observatoire des loyers. L’idée est de disposer non pas d’un loyer abstrait, calculé en chambre, mais d’un loyer réel et objectif – tel que pratiqué sur le terrain –, en fonction, entre autres, de la nature du bien et de sa localisation. 

			Concrètement, pour obtenir cette radioscopie, l’étude universitaire à la base de la grille a d’abord dégagé les principaux facteurs qui entrent en compte pour la détermination du loyer – nombre de chambres, superficie, localisation, état du logement, etc.67. Ensuite, à chacun de ces paramètres, les chercheurs ont associé une valeur pécuniaire. En résulte la détermination du loyer pratiqué pour telle catégorie de bien, avec telles caractéristiques, dans tel quartier... Et, pour coller au plus près aux valeurs du marché, la grille a été conçue de manière évolutive, puisque qu’elle doit s’actualiser annuellement. À défaut de quoi, elle sera indexée68.

			Afin de rendre cette grille de loyers accessible au public, le site Internet www.loyer.brussels a été lancé, offrant au visiteur la possibilité de connaître la fourchette indicative de loyer pour tout logement dont il aura préalablement encodé les caractéristiques – type de bien, nombre de chambres, superficie habitable, année de construction, présence d’une série d’éléments69, gradient P.E.B.70 et adresse.

			§.9.	Les charges 

			I.	Le principe général 

			(art. 1728ter C. civ.)

			Les charges doivent correspondre à des dépenses réelles, à moins que le contrat ne prévoie un forfait. Elles sont mentionnées dans un compte distinct, attendu que les justificatifs doivent être produits71. Enfin, dans le cas d’immeubles à appartements multiples, dont la gestion est assurée par une même personne, l’obligation est remplie dès lors que le bailleur fait parvenir au preneur un relevé des frais et charges, et que la possibilité est offerte à celui-ci ou à son mandataire spécial de consulter les documents au domicile de la personne physique ou au siège de la personne morale qui assure la gestion. 

			Cet article, conservé par le législateur bruxellois lors de la régionalisation72, continue de s’appliquer à l’ensemble des baux d’habitation – vu sa localisation dans le droit commun.

			II.	Les charges forfaitaires : révision et conversion 

			(art. 224, § 2, C. brux. log.)

			Les charges forfaitaires peuvent faire l’objet d’une adaptation. Chacune des parties peut postuler en justice à tout moment la révision des frais et charges forfaitaires ou leur conversion en frais et charges réels. Il s’agit par là d’adapter le forfait aux variations effectives de la consommation et/ou des tarifs73. Le juge est invité alors à statuer notamment sur la base de l’évolution des dépenses réelles, justificatifs à l’appui.

			Saisi d’une demande spécifique de conversion des charges forfaitaires en charges réelles, le juge y fera droit s’il l’estime possible. Par rapport à celle qui vise à réviser les charges forfaitaires, la présente requête bénéficie d’un a priori favorable, de sorte qu’elle ne doit pas être justifiée74. Pour autant, la faveur dont jouissent les charges réelles n’autorise point le magistrat à ordonner d’office la conversion, sans demande de l’une des parties. Cela dit, on s’accorde à reconnaître au juge qui repousse une demande de conversion – parce qu’il n’existerait pas de compteur individuel par exemple – le pouvoir, à titre subsidiaire, de réviser le forfait75.

			§.10.	Le précompte immobilier 

			(art. 226 C. brux. log.)

			Il est interdit au bailleur d’imputer le précompte immobilier au titulaire d’un bail de résidence principale76. Le texte bruxellois élargit toutefois le cercle des bénéficiaires puisque le preneur d’un bail de logement étudiant ou d’un bail glissant est exonéré lui aussi de l’impôt. 

			§.11.	L’enregistrement du bail 

			(art. 227 C. brux. log.)

			L’obligation d’enregistrement du contrat de bail repose sur le bailleur77. Toutefois, rien n’empêche le preneur de procéder lui-même à cette formalité – spontanément et de sa propre initiative –, pourvu cependant qu’il y trouve un intérêt78.

			Par ailleurs, ce n’est pas parce que l’acte est gratuit79 qu’il n’est pas sujet à amende en cas défaut d’enregistrement dans le délai de deux mois80. Aussi, les frais, fixés à vingt-cinq euros81, liés à un enregistrement tardif éventuel, sont entièrement à charge du bailleur. 

			À côté de l’amende, une sanction civile frappe le bailleur en défaut d’enregistrement au-delà de la période de deux mois. À l’instar du législateur fédéral, la Région bruxelloise autorise le départ prématuré du preneur, délié à cet effet de son double devoir de respecter un délai de préavis et de payer une indemnité « de départ » éventuelle82 ; ce qui n’exonère nullement le preneur de son obligation initiale d’envoyer un congé. 

			Cette possibilité de résiliation anticipée est subordonnée à l’envoi préalable83 par le preneur à son cocontractant d’une mise en demeure d’enregistrer le bail, laquelle doit être restée sans suite utile pendant un mois. Cette faculté n’est plus réservée aux baux de neuf ans ; elle concerne tous les baux, quelle que soit leur durée84.

			Depuis 200785, il n’est plus requis de se déplacer dans un bureau de l’enregistrement pour s’assurer d’une mise en œuvre de l’obligation d’enregistrement. 

			Le législateur a décidé – en plus d’accorder la gratuité – de faciliter la procédure en autorisant l’enregistrement par signature électronique86. Concrètement, il est permis de scanner son contrat de bail et de le déposer sur le site Internet MyRent. À cette occasion, le ministère des Finances demande87 que le contrat contienne une série de renseignements minimaux, qui font écho aux mentions imposées par l’ordonnance du 27 juillet 2017 oblige désormais l’insertion dans le bail88. Par ailleurs, l’envoi postal est toujours possible.

			§.12.	L’intervention d’un tiers à la location de l’immeuble 

			(art. 228 C. brux. log.)

			Toute clause qui met à charge du preneur les frais d’intervention d’un tiers relatifs à la location de l’immeuble est réputée non écrite, sauf si le preneur est le commanditaire de la mission d’intermédiation. L’article 228 vise à combattre une pratique consistant à répercuter sur le preneur le coût de l’éventuelle agence immobilière89, alors que celle-ci agit au nom et pour compte de son mandataire qu’est le propriétaire.

			§.13.	L’aliénation du bien loué 

			(art. 229 C. brux. log.)

			I.	Le bail à date certaine

			Le bail qui a une date certaine – qui est enregistré90 – antérieure à l’aliénation du bien loué, à titre onéreux91 ou gratuit92, est opposable de manière automatique à l’acquéreur. Ce dernier est en effet subrogé aux droits et obligations du bailleur, et ce, même si le bail réserve la faculté d’expulsion en cas de cession du bien. 

			Le preneur est en mesure de vérifier si son bail est bien enregistré – formalité dont la charge incombe au bailleur93 –, en se rendant sur le site Internet MyMinFin du ministère des Finances94. Dans cette base de données sont encodés les baux envoyés par voie électronique, mais aussi ceux qui ont été présentés physiquement à un bureau d’enregistrement. 

			Opposabilité du bail et subrogation de l’acquéreur ne signifient nullement que le contrat est préservé de toute fin/échéance prématurée. Comme le vendeur, l’acheteur est libre de recourir aux facultés traditionnelles de résiliation anticipée qu’offre le régime du bail de résidence principale, que celui-ci soit de neuf ans – pour occupation personnelle, pour travaux ou sans motif, mais moyennant indemnité95 – ou de courte durée –, mais pour occupation personnelle uniquement96.

			II.	Le bail sans date certaine et le bien est occupé par le preneur depuis six mois au moins

			« Nonobstant toute disposition légale contraire, cette subrogation, en dépit de toute faculté d’expulsion, a de même lieu lorsque le bail n’a pas date certaine antérieure à celle de l’aliénation, si le preneur occupe le bien loué depuis six mois au moins »97. Cette protection subsidiaire n’est toutefois pas absolue ; elle n’empêche pas l’acquéreur de résilier le bail, à tout moment, pour les motifs et dans les conditions légales98, moyennant un congé de six mois notifié au preneur au plus tard dans les six mois qui suivent la date de la passation de l’acte authentique99. Les articles renvoient aux hypothèses de résiliation anticipée du contrat de location de résidence principale – de neuf ans – par le bailleur100. 

			III.	Le bail sans date certaine et le bien est occupé par le preneur depuis moins de six mois 

			Lorsque le bail n’a pas date certaine et que le locataire a emménagé il y a moins de six mois, il ne saurait être question d’opposabilité du bail ni de subrogation de l’acquéreur. Tiers au bail, ce dernier est libre en ce cas de procéder à l’expulsion de l’habitant101, pour n’importe quel motif – ou même en n’en livrant aucun –, sans observer de délai de préavis ni verser d’indemnité ; une décision de justice est néanmoins nécessaire à cet effet. 

			Quant au locataire, devenu alors un occupant sans titre ni droit, il peut solliciter un délai de grâce auprès du juge102. 

			§.14.	La cession du bail et la sous-location 

			(art. 230 C. brux. log.)

			I.	La cession de bail

			La cession du bail est interdite sauf accord écrit et préalable du bailleur. Dans l’hypothèse d’un tel accord, le cédant est déchargé de toute obligation future, sauf convention contraire, incluse dans l’accord sur la cession du bail. C’est alors le cessionnaire qui assume les obligations locatives. Cependant, la décharge ne vaut que pour les obligations futures, les dettes anciennes échues, mais non acquittées, restent à charge du cédant103. 

			Le législateur a enserré cette faculté de cession dans une procédure particulière appelée la notification du projet de cession104 par le locataire au bailleur, via un courrier recommandé. Ce projet de cession comprend toutes les données d’identification du cessionnaire105. Le bailleur est libre de s’opposer à ce projet de cession, de manière discrétionnaire. En cas de défaut de réponse du bailleur dans le délai requis, 30 jours à partir de la réception du projet, la cession est réputée refusée. Pour que l’information du cessionnaire soit complète, l’ordonnance impose au cédant de lui transmettre la copie du contrat de bail et de l’état des lieux d’entrée. Ce, préalablement à la cession.

			Le cessionnaire s’assure qu’au moment de la restitution des lieux, il n’ait pas à réparer des dégâts commis à l’époque par le cédant, et ce, plus encore si décharge dudit cédant il y a. D’où la nécessité de pouvoir clicher la situation au moment du changement de preneur. Avant la sortie du preneur cédant, les parties au bail initial dressent un état des lieux de sortie intermédiaire, rédigé suivant les règles traditionnelles en matière d’état des lieux de sortie. Ce dernier se fait contradictoirement et en présence du preneur cessionnaire. Les frais de l’état des lieux sont partagés entre les trois parties. Dans l’hypothèse où des dégâts apparaissent à l’occasion de l’établissement de l’état des lieux de sortie intermédiaire, ils sont mis à la charge du preneur cédant.

			Après l’état des lieux de sortie intermédiaire, il n’est pas nécessaire de réaliser un état des lieux d’entrée106. L’état des lieux de sortie intermédiaire, combiné à l’état des lieux initial, en tient lieu.

			II.	La sous-location

			La sous-location n’est autorisée que moyennant autorisation du bailleur, « Le preneur peut sous-louer le bien loué avec l’accord exprès ou tacite du bailleur ». 

			Comme pour la cession du bail, le projet de sous-location est notifié par le preneur, via un courrier recommandé, au bailleur, au moins quinze jours avant sa conclusion. Ce projet comprend toutes les données d’identification du sous-locataire. Toutefois, la marge de manœuvre du bailleur quant au projet de sous-location n’est pas dictée. 

			§.15.	La prise de cours des congés 

			(art. 231 C. brux. log.)

			Dans tous les cas où un congé peut être donné à tout moment, le délai de préavis prend cours le premier jour du mois qui suit le mois durant lequel le congé est donné107. 

			Les congés qui ne se donnent pas à tout moment108, en ce cas, le délai n’attend pas le premier jour du mois qui suit pour débuter109, il est considéré qu’il démarre immédiatement. La théorie de la réception domine110. Seul compte le jour où le locataire est présumé avoir eu connaissance du document. Il s’agit concrètement, en cas d’exploit d’huissier, du jour de la notification ; en cas de recommandé, du jour de la présentation de lettre au domicile du preneur ; et, en cas de lettre simple, du surlendemain du jour où elle a été postée. Ce jour-là, point de départ du délai, n’est pas comptabilisé dans ledit délai, celui-ci ne commençant effectivement que le lendemain111.

			§.16.	Le décès du preneur 

			(art. 232 C. brux. log.)

			I.	La résiliation du bail

			Le décès du preneur ne met pas fin au contrat de bail112. Or, en cas de succession en déshérence, par exemple, le propriétaire éprouve des difficultés à récupérer l’arriéré de loyer, lequel continue à s’accroître à proportion que le bail perdure. Par surcroît, il est impuissant à faire libérer les lieux avant la désignation d’un curateur à succession vacante. Aussi, le législateur a rendu possible la dissolution du bail dans l’hypothèse du décès du preneur afin de permettre au bailleur de réintroduire le bien sur le marché locatif. 

			Toutefois, l’éventuel occupant – qui se maintiendrait dans lieux après le décès – jouit d’une certaine considération de la part des autorités bruxelloises. En fait, la question de la résiliation ne se posera que si le logement est inoccupé après ce décès par les membres du ménage du preneur et si le loyer et/ou les charges demeurent impayés pendant une durée de deux mois prenant cours au décès. Il s’agit donc de deux conditions cumulatives, l’inoccupation du bien et l’arriéré de loyers. Par ailleurs, aucun état des lieux de sortie n’est associé à la résiliation du bail113. Enfin, le ménage est décrit par le Code bruxellois du logement comme étant la personne seule ou les personnes, unies ou non par des liens familiaux, qui vivent habituellement sous le même toit et règlent principalement en commun leurs questions ménagères114, ce qui lui confère une portée extensive, dépassant le seul cercle de la famille.

			Quand la double condition est rencontrée simultanément, la dissolution du bail ne s’impose nullement au bailleur. Ce dernier peut considérer le bail comme résilié, sans préavis ni indemnité, sans obligation de sa part. Enfin, le bailleur qui opte pour la résiliation n’a pas besoin de l’autorisation d’un juge pour se délier de ses obligations.

			II.	Le sort des meubles

			Dans la double mesure où le bien est inhabité – ce qui relativise l’atteinte au droit constitutionnel à la protection du domicile115 – et où entrer dans celui-ci est nécessaire au bailleur pour exercer la mission que la loi lui a confiée – prendre possession des meubles, le bailleur peut disposer librement des éventuels meubles qui resteraient dans le logement. Le texte exige cependant que cet arraisonnement se mène dans le respect des règles de dépôt concernant les biens trouvés en dehors des propriétés privées ou mis sur la voie publique en exécution de jugements d’expulsion116. En vertu de cette législation, celui qui trouve un tel bien doit le remettre, sans retard, à une administration communale, de préférence à celle du lieu où ce bien a été trouvé117, sous peine d’un emprisonnement et d’une amende118. Il revient alors à la commune dépositaire de conserver les meubles durant six mois119, après quoi – sans demande de restitution – celle-ci en devient propriétaire120. 

			III.	La libération de la garantie locative

			Si le bailleur opte pour la résiliation du contrat, il reste encore à faire libérer la garantie locative à son profit à concurrence des montants qui lui sont dus et qui seront dûment prouvés par lui121. À cet effet, le bailleur, ou son conseil, est fondé à introduire par requête unilatérale122 une demande auprès du juge de paix du canton où est situé le bien loué123, même si le preneur est décédé à un autre endroit124.

			§.17.	La résolution des conflits 

			(art. 233 C. brux. log.)

			I.	La médiation

			Les modes alternatifs de règlement des conflits rencontrent un certain succès125, médiation en tête126. Ceux qui y recourent y voient le moyen le plus sûr d’obtenir une décision rapide, peu onéreuse, correctement exécutée – pour la raison simple que les parties ont directement contribué à son élaboration – et qui évite la rupture de la relation locative. C’est la raison pour laquelle le législateur bruxellois a intégré cette évolution dans son ordonnance sur le bail. 

			Concrètement, les parties peuvent régler leur différend à l’amiable en recourant aux services d’un médiateur agréé ou à tout autre processus alternatif. C’est l’annexe explicative127 du contrat de bail qui détaille l’offre de modes alternatifs de règlement des conflits128. À côté de la médiation, on retrouve la conciliation129. 

			Ces deux processus, entamés sur base volontaire, impliquent la désignation d’un tiers130. L’annexe permet néanmoins de pointer la différence entre ces mécanismes : le conciliateur expose aux parties – après les avoir entendues – une solution à leur litige, tandis que le médiateur essaye d’aider les parties à trouver elles-mêmes une solution conforme à leurs intérêts pour régler leur désaccord. Il faut cependant préciser que la conciliation est généralement l’œuvre d’un magistrat et qu’elle intervient dans le cadre d’une procédure contentieuse : « toute demande principale introductive d’instance entre parties capables de transiger et sur des objets susceptibles d’être réglés par transaction, peut être préalablement soumise, à la requête d’une des parties ou de leur commun accord, à fin de conciliation au juge compétent pour en connaître au premier degré de juridiction »131. 

			Par opposition, la médiation se déroule en dehors du prétoire, précisément sous la houlette d’un médiateur ; n’étant pas un juge, ce dernier apparaît comme un véritable tiers extérieur au conflit. 

			II.	L’arbitrage

			À côté de la médiation, l’ordonnance ouvre à l’arbitrage les portes du Code bruxellois du logement132. Précisément, ce n’est qu’après la naissance du différend que les parties sont autorisées à soumettre celui-ci à un arbitre ; corrélativement, toute clause d’arbitrage décidée avant la survenance du conflit est réputée non écrite133. 

			Cette limitation permet d’éviter les abus. « Il est en effet fréquent que les contrats de bail contiennent des clauses d’arbitrage contraignant les parties à soumettre leurs litiges à un arbitre précisément désigné, sans toutefois que les parties ne perçoivent toutes les implications et conséquences, notamment pratiques et financières, qui découlent de l’insertion d’une telle clause au sein du contrat de bail. En outre, ce type de clause est régulièrement utilisé pour faire échec à la compétence des juges de paix, qui sont pourtant les juges naturels des litiges locatifs »134. 

			Section 3 
Le bail de résidence principale 

			§.1.	Le champ d’application 

			(art. 234 et 236 C. brux. log.)

			I.	Les éléments de continuité

			La résidence principale n’est pas définie en tant que tel par la loi ; il s’agit une notion de fait, le lieu où l’intéressé passe la majeure partie de l’année, qui ne coïncide pas nécessairement avec l’inscription administrative aux registres de la population, laquelle ne constitue donc pas l’élément déclencheur de l’application du régime du bail de résidence principale.

			L’accord du bailleur est nécessaire pour que le preneur affecte les lieux loués à sa résidence principale. Cette affectation peut se faire dès l’entrée en jouissance du preneur, moyennant accord exprès ou tacite du bailleur ; l’accord lui-même toutefois, et non l’affectation, doit intervenir en amont, au moment de la passation du contrat135. Mais l’affectation peut également intervenir en cours de bail, l’accord devant alors obligatoirement être écrit. Dans cette dernière hypothèse d’affectation durant le bail, ce régime prend cours à la date de cet accord. Ce qui veut dire que les règles relatives au bail de résidence principale s’appliquent au contrat de location sans effet rétroactif. 

			S’il veut empêcher que sa clause interdisant l’affectation du bien à la résidence principale du preneur soit réputée non écrite, le bailleur doit l’accompagner à la fois d’une justification expresse et sérieuse, afférente à la destination naturelle du bien loué136, et de l’indication de la résidence principale du preneur au cours du bail.

			Le présent chapitre sur le bail de résidence principale ne trouve pas à s’appliquer lorsque le contrat par lequel le logement est accordé au preneur est l’accessoire d’un contrat principal relatif à la fonction ou à l’activité du preneur. On vise notamment par là le commerçant qui habite au sein même du bâtiment abritant son activité, ou encore le logement de fonction – pour un concierge, entre autres. Le législateur entend régler la situation de l’employeur qui met fin à un contrat de travail de concierge, par exemple, et désire récupérer prestement le logement137 – en vue de mettre celui-ci à la disposition du concierge suivant. Une protection du concierge en place est néanmoins envisageable dans la mesure où le législateur bruxellois a veillé à glisser en début d’article une formule : « Sauf disposition contraire visant à permettre aux parties d’appliquer la législation relative à la résidence principale lorsqu’elles en font le choix »138.

			Enfin, le chapitre sur les baux de résidence principale n’est plus applicable dès que prend fin l’affectation du bien loué à la résidence principale. Pour autant, l’ordonnance ne donne pas droit au preneur de mettre un terme de sa seule initiative à l’affectation du bien convenue par convention. Toute modification unilatérale de la destination du logement par le locataire peut valoir en effet résolution du contrat aux torts de ce dernier139.

			II.	L’exclusion de l’habitat mobile

			Parce qu’elles sont insérées dans le Code bruxellois du logement, les nouvelles dispositions régionales sur le bail, tant de résidence principale que de droit commun, réfèrent à la définition du logement prônée ailleurs par ledit Code. Or, le logement y est décrit, là, comme l’immeuble ou la partie d’immeuble utilisé ou affecté à l’habitation d’un ou de plusieurs ménages140. Par ce renvoi, la Région bruxelloise n’englobe pas l’habitat mobile – prisé par les gens du voyage, par exemple – dans le régime du bail de résidence principale, ni même dans celui de droit commun.

			§.2.	La sous-location à finalité sociale 

			(art. 235 C. brux. log.)

			I.	La description et le ratio legis

			La sous-location n’est admise en régime de bail de résidence principale141 que si le preneur principal – dit aussi intermédiaire – ne donne en sous-location qu’une partie seulement du bien et que, dans l’autre partie, il conserve sa résidence principale142. Or, habiter une partie du bien loué et y maintenir sa résidence principale n’a évidemment aucun sens pour une Agence immobilière sociale, par exemple, dont la vocation n’est pas d’occuper elle-même les logements ainsi captés143. Ces conditions resteraient insatisfaites fatalement. Le sous-bail conclu par l’A.I.S. tomberait alors en dehors du champ d’application du régime de résidence principale et, par voie de conséquence, ne pourrait accorder au ménage aucune des protections renforcées prévues par ce régime.

			Quand le locataire principal se trouve être une personne morale (une commune, un C.P.A.S., une ASBL…), il est admis alors à sous-louer tout ou partie du bien, pour autant que les sous-locataires – obligatoirement personnes physiques – soient des personnes démunies ou se trouvant dans une situation sociale difficile et qu’elles affectent exclusivement le bien à leur résidence principale. En amont, le bailleur doit donner son aval sur le principe même d’une telle sous-location sociale. Le bail principal sera également assujetti au régime du bail de résidence principale. 

			II.	La nouveauté

			Les parties au bail principal peuvent dorénavant convenir d’écarter toute possibilité de résiliation anticipée du contrat par le preneur144 – la personne morale ici –, pour une durée maximale de neuf ans, et ce, que le bail soit de courte durée ou de neuf ans145. En effet, le propriétaire s’engageant dans une gestion à long terme de son bien doit donc être relativement sécurisé sur la durée de celle-ci146 ; en d’autres termes, si le bailleur prend la résolution de collaborer avec une Agence immobilière sociale, il serait inopportun que l’A.I.S. mette fin prématurément à la relation147.

			§.3.	La durée du bail

			I.	Le bail de neuf ans 

			(art. 237 C. brux. log.)

			A.	Le principe général 

			Tout bail portant sur un logement affecté à la résidence principale du preneur est réputé conclu pour une durée de neuf ans, énonce l’ordonnance du 27 juillet 2017. Ce contrat vient à échéance moyennant un congé de six mois – notifié par l’une ou l’autre des parties –, à défaut de quoi il est prolongé chaque fois pour une durée de trois ans, aux mêmes conditions. Ce congé n’a pas à être motivé. Comme celui-ci se donne à l’échéance du contrat plutôt qu’à tout moment, il échappe au prescrit de l’article 231 du Code bruxellois du logement et son délai prend cours immédiatement, sans attendre le premier jour du mois qui suit148. Enfin, si le congé de six mois concerne les deux parties en théorie, trois mois devraient suffire au preneur, lequel est libre d’exploiter son droit général de mettre fin à un contrat de neuf ans – à tout moment149 – moyennant un préavis de trois mois150.

			B.	La résiliation anticipée par le bailleur 

			1.	La résiliation pour occupation personnelle

			Pour ce qui est de la résiliation anticipée du contrat de neuf ans par le bailleur pour occupation personnelle, il est permis de donner congé à tout moment151 moyennant un préavis de six mois152. Le motif de résiliation peut concerner une occupation personnelle, mais également une occupation par les descendants du bailleur, ses enfants adoptifs, ses ascendants, son conjoint, les descendants, ses collatéraux et les collatéraux de son conjoint jusqu’au troisième degré153. Le congé doit mentionner l’identité de la personne qui occupera le bien et son lien de parenté avec le bailleur)154 ainsi que le moment à partir duquel les lieux doivent être occupés (dans l’année qui suit l’expiration du préavis donné par le bailleur ou, en cas de prorogation155, qui suit la restitution des lieux par le preneur156.

			Le logement devra rester occupé deux ans au moins157, à défaut d’occupation personnelle dans le délai prévu, une indemnité équivalente à 18 mois de loyer158 est infligée, sauf circonstance exceptionnelle159. Les parties disposent de la faculté de résiliation anticipée160.

			2.	La résiliation pour travaux

			Le bailleur peut donner congé pour résiliation anticipée pour travaux161 seulement à l’expiration du premier et du deuxième triennat moyennant un délai de préavis de six mois162. Les travaux peuvent concerner la reconstruction, la transformation163 ou la rénovation de l’immeuble164. Ces travaux165 doivent tout à la fois respecter la destination urbanistique du bien166, affecter le corps du logement167 et coûter plus que deux168 ou trois années du loyer169.

			Le bailleur doit communiquer au preneur soit170 le permis d’urbanisme171, soit un devis détaillé, soit une description des travaux172, soit encore un contrat d’entreprise173, en ce compris les documents justifiant de la réalisation des travaux à transmettre au preneur à sa demande après son départ174. 

			Les travaux175 doivent commencer dans les six mois – qui suivent l’expiration du préavis donné par le bailleur176 ou, en cas de prorogation du bail, la restitution effective du bien loué par le preneur – et se terminer dans les 24 mois177). À défaut de réalisation des travaux dans le délai prévu178, une indemnité équivalente à 18 mois de loyer179 doit être versée au preneur, sauf circonstance exceptionnelle180. La possibilité de limiter ou exclure cette faculté de résiliation anticipée est donnée aux parties. 

			3.	La résiliation sans motif moyennant indemnité

			Il est permis de donner congé sans motif à l’expiration du premier et du deuxième triennat moyennant un délai de préavis de six mois181 et une indemnité compensant l’absence de motif s’élevant à neuf mois ou à six mois de loyer182 selon que le contrat prend fin à l’expiration du premier ou du deuxième triennat183. 

			C.	La résiliation anticipée par le preneur

			1.	Les éléments de continuité

			Le preneur est libre de résilier à tout moment184 le bail de neuf ans moyennant un congé – qui ne doit pas être motivé – de trois mois185, l’indemnité n’est due que lorsque cette résiliation intervient au cours du premier triennat et son montant est dégressif, s’élevant à trois mois, deux mois ou un mois de loyer186 suivant respectivement que le bail prend fin au cours de la première, de la deuxième ou de la troisième année187.

			2.	Le contre-préavis du preneur

			Le preneur est autorisé, dans l’hypothèse d’une résiliation anticipée du bail de neuf ans par son cocontractant188, à lui adresser à son tour un préavis d’un mois, à tout moment189, afin de se libérer plus tôt et d’éviter un double débours durant quelque mois s’il venait à trouver rapidement à se reloger190, et ce, sans devoir s’acquitter de l’éventuelle indemnité précitée191. 

			Issu de la loi fédérale, ce principe du contre-préavis est repris dans l’ordonnance192, laquelle ajoute cependant que le bailleur demeure en ce cas tenu de l’exécution du motif fondant le préavis initial193. Le bailleur doit exécuter le motif mobilisé à l’appui de sa résiliation anticipée. En outre, il n’a jamais été envisagé que l’insertion d’une possibilité de contre-préavis s’inscrive à contre-courant de l’objectif poursuivi par le législateur d’une protection accrue du droit au logement du locataire. Cette possibilité s’explique au contraire dans la perspective du renforcement de ce droit194. 

			II.	Le bail de courte durée 

			(art. 238 C. brux. log.)

			A.	Les éléments de continuité

			1.	Le principe général

			La durée d’un bail de courte durée, à passer obligatoirement par écrit, est inférieure ou égale à trois ans195. Le contrat peut être prorogé, par écrit et sous les mêmes conditions196, sans que la durée totale de location n’excède trois ans197. Dans ce cas, le bail est réputé avoir été conclu pour une période de neuf ans à compter de la date à laquelle le bail initial de courte durée est entré en vigueur198 si, à l’échéance, le congé199 n’a pas été notifié dans les délais ou si le preneur continue à occuper les lieux sans opposition du bailleur, même dans le cas de figure de la conclusion d’un nouveau contrat entre les mêmes parties. Les modalités de la location, dont le loyer, demeurent alors inchangées par rapport à celles qui ont été arrêtées dans le bail initial, de courte durée, et ce, sans préjudice de l’indexation ni de la révision du loyer et des charges200. L’opposition en question suppose une démarche active de la part du bailleur ; tel n’est pas le cas, par exemple, de celui qui se contenterait d’exprimer son désaccord sans prendre d’initiative concrète aux fins d’obtenir le déguerpissement du locataire, voire continuerait à percevoir les loyers201. 

			2.	L’exclusion de la résiliation pour travaux, sans motif, mais indemnisée

			Les dispositions relatives aux facultés de résiliation anticipée du bail de neuf ans, par le bailleur ou le preneur, ne s’appliquent pas au contrat de courte durée. 

			3.	L’écrit

			L’obligation d’écrit a été généralisée à l’ensemble des baux d’habitation202, en ce compris le bail de courte durée. Dès lors qu’il n’est pas couché par sur papier, le bail oral ne saurait être de courte durée et doit être considéré comme un contrat de neuf ans203. Cette présomption n’empêche toutefois pas les parties de requérir du juge chargé de transcrire leur contrat verbal qu’il indique une durée de trois ans ou moins, pourvu que telle ait bien été leur volonté et preuves à l’appui204.

			B.	Les nouveautés

			1.	Le nombre de prorogations

			Le nombre de prorogations du bail de courte durée ne connaît plus de plafond205, pourvu que la durée cumulée n’excède pas trois ans. Il n’est pas exclu dès lors que le preneur enchaîne les contrats de très courte durée (six mois, p. ex.206), sans pour autant voir son bail se muer en contrat de neuf ans. 

			« Vu qu’un rééquilibrage avait été introduit au niveau des possibilités de mettre anticipativement fin au bail, nous avons estimé préférable, dans une logique de souplesse, d’également permettre la conclusion de multiples contrats de courte durée plutôt que d’automatiquement le limiter à deux », a souligné la ministre bruxelloise du Logement207. « En effet, les baux de courte durée peuvent remplir une fonction tant au niveau des bailleurs – parfois frileux en début d’une relation ou désirant éclaircir une situation financière ou technique avant d’éventuellement procéder à des travaux dans les lieux, mais ne sachant pas quand cela sera possible au moment de signer le bail – qu’au niveau des locataires. Ces derniers peuvent être stagiaires ou travailleurs sous CDD renouvelables. Pourquoi souhaiteraient-ils d’office passer à un bail de longue durée avec de longs délais de préavis ? Plusieurs baux de courte durée répondent ainsi mieux à ce type de demande. Tous ne souhaitent en effet pas s’installer dans la durée. La mobilité professionnelle – qui selon les points de vue, est décriée, encouragée ou souhaitée, mais est, sans doute davantage à Bruxelles qu’ailleurs, une réalité que les dispositions du bail se devaient de faciliter ». 

			2.	La faculté de résiliation anticipée

			a)	Pour le preneur

			Il est permis de mettre fin anticipativement à une convention locative de courte durée208. Le preneur est autorisé à résilier anticipativement un contrat de trois ans ou moins, à tout moment209, moyennant un préavis de trois mois210 et une indemnité équivalente à un mois de loyer211. Cependant, le bail de moins de six mois n’est pas sujet à résiliation anticipée212.

			b)	Pour le bailleur

			Un pouvoir identique est conféré au bailleur moyennant un préavis de trois mois, en absence de motivation, et une indemnité d’un mois de loyer. Cependant, le bailleur ne peut mettre fin au contrat qu’après la première année de location et dans le seul but d’occuper personnellement le logement aux conditions prévues à l’article 237. Puisqu’une faculté de résiliation anticipée a été accordée au preneur, le législateur a souhaité ouvrir cette possibilité au bailleur afin de préserver un équilibre.

			Le bailleur peut mettre fin au contrat à dater du départ du locataire213 – c’est l’expiration du délai de préavis de trois mois qui intervient après la première année, le congé pouvant avoir été donné avant, et ce, après la première année de location. 

			Le bail d’une durée inférieure à six mois échappe à toute possibilité de résiliation anticipée, qu’elle soit à l’initiative du bailleur ou du preneur, même moyennant indemnité. Toutefois, cette circonstance ne saurait empêcher les parties de s’accorder pour mettre fin de manière anticipée à un contrat de moins de six mois, conformément notamment aux enseignements de la jurisprudence.

			3.	Le bail de moins de six mois 

			a)	Le principe général

			Le bail d’une durée inférieure à six mois prend fin à l’expiration de la durée convenue, sauf prorogation. Nul besoin de donner un congé pour voir la convention s’arrêter à l’échéance convenue214. La dispense de congé présente une utilité pratique pour les locataires étrangers de passage, par exemple. Par opposition, un tel congé est requis pour tous les autres contrats de bail de résidence principale215, qu’ils soient de courte durée, mais de six mois au moins, de neuf ans ou de longue durée216.

			b)	Le maintien du preneur dans les lieux à l’échéance

			Si, à l’échéance du bail de moins de six mois, le preneur reste dans les lieux sans opposition du bailleur, comme les autres baux de courte durée, le contrat de moins de six mois sera alors réputé avoir été conclu pour une durée initiale de neuf ans. Cet effet s’obtient si le preneur continue à occuper le bien loué sans opposition du bailleur.

			III.	Le bail de longue durée 

			(art. 239 C. brux. log.)

			Les baux de longue durée concernent les baux d’une durée obligatoirement supérieure à neuf ans ainsi que les baux à vie.

			A.	Le bail de plus de neuf ans

			Le bail de plus de neuf ans217 conclu obligatoirement par écrit prend fin à l’expiration du terme convenu moyennant un congé de six mois. Si ce dernier venait à faire défaut, le contrat serait prorogé chaque fois pour une durée de trois ans, aux mêmes conditions et sans préjudice de l’indexation du loyer ni de la révision des charges. 

			L’indemnité due par le bailleur qui résilierait anticipativement le contrat sans motif est toujours équivalente, à partir du troisième triennat, à trois mois de loyer. 

			Le locataire qui aurait laissé passer l’échéance pour envoyer le congé de six mois à la fin du contrat de plus de neuf ans peut toujours réparer sa négligence en exploitant le droit de résiliation anticipée, le délai n’est que de trois mois dans cette hypothèse218. Toutefois, la prise de cours de ce délai sera différente219.

			L’indemnité mise à charge du preneur qui résilierait anticipativement le bail est maintenue à l’identique. Celle-ci disparaît sitôt le premier triennat est achevé.

			B.	Le bail à vie

			Si elles le désirent, les parties peuvent également conclure un bail dit à vie. Ce bail prend fin au décès du preneur et à la seule condition que le bien soit inoccupé et le loyer non payé. Le bail à vie n’est pas soumis aux facultés de résiliation anticipée du bail de neuf ans par le bailleur, à moins que les parties en aient disposé autrement. Enfin, la disposition du Code afférente à la révision du loyer autorise les parties à un bail à vie à renoncer à cette faculté220.

			IV.	La révision du loyer 

			(art. 240 C. brux. log.)

			A.	Les révisions

			1.	La révision amiable

			Entre le neuvième et le sixième mois précédant l’expiration de chaque triennat221, y compris le dernier, les parties peuvent s’accorder222 sur une éventuelle révision du loyer, ce qui cantonne le procédé aux baux de neuf ans ou plus223 ; du reste, le mécanisme de la révision est souvent présenté comme une compensation au choix des parties d’opter pour un bail long224. 

			2.	La révision judiciaire

			En l’absence de consensus entre les cocontractants sur le loyer nouveau, il revient au juge d’intervenir. L’action doit, pour ce faire, être intentée entre le sixième et le troisième mois précédant l’expiration du triennat en cours. 

			Selon l’ordonnance, les critères pris en considération par le juge saisi d’une demande de révision concernent deux cas de figure. D’abord, lorsque des circonstances nouvelles ont fait varier la valeur locative normale du bien loué de 20 %, à la hausse ou à la baisse, par rapport au loyer exigible au moment de l’introduction de la demande225. Ces circonstances nouvelles tiennent en des éléments extérieurs au bâti lui-même ; l’ouverture d’une station de métro ou d’une école à proximité, l’envolée des prix de l’immobilier ; ou encore la dégradation du quartier ou les nuisances persistantes causées par des travaux publics226.

			Ensuite, lorsque la réalisation de travaux par le bailleur à ses frais dans le logement227, pour autant qu’ils apprécient ladite valeur de 10 % minimum. Sont écartées toutefois les réfections qui n’avaient d’autre but que de mettre les lieux en conformité aux normes de salubrité. En dehors des exceptions que sont les réparations urgentes228, les travaux économiseurs d’énergie229 et les travaux d’accessibilité pour les personnes à mobilité réduite, le bailleur n’est pas autorisé à engager des rénovations dans le bien loué sans l’accord du locataire. 

			Afin de vérifier que le différentiel par rapport à la valeur locative normale du logement est bien atteint, le magistrat doit nécessairement avoir égard à l’environnement immobilier immédiat. Pour ce faire, il entreprendra de comparer le bien en question avec d’autres habitations présentant des caractéristiques similaires, dans un quartier analogue. La grille indicative de référence des loyers230 peut constituer un indicateur précieux231. 

			En tout état de cause, c’est le juge qui statue. Par contraste, le magistrat est dépourvu de tout pouvoir tant que la variation n’atteint pas les seuils précités de 10 % ou 20 %. Néanmoins, cette disposition ne peut porter que sur la détermination du nouveau loyer, et pas sur les conditions de la révision232. 

			B.	Les questions communes

			Le loyer révisé ne peut être dû qu’à partir du premier jour du triennat qui suit l’introduction de la demande233. Le cas échéant, si une décision de justice intervient au cours du triennat suivant, le loyer s’appliquera rétroactivement au premier jour de ce triennat. L’ancien loyer demeure provisoirement exigible jusqu’à la décision définitive.

			Par ailleurs, en cas de bail à vie, les parties sont libres de renoncer à la faculté de demander la révision du loyer.

			C.	La révision due pour travaux économiseurs d’énergie

			Dans le cadre de cette révision triennale, aucune augmentation de loyer ne peut cependant être accordée pour des travaux économiseurs d’énergie réalisés et si le loyer a été adapté en conséquence au cours du bail234. Ces travaux peuvent déjà donner lieu, de l’accord des parties, à une augmentation de loyer en cours de contrat pour permettre au bailleur d’amortir une partie des frais engagés235. 

			V.	Le lissage du loyer des baux de courte durée successifs 

			(art. 241 C. brux. log.)

			Verrouillé en cours de bail236, le loyer peut à nouveau être fixé librement entre deux baux, à la condition que le bailleur contracte avec un autre locataire237. À ce moment-là, seulement, ledit bailleur recouvre la pleine maîtrise de la détermination du tarif de la location. 

			C’est pour conjurer le risque lié à une multiplication de baux de courte durée avec des preneurs différents afin de faire progresser le loyer plus rapidement qu’un mécanisme de lissage du loyer a été établi238. À partir du moment où c’est le bailleur qui met fin239 à ces conventions240, le loyer de ces baux successifs ne peut, pendant une période de neuf ans241, être supérieur au loyer de départ242, afférent au premier contrat, l’indexation étant admise. En cas de dépassement non justifié, le juge réduit le loyer à celui qui était exigible en vertu du précédent bail (proportionnellement adapté au coût de la vie243. Mais, après les neuf années en question, le bailleur retrouve son plein pouvoir de fixer le loyer à la hauteur qu’il entend244.

			Cette règle du lissage, est tenue en échec lorsque la valeur locative normale du bien loué a grimpé de 20 % au moins en raison de circonstances nouvelles ou de 10 % minimum du fait de travaux effectués dans le bien loué245. Le bailleur recouvre alors sa pleine liberté. 

			VI.	Le droit d’information du preneur en cas de transmission du bien loué

			A.	Le principe général 

			(art. 242 C. brux. log.) 

			En cas de mise en vente du logement de gré à gré, le bailleur, préalablement à toute communication publique relative à la mise en vente, notifie au preneur, par lettre recommandée à la poste ou par exploit d’huissier, son intention de vendre le logement. L’intérêt pour le locataire est double : il est prévenu du changement d’interlocuteur à venir et, surtout, il a ainsi l’occasion de faire enregistrer le bail, lequel n’est opposable à l’acquéreur que s’il a date certaine avant l’aliénation246 – à tout le moins, avant le jour où l’aliénation acquiert elle-même date certaine247.

			D’abord, c’est son intention de vendre que le bailleur est censé communiquer au locataire et nullement la vente elle-même. Ensuite, seules les ventes de gré à gré sont assujetties au prescrit. À ce titre, la vente publique ainsi que la donation ne sont pas concernées par ce devoir d’information. Enfin, l’obligation ne vise que les baux de résidence principale. 

			B.	Les situations particulières 

			Lorsque le bien est loué en commun par plusieurs preneurs, l’obligation du bailleur d’informer le preneur de son intention de céder le bien loué doit être adressée à tous les preneurs248. 

			Dans ce même registre, si le locataire vient à décéder, seuls les membres du ménage du preneur domiciliés dans le bien loué doivent être avertis249. 

			Si le propriétaire vendeur est en réalité copropriétaire, la notification requise (au preneur) ne peut alors être faite que moyennant le concours de tous les indivisaires250. 

			Il peut arriver que le bailleur ne mette en vente qu’une partie du bien seulement. Cette circonstance ne fait pas disparaître l’obligation d’information, mais la cantonne à ce qui concerne cette fraction-ci du logement251. 

			Enfin, toute renonciation intervenue actée d’avance252, parce qu’elle apparaîtrait, par exemple, dès le contrat de bail, ne peut être admise que si le preneur y vient par la suite, en pleine connaissance de cause, une fois seulement confronté à un problème concret. 

			VII.	La garantie locative

			A.	Les formes de garanties 

			(art. 248 C. brux. log.) 

			1.	La non-exclusion des garanties autres que celles qu’énumère la loi

			Au moment de choisir une garantie locative, le preneur n’est pas obligé de sélectionner l’une des formes proposées par le texte de loi, à savoir un compte individualisé, une garantie bancaire ou une garantie bancaire à l’intervention d’un C.P.A.S. Si, indépendamment des sûretés prévues253, celui-ci donne une des autres formes de garanties, celles-ci ne peuvent excéder un montant équivalent à deux ou trois mois de loyer, selon la forme de la garantie locative. 

			Les autres formes de garantie locative possibles concernent, tout d’abord, l’ameublement du logement. Le locataire qui ne garnit pas la maison de meubles suffisants peut être expulsé, à moins qu’il ne donne des sûretés capables de répondre du loyer254. Cette disposition donne corps au privilège du bailleur sur tout ce qui garnit le bien loué255. Par ailleurs, des bons du trésor, des assurances-vie ou autres assurances-cautions256 peuvent constituer une garantie et mobiliser des montants supérieurs à deux ou trois mois de loyer257. Enfin, le bailleur est libre d’exiger du preneur qu’il fournisse des cautions personnelles au travers des personnes vouées à suppléer en cas de défaillance de celui-ci, à concurrence d’un certain montant258.

			2.	La garantie au choix du preneur

			Les catégories de garantie locative régies par la loi sont au nombre de trois : 

			–	le compte individualisé ouvert au nom du preneur auprès d’une institution financière, 

			–	la garantie bancaire qui permet au preneur de constituer progressivement la garantie, 

			–	la garantie bancaire résultant d’un contrat type entre un C.P.A.S. et une institution financière. 

			C’est au choix du preneur exclusivement que la garantie empruntera une de ces formes. En revanche, le bailleur peut exiger que locataire coule ce choix dans le bail et, par la suite, ne le modifie pas unilatéralement259. 

			3.	Le compte individualisé

			Le preneur est libre d’opter pour un compte individualisé ouvert à son nom auprès d’une institution financière260, à concurrence de maximum deux mois de loyer maximum, charges exclues. Les intérêts produits sont capitalisés au profit du locataire. Le bailleur, pour sa part, acquiert un privilège sur l’actif du compte pour toute créance résultant de l’inexécution totale ou partielle des obligations de son cocontractant. 

			4.	La garantie bancaire

			Le preneur dispose d’une possibilité, autre que le paiement en espèces, pour la constitution de la garantie locative, sans que le bailleur puisse exercer une quelconque contrainte sur ce choix. D’abord, le locataire peut privilégier une garantie bancaire, auquel cas, c’est la banque qui versera la garantie de trois mois de loyer, charges exclues, en lieu et place du locataire, à charge pour ce dernier de rembourser – sans intérêts débiteurs261 – l’institution financière par mensualités constantes pendant la durée du bail, et au maximum de trois ans262. Parce que l’obligation de la banque est indépendante de toute autre prestation, elle ne saurait s’apparenter à un cautionnement. Ce mécanisme n’intervenant qu’en cas de défaillance du débiteur263. 

			L’institution financière dispose des privilèges de droit commun vis-à-vis du preneur en cas de non-exécution de son obligation de constituer progressivement la garantie264. Par ailleurs, celle-ci, gardera les intérêts – créditeurs – des sommes remboursées jusqu’à la reconstitution intégrale de la garantie avancée, et ce, afin de se couvrir contre les risques de non-paiement ; les intérêts ne commenceront donc à courir en faveur du locataire qu’au jour de l’apurement de la créance. Enfin, elle ne peut pas refuser cette garantie pour des raisons liées à l’état de solvabilité du locataire. 

			5.	La garantie bancaire à l’intervention du Centre public d’action sociale

			a)	Le principe

			Dans ce cas aussi, c’est une institution financière qui verse la garantie – de trois mois de loyer maximum – sur un compte bloqué. Mais ici, l’opération se fait à l’initiative d’un Centre public d’action sociale – C.P.A.S., auquel le locataire s’est adressé préalablement. C’est le contrat type, que le C.P.A.S. et l’institution financière sont tenus précisément de signer au préalable, qui indique les modalités de reconstitution de la garantie par le preneur. 

			Le versement monétaire du C.P.A.S. restera invisible vis-à-vis de l’extérieur. Le bailleur verra la garantie déposée par une banque sur un compte bloqué comme pour la garantie bancaire classique. D’autres formules ont cours également aujourd’hui, comme la caution du C.P.A.S. – sans dépôt d’argent donc265 – ou encore la lettre de garantie émanant de celui-ci. Dans ce cas, il s’agit d’un cautionnement conclu sans l’intermédiation d’une banque.

			b)	Le Fonds Brugal

			La Région bruxelloise a développé un dispositif propre d’aide à la constitution de la garantie locative – à côté des prêts sans intérêt du Fonds du logement. Un arrêté instituant un fonds régional d’aide à la constitution d’une garantie locative, le fonds Brugal266, pour venir en aide à ceux qui n’ont pas les moyens de dégager une somme équivalente à deux mois de loyer ni même de rembourser le crédit à la consommation à taux zéro que peut leur octroyer à cet effet le Fonds du logement267. 

			Dans ce cas, c’est le fonds Brugal qui met la somme à disposition du locataire, lequel doit la déposer sur un compte bloqué ; l’anonymat de l’intervention publique est ainsi garanti. Plutôt que de rembourser le fonds Brugal à proprement parler, le preneur lui verse une cotisation mensuelle, dont le montant est fixé en fonction des revenus – sans pouvoir dépasser le plafond de 30 euros. À l’échéance du bail, le locataire rend au fonds Brugal l’argent avancé ; en retour, il reçoit le total des cotisations payées.

			Plusieurs conditions sont prévues : 

			–	les revenus du locataire ne peuvent pas dépasser le plafond d’accès au logement social268, le seuil relevé si le demandeur a moins de 35 ans269, 

			–	le contrat de location signé doit avoir une durée d’un an minimum270, 

			–	l’intéressé doit se domicilier dans le bien dans les trois mois de l’entrée en vigueur du bail271.

			Le preneur ne recevra le soutien de ce fonds que s’il est déclaré, par le Fonds du logement, ne pas être en mesure de contracter le crédit à la consommation sans intérêt que ce dernier opérateur peut lui consentir pour la constitution de sa garantie locative272. 

			B.	Le placement de la garantie locative 

			(art. 249 C. brux. log.) 

			1.	La sanction de l’absence de placement de la garantie en espèces

			Au bailleur pris en défaut de placement en banque de la garantie locative payée en espèces s’applique la sanction de payer au preneur, à dater du jour où il reçoit la garantie, des intérêts capitalisés sur cette somme. Ces intérêts sont calculés avec comme minimum le taux légal.

			2.	La libération de la garantie

			La partie qui entend disposer du compte bancaire, en principal comme en intérêts, de la garantie bancaire ou du compte sur lequel la reconstitution de la garantie s’est effectuée doit obtenir au préalable un accord écrit, établi au plus tôt à la fin du contrat de bail, ou produire une copie d’une décision judiciaire.

			Un régime spécial de libération de la garantie locative autorise, en cas de décès du preneur, le bailleur à saisir le juge compétent par simple requête unilatérale. 

			VIII.	La prorogation du bail pour circonstances exceptionnelles 

			(art. 250 à 252 C. brux. log.)

			Lorsque le bail vient à échéance ou prend fin par l’effet d’un congé, le preneur qui justifie de circonstances exceptionnelles peut demander une prorogation273.

			Par ailleurs, le locataire est également autorisé à briguer une prorogation quand bien même il serait l’auteur dudit congé274. Le locataire doit faire sa demande au bailleur, par courrier recommandé, au plus tard un mois275 avant l’expiration du bail. S’il échoue à convaincre son cocontractant, il lui est permis de saisir le juge. Ce dernier a le pouvoir d’imposer la reconduction, mais uniquement après avoir pris en considération l’intérêt des deux parties. Le cas échéant, le magistrat arrête la durée de la prorogation276. Par exception, le bail prendra fin par la seule arrivée du terme de la prorogation, sans qu’il soit nécessaire d’adresser un nouveau congé.

			S’il l’estime équitable, le juge peut octroyer en contrepartie de la prorogation une augmentation de loyer au bailleur qui en fait la demande. Les parties jouissent d’une importante liberté contractuelle pour arrêter ce loyer nouveau. 

			Il est également permis au magistrat, sur demande du bailleur, de diminuer ou supprimer l’indemnité due par celui-ci en cas de résiliation anticipée d’un bail de neuf ans sans motif. 

			Enfin, si la prorogation du bail emporte poursuite de celui-ci, le preneur l’ayant obtenu se prive de la possibilité de mettre fin au bail prorogé de manière anticipée277. Pour les mêmes motifs, une même interdiction pèse sur le bailleur278. 

			Le renouvellement de la prorogation est autorisé et limité à une fois279 aux mêmes conditions. L’absence éventuelle d’accord entre les parties sur la question du renouvellement autorise l’une d’entre elles à intenter une action en justice, aux fins d’obtenir le même effet.

			Les circonstances exceptionnelles ne recouvrent pas la même réalité que celles qui, dans le cadre d’une résiliation anticipée du contrat de neuf ans par le bailleur, peuvent justifier un défaut d’occupation personnelle du bien loué ou une non-réalisation des travaux280. 

			Enfin, le preneur qui essuie un refus de prorogation en justice reste admis à solliciter du magistrat qu’il lui accorde un délai de grâce281. Cette solution prive le preneur du droit de demander à son cocontractant de remplir ses obligations locatives, notamment en matière de réparations et d’entretien du bien loué, durant ce dernier laps de temps, le bail ayant de toute façon pris fin282.

			Section 4 
Le bail de logement étudiant

			§.1.	Le champ d’application du bail de logement étudiant 

			(art. 253 C. brux. log.)

			I.	Le principe général 

			A.	La définition du bail de logement étudiant

			Un bail de logement étudiant est un bail d’habitation conclu, avec l’accord exprès ou tacite du bailleur, par ou pour un étudiant dans le cadre de l’accomplissement de ses études, pour autant que cet étudiant apporte la preuve, dans les formes et délais fixés, de son inscription dans un établissement d’études de cycle secondaire ou organisant l’enseignement supérieur, ou celle de son inscription régulière dans une commission d’examen d’un jury central283.

			D’abord, le bail étudiant n’est pas réservé aux étudiants déjà inscrits dans un institut d’enseignement supérieur, il concerne aussi ceux qui n’ont pas encore achevé leur scolarité284. Ensuite, la conclusion du bail peut se faire par le parent d’un étudiant, mineur éventuellement, au bénéfice de ce dernier. En ce cas, le preneur n’est pas l’étudiant, et l’étudiant n’est pas le preneur. Cependant, l’occupant du logement est doté de la qualité d’étudiant. Enfin, c’est expressément pour un étudiant que ce type de bail a été conçu, ce qui écarte toute application du régime de la colocation. 

			B.	L’application du bail étudiant de la volonté des parties 

			Le bail de logement étudiant ne s’applique que si les parties consentent à l’application du régime juridique qu’il institue. Cela étant, le régime du bail étudiant n’est pas obligatoire pour les parties. Il est également possible d’y puiser l’une ou l’autre disposition pertinente pour l’inclure dans le contrat de location à condition de ne pas ignorer les dispositions impératives285 tirées de l’ordonnance, au sujet du droit commun et/ou du régime propre au bail de résidence principale286. 

			C.	L’articulation du bail de logement étudiant avec la colocation

			Les régimes du bail étudiant et de la colocation se différencient particulièrement sur les points liés à la durée287 ou encore à la procédure de résiliation anticipée du bail par le preneur288. De ce fait, les étudiants qui vivent ensemble et ont passé un bail unique avec le même bailleur ont à choisir le bail auquel les parties entendent se soumettre. Précisément, l’ordonnance fait droit à cette liberté de choix, en offrant aux étudiants289 – comme aux colocataires290 – le pouvoir de consentir à l’application du régime spécialement configuré à leur attention ou pas. 

			Le bail étudiant doit nécessairement être conclu par ou pour un étudiant291 en opposition au bail de colocation, obligatoirement formalisé par la conclusion d’un seul contrat entre les preneurs et le bailleur292. 

			II.	L’attestation d’inscription

			Le locataire est tenu, au moment de la signature du bail, de communiquer au bailleur une attestation d’inscription régulière dans un établissement d’études de cycle secondaire, un établissement organisant l’enseignement supérieur, ou dans une commission d’examen d’un jury central. Cette attestation doit couvrir la durée du bail ou une partie significative de celle-ci. 

			Le preneur est tenu de répéter l’opération un mois avant la prorogation du bail afin d’assurer le maintien de son statut d’étudiant. 

			À défaut d’inscription, le preneur adresse à son cocontractant une copie de sa demande d’inscription. Et si cette dernière n’est pas disponible, c’est une attestation sur l’honneur de l’introduction de cette demande que le locataire produira. Une demande d’inscription ou une déclaration sur l’honneur ne sont pas satisfaisantes pour établir la qualité d’étudiant sur le long terme. De ce fait, la situation doit être régularisée par la suite. Le preneur est contraint de communiquer au bailleur l’attestation requise au plus tard à la fin du deuxième mois qui suit son entrée en jouissance du logement293.

			L’individu qui ne peut établir sa qualité d’étudiant reste engagé contractuellement dans une relation locative. Celle-ci relèvera d’un autre régime que le bail étudiant.

			§.2.	Le label étudiant 

			(art. 254 C. brux. log.)

			Les biens d’habitation destinés à la location aux étudiants peuvent se voir attribuer un label spécifique294. Ledit label est également associé à l’habitat solidaire et à l’habitat intergénérationnel295.

			Les conditions d’obtention du label tiennent essentiellement296 à la salubrité297, à lutte contre l’incendie et à l’information précontractuelle – les éléments à donner par le bailleur au candidat locataire298. Le label peut également être complété par une évaluation qualitative du logement étudiant portant sur des critères de confort supplémentaires, dont l’équipement, la proximité, la connectivité, la performance énergétique ou l’acoustique299.

			Il revient au bailleur de solliciter ce label auprès de l’administration Bruxelles Logement, spécifiquement à la direction de l’Inspection régionale du logement300, déjà chargée d’inspecter la conformité des logements bruxellois aux normes de salubrité301. À cette occasion, le bailleur devra s’engager sur l’honneur à utiliser le modèle de contrat de bail de logement étudiant promu par les autorités et fournir divers documents parmi lesquels une copie du certificat de performance énergétique valable et une communication claire, harmonisée et transparente du loyer et des charges et consommations provisionnelles ou forfaitaires, qu’elles soient privatives ou communes, pratiquées ou qui le seront lorsque le bien sera loué302. 

			Le label est octroyé pour une durée de cinq ans, renouvelable un nombre illimité de fois303. Toutefois, cette durée n’est pas exclusive de contrôles intermédiaires susceptibles de déboucher, en cas de non-respect des exigences, sur un retrait du label304.

			Enfin, une plateforme numérique, accessible en ligne, comprenant la liste et la description des logements étudiant labellisés est créée305. Il s’agit du site Internet www.mykot.be, qui rassemble lui-même la plateforme Logement étudiant et Brik, respectivement chargés de fournir des propositions de logement aux étudiants inscrits dans un institut d’enseignement supérieur francophone ou néerlandophone.

			§.3.	Le régime applicable en plus du bail étudiant 

			(art. 255 C. brux. log.)

			Le régime du bail étudiant n’est pas exhaustif ; il ne règle que les points liés à la durée ou encore la résiliation anticipée306. 

			I.	Le preneur affecte le bien à sa résidence principale

			Le preneur étudiant qui installe sa résidence principale dans les lieux loués avec l’accord – exprès ou tacite – du bailleur voit le régime du bail de résidence principale s’appliquer307. Cette application se fera sans préjudice des règles spécifiques afférentes au bail de logement étudiant (notamment quant à la durée ou aux préavis).

			II.	Le preneur n’affecte pas le bien à sa résidence principale

			Lorsque l’étudiant n’installe pas sa résidence principale dans les lieux loués, soit que telle n’a jamais été son intention, soit qu’il a essuyé un refus de la part du bailleur308, soit encore qu’il n’est pas directement partie au bail309, seul le droit commun du bail310 s’appliquera, sans préjudice des règles propres aux étudiants311. 

			§.4.	La durée du bail 

			(art. 256 C. brux. log.)

			I.	Le principe général 

			Sauf clause contraire, la durée du contrat de bail étudiant est fixée à douze mois, prévoyant une durée inférieure. Ce laps de temps répond à la volonté des étudiants de ne pas s’engager sur le long terme dès lors que la réussite d’une année d’études est toujours hypothétique312. 

			Les baux conclus pour une durée supérieure à douze mois sont toutefois valables. Cependant, ils n’entrent pas dans le champ d’application du régime du bail de logement étudiant. Ils relèveront du régime du bail de résidence principale et/ou du droit commun ou encore de la colocation313.

			II.	Le congé au terme

			Comme dans le cadre du bail de résidence principale314, le bailleur doit donner congé moyennant un préavis de trois mois pour formellement mettre fin à un contrat de bail étudiant qui arrive à l’échéance convenue. Du côté du preneur, un préavis de deux mois doit être observé pour résilier un contrat en cours ; le préavis n’est pas requis lorsque le bail vient à échéance. 

			Lorsque le bail a été conclu avec une personne autre que l’étudiant, mais pour le compte de celui-ci315, le congé parviendra au signataire. C’est ce dernier qui veillera à transmettre à l’occupant l’information. 

			III.	La résiliation anticipée

			A.	Le régime normal

			Le preneur a le droit de mettre fin au bail étudiant avant son échéance, moyennant un préavis de deux mois. Aucune indemnité n’est à payer, ni justification à fournir. 

			B.	La résiliation avant l’entrée en jouissance

			Le preneur peut résilier le contrat avant même son entrée en jouissance effective des lieux, et ce, jusqu’à un mois avant. 

			Par rapport à la résiliation anticipée classique, une condition de motivation est imposée ici : l’étudiant doit invoquer de justes motifs et les démontrer par toutes voies de droit. À titre d’exemple, une seconde session qui se solde par un échec, forçant l’étudiant à arrêter ses études alors que le bail, signé anticipativement en juin, devait prendre effet à partir du 1er octobre316. 

			Dans le cas d’une résiliation avant entrée en jouissance, une indemnité d’un mois de loyer est due. Le locataire doit manifester sa volonté de partir sans obligation de donner congé. Le délai d’un mois court dès l’expression de ladite volonté. 

			IV.	Le maintien du preneur à l’expiration du bail sans opposition du bailleur

			A.	Le maintien du preneur en cas de bail de douze mois

			1.	La prorogation du contrat de bail

			Au terme du bail, lorsque le preneur reste dans les lieux sans opposition du bailleur, le contrat conclu pour un an sera prorogé d’une année supplémentaire aux mêmes conditions. De plus, aucune limitation du nombre de prorogations n’est instaurée. 

			2.	L’indexation et la révision du loyer

			Alors que les conditions de la location doivent rester identiques, le loyer peut faire l’objet d’une indexation à la faveur de cette prorogation317. 

			Le loyer est aussi sujet à révision318, bien que la procédure de la révision soit prévue essentiellement dans le cadre du bail de résidence principale et ne peut être enclenchée qu’à l’expiration de chaque triennat319. Or, la durée du bail étudiant est plafonnée à un an. Cependant, du fait des prorogations successives, automatiques en cas de maintien du preneur sans opposition du bailleur, un bail de logement étudiant peut atteindre la troisième année. 

			B.	Le maintien du preneur en cas d’un bail de moins de douze mois

			Au terme de la convention d’une durée inférieure à douze mois, et sans opposition du bailleur, le bail est réputé avoir été conclu pour une période d’un an à compter de la date à laquelle le bail initial est entré en vigueur. 

			L’envoi d’un congé par le bailleur, dans les temps, suffit à mettre un terme au contrat puisque c’est à défaut d’un congé notifié dans les délais que s’obtient la transformation rétroactive du contrat en bail de douze mois. Toutefois, si le congé a été notifié, mais que le preneur persiste à occuper les lieux sans opposition du bailleur, le bail est reconduit aux mêmes conditions320.

			Section 5 
Le bail de colocation

			§.1.	Le champ d’application et la définition 

			(art. 257 C. brux. log.)

			La colocation est définie321 comme étant la location d’un même logement par plusieurs preneurs qui optent, avec l’accord exprès ou tacite du bailleur, pour l’application du régime propre à la colocation en signant un pacte de colocation322. 

			Celle-ci est formalisée par la conclusion d’un seul contrat entre les preneurs et le bailleur323. Elle implique la signature d’un pacte de colocation entre les preneurs.

			Les parties disposent d’une autonomie contractuelle puisque la colocation ne prendra effet que pour autant que celles-ci consentent à l’application du régime juridique qu’il institue. Les parties peuvent donc exclure l’application dudit régime et d’y puiser l’une ou l’autre disposition pour l’inclure dans le contrat de location. 

			§.2.	Le régime applicable 

			(art. 258 C. brux. log.)

			I.	L’un des preneurs affecte le bien loué à sa résidence principale

			A.	Le principe général

			À l’instar du bail de logement étudiant, ce régime colocatif traite des questions propres à la situation particulière de ce bail unique et conclu à plusieurs, comme la solidarité des preneurs vis-à-vis du bailleur324, le départ anticipé de l’un d’entre eux325 ou encore le pacte de colocation326. 

			Dans l’hypothèse d’une affectation du bien à la résidence principale d’un preneur (un seul suffit) le régime du bail de résidence principale se greffera327 aux règles sur la colocation, à l’exception des dispositions relatives à la résiliation du bail par le preneur. 

			B.	L’affectation du bien à la résidence principale du preneur

			L’affectation du bien loué à la résidence principale d’un copreneur nécessite l’accord exprès ou tacite du bailleur. 

			Des régimes différents ne peuvent pas gouverner le même contrat du bail, en fonction de l’identité des signataires. À cet effet, le régime de la résidence principale s’enclenche dès que l’un des preneurs affecte le bien à sa résidence principale. Dans ce cas, le ou les preneur(s) ayant décidé de ne point installer leur résidence principale dans les lieux loués verront le régime particulier du bail de résidence principale s’appliquer. 

			II.	Aucun des preneurs n’affecte le bien loué à sa résidence principale

			Lorsqu’aucun des preneurs n’affecte le bien loué à sa résidence principale, le droit commun du bail s’appliquera en plus, des prescriptions propres à la colocation.

			§.3.	La solidarité entre preneurs 

			(art. 259 C. brux. log.)

			I.	Les généralités 

			L’obligation née d’un bail de colocation est une obligation à sujets qui se scinde en deux sous-catégories : les obligations conjointes et les obligations solidaires328. 

			Les obligations conjointes se caractérisent par la division de la dette, c’est-à-dire que le créancier (bailleur) ne peut réclamer à chacun des codébiteurs (locataires) que sa part à lui. Par ailleurs, la mise en demeure adressée à l’un des codébiteurs ne vaut nullement à l’égard des autres ; le bailleur doit effectuer la démarche, avec chacun séparément. Par voie de conséquence, l’insolvabilité d’un des codébiteurs est supportée par le bailleur, lequel n’est aucunement autorisé, pour éviter de voir disparaître une partie de sa créance, à demander aux autres d’éponger la perte en sus de leur propre part329.

			Tout à l’inverse, les obligations solidaires reposent sur le principe fondateur de l’unicité de la dette ; quand bien même elle serait matériellement divisible, il n’y a qu’une seule dette, en raison de la communauté d’intérêts qui relie les membres du groupe330. Partant, le bailleur peut exiger auprès de chaque colocataire le payement total de la créance (le loyer dans son intégralité, p. ex., non divisé)331. Il est libre, par ailleurs, de choisir lequel de ses codébiteurs va être sollicité332, étant entendu que, à défaut de paiement par celui-ci, le bailleur peut alors poursuivre les autres, successivement, voire simultanément. Du reste, la mise en demeure adressée à l’un des codébiteurs vaut, par elle-même, à l’égard des autres ; et la poursuite faite contre l’un des consorts solidaires interrompt la prescription vis-à-vis de tous333. Enfin, le paiement total opéré par un colocataire libère automatiquement ses pairs334 ; il en va de même, en sens inverse, de la remise de dette consentie par le bailleur à l’un des cocontractants335.

			II.	La solidarité obligatoire

			Les colocataires sont tenus, solidairement, vis-à-vis du bailleur, des obligations qui résultent du bail. 

			Le colocataire qui a acquitté l’ensemble de la dette au nom du groupe peut se retourner contre les autres. Il pourra réclamer aux autres membres de l’habitat groupé leur part individuelle, en étant contraint de les poursuivre un par un336. Cependant, l’insolvabilité éventuelle d’un des colocataires sera répartie entre les autres, en proportion de la dette de chacun337. 

			Par ailleurs, les colocataires n’ont aucunement le droit de faire expulser celui d’entre eux qui se révélerait insolvable. Cette prérogative est réservée au bailleur ; c’est lui – et lui seul – qui met à disposition le logement. 

			§.4.	La résiliation anticipée 

			(art. 260 C. brux. log.)

			I.	La résiliation anticipée individuelle dans le chef du preneur

			A.	Le principe général

			Une résiliation unilatérale anticipée est autorisée. À tout moment, un colocataire peut sortir anticipativement du bail, moyennant un congé de deux mois. Et, à cette occasion, aucune indemnité n’est à payer.

			Ce congé est adressé au bailleur, mais le colocataire en partance doit en réserver une copie à chacun des autres colocataires. S’agissant d’une formalité qui concerne les seuls copreneurs, son inobservance n’invalide pas le congé donné au bailleur338.

			Enfin, la liberté donnée au preneur s’accompagne du devoir de rechercher un remplaçant.

			B.	Le remplacement de colocataire

			1.	Le principe général

			À l’issue du congé de deux mois, le colocataire en partance est censé avoir trouvé une personne qui le remplace au sein du logement. Rien n’empêche les autres colocataires, voire le bailleur, d’aider le preneur sortant dans sa recherche d’un nouveau colocataire, et de formuler des propositions339. 

			Le candidat remplaçant, quant à lui, s’engage à respecter les prescrits issus du pacte de colocation. Et, une fois dans la place, il devra signer un avenant au contrat de bail initial afin d’éviter de devoir signer et négocier un nouveau bail à chaque changement de colocataire et d’assurer la stabilité du contrat initial340. La signature de l’avenant par le nouveau colocataire marque l’adhésion de l’intéressé aux conditions du contrat de bail ainsi qu’au pacte de colocation.

			Le bailleur et les colocataires non sortants peuvent refuser, pour de justes et raisonnables motifs, le colocataire proposé par le colocataire sortant. Dans ce cas, un seul refus suffit, qu’il émane des colocataires restants ou du bailleur, pour récuser la substitution341. 

			2.	L’articulation des motifs avec les principes anti-discrimination

			Ces justes et raisonnables motifs doivent concerner la santé financière de l’intéressé. Ainsi, le colocataire remplaçant doit présenter des indices de solvabilité permettant d’assurer sa part de loyer. Le juste motif avancé par le bailleur ou les colocataires peut toujours être soumis à l’appréciation d’un juge.

			3.	La nature de l’obligation de trouver un remplaçant

			L’obligation de trouver un remplaçant est une obligation de moyens. Le preneur sur le départ doit démontrer avoir effectué une recherche active et suffisante en vue de trouver un nouveau colocataire, mais en vain.

			C.	L’extinction des obligations du colocataire parti

			Les obligations pour le futur du colocataire sortant et la solidarité avec les autres colocataires s’éteignent automatiquement au plus tard à l’expiration d’un délai de six mois après la date d’expiration du congé. Concrètement, le colocataire sortant reste tenu une demi-année encore après son départ, et plus après. 

			Le preneur n’est alors déchargé que des obligations résultant du bail. Ses devoirs issus du pacte de colocation, eux, restent à sa charge si le pacte ne prévoit pas l’inverse342.

			II.	La résiliation anticipée collective dans le chef des preneurs

			Lorsque tous les colocataires mettent fin au bail en même temps, le congé doit être signé par chacun d’entre eux. 

			Dans le cas du congé donné par l’ensemble des copreneurs, les règles applicables au renon sont celles prévues par le régime applicable à la colocation343 : bail de résidence principale accompagné du droit commun du bail ou droit commun seul. 

			III.	La résiliation anticipée dans le chef du bailleur

			Un contre-préavis au profit du bailleur est instauré. Ainsi, lorsqu’une certaine proportion de colocataires, la moitié, a décidé de donner congé, le bailleur reçoit la faculté de mettre fin au bail avant terme, moyennant l’envoi, par lettre recommandée, d’un congé de six mois. Dès lors, c’est à l’ensemble des colocataires que cette information doit être communiquée. 

			§.5.	Le pacte de colocation 

			(art. 261 C. brux. log.)

			I.	La signature obligatoire du pacte

			Il est exigé des colocataires de couler leurs différentes règles de cohabitation344 dans un document en règle, appelé « pacte de colocation », qu’ils signent tous et qui, de ce fait, devient opposable entre eux, mais pas au bailleur. Par ailleurs, le départ anticipé d’un colocataire entraîne une adaptation formelle du pacte endossée par tous. 

			II.	Le contenu du pacte 

			Le pacte de colocation est un document servant à formaliser les aspects de la vie en communauté. Il est appelé également à traiter des modalités pratiques de ce mode d’habitat et peut prévoir l’obligation de procéder à un état des lieux intermédiaire lors du départ anticipé d’un colocataire, afin de déterminer les responsabilités de chacun et de ventiler les frais de réparation locative. Par ailleurs, le pacte contient au minimum : 

			–	la clé de répartition du loyer ; 

			–	la ventilation des dégâts locatifs et leur imputation sur la garantie locative ;

			–	les entretiens et réparations ;

			–	la division des charges ;

			–	un inventaire des meubles et de leur provenance ;

			–	les questions relatives à la garantie locative et à la prise en charge des assurances, dont l’assurance incendie ;

			–	les modalités d’arrivée, de départ et de remplacement d’un colocataire. 

			Le colocataire qui remplace un preneur parti prématurément doit marquer son accord sur les règles définies au sein du pacte de colocation. Ensuite de quoi, une adaptation formelle de ce dernier est à signer par les autres colocataires. 

			Section 6 
Le bail glissant

			§.1.	Le champ d’application 

			(art. 263 C. brux. log.)

			I.	La description 

			Par le biais du bail glissant, le propriétaire, réticent à l’idée de passer contrat directement avec un locataire en vulnérabilité sociale, confie la gestion de son bien à une association qui assume à sa place le rôle de bailleur. Celle-ci fournit un accompagnement social spécifique au preneur durant l’exécution du contrat et l’assiste également dans l’accomplissement de ses obligations locatives. Si, au terme de ce temps d’épreuve, le locataire est jugé suffisamment apte à assumer les obligations qui lui incombent, le bail glisse sur la tête du propriétaire et l’association se retire, laissant une relation classique entre le preneur et le bailleur. 

			Le bail glissant est donc « bail de résidence principale » conclu avec l’accord exprès ou tacite du bailleur principal, par une des personnes morales définies par le gouvernement en vue de sous-louer simultanément le bien loué à une personne qui dispose du droit, à l’issue de son accompagnement social et pour autant que les objectifs de celui-ci soient atteints, de se voir automatiquement céder le bail principal dont elle devient ainsi le preneur direct.

			Le mécanisme n’est pas formellement réservé à des personnes en précarité sociale. Ensuite, seules des associations disposant d’une autorisation officielle sont habilitées à faire du bail glissant. Le mécanisme de la cession de bail incarne juridiquement ce glissement. Enfin, le bail et le sous-bail s’inscrivent dans le régime du bail de résidence principale345. 

			II.	Les mentions obligatoires 

			Pour être valable, la convention passée dans le cadre du bail glissant doit comporter une série de mentions précises. Ainsi, cette convention doit : 

			–	être écrite ;

			–	contenir l’identité de toutes les parties contractantes, y compris celle de l’occupant du bien – le sous-locataire bénéficiaire du suivi social ;

			–	la date de prise d’effet du bail ;

			–	la durée du bail ;

			–	les objectifs généraux poursuivis par l’association, afin que cette dernière puisse s’assurer de la capacité pour le sous-locataire de reprendre à sa charge les obligations découlant du bail principal. 

			III.	Le cas de glissement

			Lorsque le glissement s’opère, et que le sous-locataire ou le propriétaire principal reprend le bail à son compte, le régime du bail glissant n’est plus applicable. Il permet également au sous-locataire – devenu locataire principal – de ne plus suivre l’accompagnement social. Le bail revêt alors une durée de neuf ans ab initio346.

			§.2.	Le mécanisme 

			(art. 264 C. brux. log.)

			I.	La location et la sous-location simultanée

			Comme dans le régime normal de la sous-location347, le locataire, une association, doit obtenir l’accord exprès ou tacite du bailleur pour donner en sous-location le bien loué. 

			Dans ce régime, le sous-bail doit se conclure simultanément au bail principal. L’association conclut un contrat avec le bailleur lorsque l’usager est connu. Par ailleurs, l’acteur associatif, preneur principal, est tenu responsable du suivi de la personne qu’il installe à titre de sous-locataire dans les lieux. 

			II.	La personne morale 

			Comme preneuse intermédiaire, l’association assume à l’égard du bailleur toutes les obligations d’un locataire principal et bénéficie des mêmes droits que ce dernier. Cette règle fait écho à la disposition du droit commun du bail suivant laquelle le preneur répond seul vis-à-vis du bailleur et du sous-locataire des conséquences qui résultent de l’inexécution des dispositions348. Dès lors, en cas de défaillance de la part de l’individu qu’elle a choisi et qu’elle accompagne, la personne morale doit continuer de garantir au bailleur le paiement du loyer et l’entretien du logement en bon père de famille, entre autres obligations. En contrepartie, l’association jouit des mêmes droits que ceux du bailleur principal.

			III.	Le glissement 

			A.	Le responsable du glissement

			Le contrat glisse lorsque les objectifs visés par l’accompagnement social assuré par la personne morale sont atteints. Dans ce cas, le bailleur ne peut s’opposer au glissement, celui-ci s’opère sans son nouvel accord. Enfin, seule la personne morale en charge du suivi social peut apprécier la satisfaction des objectifs par le sous-locataire. 

			B.	Les critères de fond du glissement 

			Les critères de fond présidant à la décision de faire glisser le bail ou pas concernent le degré d’autonomie acquis par le « sous-preneur » pour assumer les obligations qui découlent du contrat de bail principal349. Ces objectifs peuvent viser une autonomisation financière dont le niveau devra permettre à terme au sous-locataire d’assumer la charge financière que représentera son engagement contractuel avec le propriétaire, lorsque le bail aura glissé. Ces objectifs pourront également concerner le sevrage d’une personne atteinte d’une addiction de quelque nature que ce soit. De même, la réinsertion globale d’un ancien détenu au sein de la société pourrait également être poursuivie350.

			C.	Le moment du glissement

			Un autre point doit être soulevé, concernant le moment cette fois du glissement. 

			L’ordonnance institue de faire glisser le bail au terme de la première, de la deuxième ou de la troisième année du bail. 

			D.	La forme juridique du glissement

			Quelle forme juridique, enfin, revêt le glissement ? 

			Le bail de résidence principale conclu entre le bailleur et l’association est cédé au sous-locataire qui devient le locataire principal et direct du bailleur. 

			Dès que l’association estime le sous-preneur capable, le bail principal doit échoir à ce dernier. Dans une logique de réinsertion sociale, l’occupant doit quitter cette sorte de sous-statut sitôt que la personne morale le juge apte.

			Le bailleur n’est pas autorisé à intervenir dans la décision de faire glisser le bail qui incombe exclusivement à l’acteur associatif. Il lui est interdit de contester celle-ci. 

			§.3.	La durée 

			(art. 265 et 266 C. brux. log.)

			I.	La durée du bail principal et du sous-bail avant glissement 

			Le processus de réinsertion sociale prend un certain temps, cependant, l’ordonnance enserre dans une durée maximale de trois ans le bail principal et le sous-bail. Rien n’empêche les parties de privilégier une durée plus courte. Dans ce cas, le bail sera d’une durée d’une ou de deux années obligatoirement, afin que la convention se termine par une évaluation351. 

			Par ailleurs et même doté d’une durée de trois ans, le sous-bail est toujours susceptible de prendre fin avant ou de changer de statut352, dans l’hypothèse où l’évaluation menée à la fin de la première ou de la deuxième année livre des résultats positifs et provoque le glissement.

			Enfin, une réponse négative donnée par l’association lors de la troisième évaluation annuelle ne signifie pas nécessairement l’expulsion du sous-preneur. En ce cas, le propriétaire peut donner son accord exprès à ce que le bail principal soit prorogé aux mêmes conditions que le bail initial. Le sous-bail bénéficiera alors d’un sursis identique.

			II.	La durée du bail après glissement

			Un résultat positif à l’évaluation des aptitudes du locataire doit conduire à pérenniser le séjour de celui-ci. Dès lors, en cas de glissement, le bail est réputé avoir été conclu pour une période de neuf années à compter de la date à laquelle le sous-bail est entré en vigueur. Et il n’est plus régi alors que par les prescriptions du bail de résidence principale et du droit commun, le bail glissant n’étant plus applicable353. 

			III.	La résiliation à l’échéance

			Les associations peuvent résilier le bail au terme de la troisième année lorsqu’elles constatent que les objectifs généraux poursuivis ne sont pas atteints. Ce n’est qu’à la fin du bail de trois ans qu’il est possible d’y mettre fin. Avant ce terme, un échec dans l’acquisition des aptitudes requises n’a pas de conséquence autre que le refus du glissement sauf si le bail est inférieur à trois ans354. 

			§.4.	L’accompagnement social 

			(art. 266 C. brux. log.)

			C’est un suivi social régulier que l’association est tenue d’assurer, et ce, tout au long de la durée du bail. Afin de permettre au bailleur d’être tenu au courant de l’évolution de la personne qui occupe son bien, l’ordonnance a instauré un protocole d’échange de renseignements avec l’association : celle-ci informe le bailleur quant à la capacité du sous-locataire à reprendre à sa charge les obligations découlant du bail principal. Ce transfert de renseignements s’organisera préalablement à la prise de décision sur le glissement. 

			L’information dont question peut être des contacts réguliers avec la personne morale, ou via l’établissement de rapports de synthèse par celle-ci. Rien n’empêche par ailleurs le propriétaire des lieux d’avoir des contacts directs avec le sous-locataire.

			Enfin, il se peut que, durant l’accompagnement social, les agents de l’association aient recueilli de la part des sous-preneurs des informations d’ordre privé, lesquelles ne sont pas communiquées au bailleur. C’est expressément dans le respect du secret professionnel et de la vie privée du sous-locataire que la personne morale informera le bailleur.

			Section 7 
Les dispositions abrogatoires et transitoires

			§.1.	Les dispositions abrogatoires

			I.	Le droit commun du bail

			Le législateur bruxellois a maintenu le droit commun fédéral du bail355. Cependant, certains de ces articles cessent d’être applicables en Région de Bruxelles-Capitale, à tout ou partie des baux d’habitation tels que régis par le Code356. Ces articles, dans leur majorité, cessent de s’appliquer à l’égard de l’ensemble des baux d’habitation, mais certains ne disparaissent qu’en présence d’un bail de résidence principale, d’un bail de logement étudiant et d’un logement intergénérationnel et solidaire.

			A.	Les articles qui cessent de s’appliquer à tous les baux d’habitation

			L’ordonnance357 a instauré des règles nouvelles et exhaustives, qui supplantent les anciennes à l’égard de certaines dispositions qui cessent de s’appliquer telles que :

			–	la location d’une chambre d’étudiant ;

			–	la mention du loyer et des charges communes sur les annonces locatives ;

			–	la sous-location et la cession de bail ;

			–	les réparations à charge du bailleur ;

			–	la vente du bien loué ;

			–	les réparations locatives. 

			Par ailleurs, un grand nombre de dispositions du Code civil fédéral sont toujours d’application à Bruxelles. On trouve là :

			–	les mentions obligatoires du contrat de bail ;

			–	la preuve du bail ;

			–	les obligations du bailleur ;

			–	les vices du bien ;

			–	la destruction du bien par cas fortuit ;

			–	les réparations urgentes ;

			–	le trouble d’un tiers ;

			–	etc.

			B.	Les articles qui cessent de s’appliquer à certains baux d’habitation

			D’autres dispositions du droit commun fédéral cessent d’être applicables aux baux de résidence principale, aux baux de logement étudiant et le logement intergénérationnel et solidaire. Ces contrats-là ne sont plus régis par les dispositions liées :

			–	à la durée du bail358 ;

			–	au congé359 ;

			–	à la durée de location des meubles360 ;

			–	à la durée de location des logements meublés361 ; 

			Quant à la colocation et au bail glissant, ils restent gouvernés par ces dispositions362. 

			II.	Le régime du bail de résidence principale

			Le régime fédéral du bail de résidence principale363 est abrogé dans sa totalité364.

			§.2.	Les dispositions transitoires

			I.	La date d’entrée en vigueur

			Le gouvernement a acté la date d’entrée en vigueur365 au 1er janvier 2018366. C’est la même date qui a été choisie pour l’entrée en vigueur de l’arrêté d’exécution instaurant les listes de réparations à charge des bailleur et preneur367. 

			Pour les autres arrêtés, l’entrée en vigueur a pris effet à compter du dixième jour ayant suivi leur publication368. Ainsi, les textes instaurant la grille de loyers 369 et le modèle d’état des lieux370 sont entrés en vigueur le 16 novembre 2017, le label logement étudiant371 le 16 décembre 2017, et l’annexe explicative372 le 18 juin 2018. 

			II.	L’application aux baux en cours

			A.	Le principe général

			Sauf exception, le texte a vocation à régir immédiatement tous les contrats de bail d’habitation, même ceux qui étaient déjà conclus au jour de l’entrée en vigueur de l’ordonnance373. La chose est même spécifiée pour les baux oraux374.

			B.	Les exceptions

			Les exceptions sont légion. D’abord, ne sont pas concernées par ce principe général les dispositions relatives :

			–	à l’information précontractuelle375 ;

			–	à la forme du bail376 réserve faite du bail oral et de sa transcription judiciaire377 ;

			–	à l’impact civil d’une interdiction à la location378.

			Ces dispositions sont uniquement applicables aux baux conclus ou renouvelés après l’entrée en vigueur de l’ordonnance379. 

			Les dispositions relatives à la cession du bail et à la sous-location ne trouvent à s’appliquer que si ces opérations ont été conclues après le 1er janvier 2018380.

			De la même façon, le principe de non-discrimination381 est applicable uniquement aux baux conclus ou renouvelés après l’entrée en vigueur de l’ordonnance vu qu’il se matérialise essentiellement dans les dispositions relatives aux informations précontractuelles 382.

			Quant à l’obligation pesant sur le locataire d’un bail non enregistré d’adresser une mise en demeure au bailleur383 avant de donner congé et pouvoir partir sans attendre la fin du préavis ni payer d’indemnité384, celle-ci s’applique immédiatement aux baux en cours à moins qu’un congé anticipé ait déjà été donné par le preneur d’un bail de neuf ans385. 

			Les nouvelles règles en matière d’aliénation du bien loué, qui doublent notamment la durée du préavis à adresser par l’acquéreur au preneur d’un bail non enregistré386, s’appliquent au contrat en cours, sauf si la cession est antérieure à l’entrée en vigueur de l’ordonnance387. La date à prendre en considération est la vente du logement.

			Par ailleurs, l’ordonnance388 a supprimé389 du droit commun fédéral les illustrations de réparations locatives à charge du preneur et du bailleur390au profit de deux listes exhaustives arrêté à cet effet391. 

			Enfin, seuls le droit commun et le bail de résidence principale sont concernés par le principe général de l’application immédiate de l’ordonnance aux contrats en cours392. Le nouveau régime du bail de logement étudiant ne s’applique qu’aux baux conclus ou renouvelés après l’entrée en vigueur des règles propres au logement étudiant393. Il en va de même de la colocation, du bail glissant et de l’habitat intergénérationnel et solidaire394.
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					84	C’est que l’art. 227 C. brux. log., situé dans le droit commun du bail d’habitation, s’est émancipé légistiquement de la disposition relative à la résiliation anticipée du bail de neuf ans par le preneur (dans laquelle le législateur fédéral l’avait enfermé), pour acquérir un statut autonome.

				

				
					85	Art. 61 de la loi-programme (I) du 27 décembre 2006, M.B., 28 décembre 2006.

				

				
					86	Art. 2, al. 1er, C. enreg.

				

				
					87	Sur son site Internet (finances.belgium.be/fr/particuliers/habitation/location/enregistrement_bail#q6).

				

				
					88	Cf. l’art. 218, § 1er, C. brux. log.

				

				
					89	Un mois de loyer est la norme, dans le milieu.

				

				
					90	Voy. cep., plus largement, l’art. 1328 C. civ. 

				

				
					91	Vente, échange, expropriation, etc.

				

				
					92	Donation ou legs, p. ex.

				

				
					93	Art. 227, al. 1er, C. brux. log.

				

				
					94	« Mon patrimoine », « Consulter mes baux de location ».

				

				
					95	Art. 237, §§ 2-4, C. brux. log.

				

				
					96	Art. 238, al. 4, C. brux. log.

				

				
					97	Art. 229, al. 2, C. brux. log.

				

				
					98	Art. 237, §§ 2-4, C. brux. log. 

				

				
					99	Art. 229, al. 3, C. brux. log. 

				

				
					100	Pour occupation personnelle, pour réaliser des travaux ou sans motif mais moyennant indemnité.

				

				
					101	C’est une procédure spécifique qui s’applique « en matière d’expulsion de lieux occupés sans droit ni titre » (Chap. XVter, Liv. IV, 4e part., C. jud. – art. 1344octies et s.).

				

				
					102	Art. 1244 C. civ.

				

				
					103	B. Louveaux, Droit du bail, Bail d’habitation en Région de Bruxelles-Capitale, op. cit., p. 851. 

				

				
					104	Il s’agit d’un contrat de cession abouti, auquel il ne manque que le fiat du bailleur pour sortir ses effets.

				

				
					105	Art. 230, § 2, al. 1er, C. brux. log. En vertu de l’art. 200ter, § 2, C. brux. log., le bailleur a ainsi le droit de connaître le nom et le prénom du candidat cessionnaire, d’avoir un moyen de communication avec lui, de prendre possession de tout document permettant d’attester l’identité de celui-ci et de sa capacité de contracter, de savoir le nombre de personnes qui composent le ménage du candidat cessionnaire ainsi que le montant des ressources financières dont ce dernier dispose.

				

				
					106	Obligation imposée par l’art. 220, § 1er, C. brux. log.

				

				
					107	Il faut avoir égard au mois dit calendrier (ou civil), et non au mois de location.

				

				
					108	Par ex., c’est à certains moments précis seulement (à l’expiration des premier et deuxième triennats, en l’occurrence) que le bailleur est admis à résilier anticipativement un bail de neuf ans pour cause de travaux ou sans motif mais moyennant indemnité (art. 237, §§ 3 et 4, C. brux. log.) ; et il ne peut être mis fin prématurément à un contrat de courte durée (par le bailleur toujours) qu’après la première année de location (art. 238, al. 4, C. brux. log.).

				

				
					109	« Cette disposition ne s’applique pas aux préavis donné [sic] en fin de bail ou à l’issue d’un triennat, la prise de cours d’un tel préavis dépendant de la date anniversaire du bail », lit-on dans les travaux préparatoires ; décider autrement « reviendrait à allonger la durée du préavis instaurée par l’ordonnance en projet, ce qui n’est pas opportun » (Projet d’ordonnance visant la régionalisation du bail d’habitation, « Commentaire des articles », Doc. parl., Rég. Brux.-Cap., 2016-2017, n° A-488/1, p. 33).

				

				
					110	B. Louveaux, Droit du bail, Bail d’habitation en Région de Bruxelles-Capitale, op. cit., p. 265.

				

				
					111	Dies a quo non computatur in termino, dies ad quem computatur. Pour une application récente (à propos du délai laissé au fonctionnaire délégué pour trancher le recours du bailleur exercé contre une amende consécutive à la non-conformité du logement aux normes régionales de salubrité), voy. C.E. (VI), 28 juin 2018, Saidi, n° 242.011. 

				

				
					112	Art. 1742 C. civ., « Le contrat de louage n’est point résolu par la mort du bailleur, ni par celle du preneur » ; voy. égal., à la source, l’art. 1122 C. civ.

				

				
					113	On peut aussi soutenir que l’art. 220, § 3, C. brux. log. est d’application générale et qu’il est loisible aux ayants droit du preneur, s’il y en a, de requérir l’établissement d’un tel document.

				

				
					114	Art. 2, § 1er, 6°, C. brux. log.

				

				
					115	Art. 15 Const.

				

				
					116	Loi du 30 décembre 1975 concernant les biens trouvés en dehors des propriétés privées ou mis sur la voie publique en exécution de jugements d’expulsion, M.B., 17 janvier 1976.

				

				
					117	Art. 1er, al. 1er.

				

				
					118	Voy. l’art. 508 C. pén., auquel renvoie l’art. 6 de la loi du 30 décembre 1975.

				

				
					119	Art. 2, al. 1er, de la loi du 30 décembre 1975.

				

				
					120	Art. 4, al. 1er, de la loi du 30 décembre 1975.

				

				
					121	Art. 232, al. 3, C. brux. log. 

				

				
					122	Sur les modalités d’introduction d’une telle requête, voy. les art. 1025 et s. C. jud. Un avocat, en tout état de cause, est nécessaire (art. 1027, al. 1er, C. jud.).

				

				
					123	Art. 232, al. 3, C. brux. log. 

				

				
					124	B. Louveaux, Droit du bail, Bail d’habitation en Région de Bruxelles-Capitale, op. cit., p. 679.

				

				
					125	Voy. not. le n° 1/2014 de Jurimpratique (« Les modes alternatifs de règlement des conflits »).

				

				
					126	Cf. e.a. Th. Marchandise (dir.), Une autre justice possible ? La médiation dans tous ses états, Bruxelles, Larcier, 2015.

				

				
					127	A. exéc. Gouv. Rég. Brux.-Cap. du 31 mai 2018 instaurant une annexe explicative en application de l’art. 218, § 5, C. brux. log., M.B., 8 juin 2018.

				

				
					128	Dont le principe est institué par l’art. 218, § 5, C. brux. log. 

				

				
					129	M.B., 8 juin 2018, p. 48.289.

				

				
					130	Ibid.

				

				
					131	Art. 731, al. 2, C. jud.

				

				
					132	Art. 233, § 2, C. brux. log.

				

				
					133	Art. 233, § 2, al. 2, C. brux. log.

				

				
					134	Projet d’ordonnance visant la régionalisation du bail d’habitation, « Commentaire des articles », Doc. parl., Rég. Brux.-Cap., 2016-2017, n° A-488/1, p. 35.

				

				
					135	B. Louveaux, Droit du bail, Bail d’habitation en Région de Bruxelles-Capitale, op. cit., p. 118.

				

				
					136	Les travaux préparatoires évoquent à cet égard « les appartements de vacance ou les chalets » (Projet d’ordonnance visant la régionalisation du bail d’habitation, « Commentaire des articles », Doc. parl., Rég. Brux.-Cap., 2016-2017, n° A-488/1, p. 38). On imagine qu’il s’agit là d’illustrations de logements dont la « destination naturelle » s’avère incompatible avec une occupation à titre de résidence principale.

				

				
					137	En raison de la rigidité des règles de résiliation anticipée du bail.

				

				
					138	Projet d’ordonnance visant la régionalisation du bail d’habitation, « Commentaire des articles », Doc. parl., Rég. Brux.-Cap., 2016-2017, n° A-488/1, p. 39.

				

				
					139	B. Louveaux, Droit du bail, Bail d’habitation en Région de Bruxelles-Capitale, op. cit., p. 134.

				

				
					140	Art. 2, § 1er, 3°, C. brux. log.

				

				
					141	Art. 230, § 5, al. 3 et 4, C. brux. log.

				

				
					142	À défaut, le régime du bail de résidence principale cesserait de s’appliquer.

				

				
					143	Rappelons cependant que les propriétaires sont libres de passer avec leur A.I.S. un mandat de gestion plutôt que de recourir à la formule de la location/sous-location (art. 120, § 2, al. 1er, C. brux. log.).

				

				
					144	C’est à ces possibilités que renvoient « l’article 237, § 5 [et] l’article 238, alinéas 3 et 4 », cités par l’art. 235 C. brux. log. Relevons toutefois que l’alinéa 3 en question n’a nullement trait à la résiliation anticipé ! Et, de manière générale, ces alinéas 3 et 4 concernent aussi bien le bailleur que le locataire ; vu cependant la référence à l’article 237, § 5, on imagine que le preneur seul est visé ici.

				

				
					145	« Le bailleur et les personnes morales précitées peuvent convenir dans le bail principal d’écarter l’application de l’article 237, § 5, ou de l’article 238, alinéas 3 et 4, pour une période maximale de neuf ans » (art. 235 C. brux. log.).

				

				
					146	Projet d’ordonnance visant la régionalisation du bail d’habitation, « Commentaire des articles », Doc. parl., Rég. Brux.-Cap., 2016-2017, n° A-488/1, p. 39.

				

				
					147	Cf. de manière générale sur cette question, C. Moulin, « La durée du contrat de bail en agence immobilière sociale », in La dé-fédéralisation du bail d’habitation : quel(s) levier(s) pour les Régions ? (N. Bernard dir.), Bruxelles, Larcier, 2014, pp. 81 et s.

				

				
					148	Le distinguo ne présente cependant un enjeu pratique que si le bail a été conçu pour prendre effet à un autre jour que le premier du mois.

				

				
					149	Ce qui, par application de l’art. 231 C. brux. log., retardera quelque peu le commencement du délai de trois mois (par rapport au préavis de six mois du bailleur – dont la prise de cours est immédiate).

				

				
					150	Voy. sur la question B. Louveaux, Droit du bail, Bail d’habitation en Région de Bruxelles-Capitale, op. cit., pp. 281 et 373.

				

				
					151	Toutefois, lorsque le congé est donné en vue de permettre l’occupation du bien loué par des collatéraux du troisième degré, le délai de préavis ne peut expirer avant la fin du premier triennat à partir de l’entrée en vigueur du bail.

				

				
					152	Comme le Code ne l’indique pas, toutefois, il s’agit d’une durée minimale, rien n’empêchant le bailleur d’assortir son congé d’un délai plus long (et de s’y tenir alors).

				

				
					153	Le cohabitant (même légal) du bailleur n’est toujours pas inclus dans la liste. Une substitution de bénéficiaires semble possible.

				

				
					154	La preuve du lien de parenté n’est cependant pas à annexer au congé (voy. le sort réservé par les parlementaires bruxellois à l’amendement n° 91 : Projet d’ordonnance visant la régionalisation du bail d’habitation, « Rapport fait au nom de la commission du logement », Doc. parl., Rég. Brux.-Cap., 2016-2017, n° A-488/2, p. 123 et 217) ; elle peut être fournie ultérieurement, sur demande du preneur (art. 237, § 2, al. 3, C. brux. log.).

				

				
					155	Jugé ainsi par la Cour de cassation : « lorsque, après avoir validé le congé pour occupation personnelle donné par le bailleur, le juge accorde au preneur un délai de grâce pour la restitution des lieux, ce délai de grâce fût-il accordé en réparation d’un abus de droit commis par le bailleur, le délai d’une année dans lequel les lieux doivent être occupés prend cours à l’expiration du préavis donné par le bailleur et non lors de la restitution des lieux » (Cass., 9 mars 2017, R.G.D.C., 2018, p. 223, note M. Meirlaen).

				

				
					156	B. Louveaux, Droit du bail, Bail d’habitation en Région de Bruxelles-Capitale, op. cit., p. 314.

				

				
					157	Il n’est pas interdit au bailleur de vendre le logement durant cette période, tant que l’occupation se poursuit, B. Louveaux, Droit du bail, Bail d’habitation en Région de Bruxelles-Capitale, op. cit., p. 316.

				

				
					158	On entend par là le loyer dû au moment de la résiliation, hors charges. Par ailleurs, ce montant est forfaitaire, le preneur n’ayant pas à démontrer son préjudice éventuel.

				

				
					159	Sur la notion de circonstance exceptionnelle, voy. B. Louveaux, Droit du bail, Bail d’habitation en Région de Bruxelles-Capitale, op. cit., pp. 320 et s.

				

				
					160	On parle bien ici de résiliation anticipée ; a contrario, le droit du bailleur de mettre fin au contrat à l’échéance ne saurait, lui, faire l’objet d’une limitation. Par ailleurs, cette faculté de résiliation anticipée est présumée, de sorte qu Droit du bail, Bail d’habitation en Région de Bruxelles-Capitale, e le bailleur peut toujours l’exploiter quand bien même le contrat n’évoquerait point la question.

				

				
					161	Dans le cas de figure spécifique où le bailleur possède plusieurs logements loués dans le même immeuble et entend opérer une réfection groupée. Pour résoudre le problème issu du fait que les contrats y afférents ont pris cours à des dates différentes probablement, l’art. 237, § 3, al. 2, C. brux. log. dispose que le bailleur « peut, à tout moment, mettre fin à plusieurs baux moyennant un congé de six mois, pour autant que le bail ne soit pas résilié pendant la première année » (et ce, « en vue d’assurer le bon déroulement des travaux »). Notons cependant que l’interdiction de résilier le bail durant la première année vise chacun des logements.

				

				
					162	Comme le Code ne l’indique pas, toutefois, il s’agit d’une durée minimale, rien n’empêchant le bailleur d’assortir son congé d’un délai plus long (et de s’y tenir alors).

				

				
					163	« Reconstruire », « transformer » : ces termes (forts) signifient que les travaux envisagés doivent aller bien au-delà de ce que l’obligation classique du bailleur (tirée not. de l’art. 223 C. brux. log. notamment) requiert en termes d’entretien du bien loué et de réparations.

				

				
					164	Notons toutefois que si la rénovation vise à améliorer la performance énergétique du bâtiment, toute résiliation anticipée est proscrite, ce type de réfection étant réglé spécifiquement par l’art. 221 C. brux. log.

				

				
					165	De la même manière que le bailleur qui résilie le contrat pour occupation personnelle est libre d’installer dans les lieux loués quelqu’un d’autre finalement que la personne renseignée dans le congé (pour autant naturellement que cette dernière émarge à la liste des bénéficiaires), le bailleur qui donne congé pour réaliser des travaux est admis à entreprendre une réfection autre que celle qui avait été envisagée initialement (pourvu que ladite réfection satisfasse elle aussi aux conditions légales) ; voy. B. Louveaux, Droit du bail, Bail d’habitation en Région de Bruxelles-Capitale, op. cit., p. 344. 

				

				
					166	Tant que cette condition est remplie, il est indifférent que le bien reçoive une affectation autre que résidentielle après travaux. En revanche, le juge est en droit de refuser un tel congé s’il apparaît d’emblée que les travaux projetés ne recevront pas les autorisations urbanistiques requises. Voy. B. Louveaux, Droit du bail, Bail d’habitation en Région de Bruxelles-Capitale, op. cit., pp. 332 et 334.

				

				
					167	Il faut, autrement dit, que les travaux rendent impossible matériellement le maintien du locataire dans le logement ; a contrario, des travaux apportés à la cave par exemple ne sauraient justifier un tel congé.

				

				
					168	Dans l’hypothèse particulière où l’immeuble qui abrite le bien donné en locatio comprend plusieurs logements loués appartenant au même bailleur et affectés pareillement par les travaux ; ces deux années se calculent à partir du loyer de l’ensemble de ces logements. « Cette disposition est une des manifestations de la volonté du législateur de ne pas porter atteinte aux réaménagements d’immeubles anciens et d’en permettre la rénovation, même si elle modifie la structure des appartements » (B. Louveaux, Droit du bail, Bail d’habitation en Région de Bruxelles-Capitale, op. cit., p. 338). Et la diminution du coût plancher se justifie par les économies d’échelle que le bailleur ne manque pas de réaliser lorsqu’il entreprend des réfections groupées.

				

				
					169	Le loyer s’entend charges exclues. Il est indifférent par ailleurs que le bailleur ait reçu de la part des pouvoirs publics des primes pour acquitter ce coût (B. Louveaux, Droit du bail, Bail d’habitation en Région de Bruxelles-Capitale, op. cit., p. 336).

				

				
					170	La présence du terme « soit » renseigne tout à la fois que ces différents documents ne sont pas à fournir cumulativement, qu’au moins l’un de ces documents est à communiquer et que le choix revient au bailleur.

				

				
					171	Le permis d’urbanisme ne dit rien toutefois du coût de la réfection projetée, alors qu’il s’agit de l’une des conditions mises par l’ordonnance du 27 juillet 2017 à la résiliation anticipée pour travaux.

				

				
					172	Accompagnée d’une estimation détaillée de leur coût.

				

				
					173	Art. 237, § 3, al. 3, C. brux. log. Si le congé donné pour occupation personnelle mentionne certains éléments obligatoirement (l’identité de la personne qui occupera le bien loué et son lien de parenté avec le bailleur : art. 237, § 2, al. 3, C. brux. log.), le Code ne dit pas expressément ici que ces documents doivent être joints au congé ; ils peuvent être fournis ultérieurement, mais au plus tard avant le départ du preneur (afin de permettre à celui-ci d’apprécier la conformité du congé aux conditions légales).

				

				
					174	Art. 237, § 3, al. 6, C. brux. log. Cette obligation vise à doter le locataire de l’information nécessaire pour lui permettre de vérifier l’avancement des travaux et, le cas échéant, d’exiger l’indemnité de 18 mois de loyer. Notons, à titre de comparaison, qu’aucun devoir de ce type ne pèse sur le bailleur qui a invoqué l’occupation personnelle pour mettre fin au contrat ; celui-ci ne doit pas, autrement dit, communiquer sur les modalités de l’occupation.

				

				
					175	Art. 237, § 3, al. 4, C. brux. log.

				

				
					176	Le départ prématuré du preneur ne contraint donc pas le bailleur à avancer le début des travaux.

				

				
					177	Ce délai de 24 mois court lui aussi à partir de l’expiration du préavis et non du commencement effectif de la réfection, ce qui tend à réduire le laps de temps utile (sauf si le preneur a quitté les lieux anticipativement et que le bailleur en a profité pour entamer dans la foulée la rénovation). Seuls toutefois les travaux décrits dans le congé doivent se terminer dans le délai prescrit (B. Louveaux, Droit du bail, Bail d’habitation en Région de Bruxelles-Capitale, op. cit., p. 340). 

				

				
					178	Art. 237, § 3, al. 5, C. brux. log. Toutefois, cette indemnité ne sera pas due si c’est à l’expiration du contrat ou de l’une de ses prorogations que le bailleur a donné congé pour réaliser des travaux (sans effectuer ceux-ci), dès lors qu’à ce moment-là, le bailleur jouit de toute façon du droit – tiré de l’art. 237, § 1er, al. 2, du Code bruxellois du logement – de mettre fin au contrat sans motivation ni débours ; voy. B. Louveaux, Droit du bail, Bail d’habitation en Région de Bruxelles-Capitale, op. cit., p. 330.

				

				
					179	On entend par là le loyer dû au moment de la résiliation, hors charges. Par ailleurs, ce montant est forfaitaire, le preneur n’ayant pas à démontrer son préjudice éventuel.

				

				
					180	La lenteur dans l’octroi du permis d’urbanisme, p. ex., ou la faillite de l’entrepreneur. Cette cause exonératoire tombe toutefois si elle était prévisible au moment de l’envoi du congé (B. Louveaux, Droit du bail, Bail d’habitation en Région de Bruxelles-Capitale, op. cit., p. 356).

				

				
					181	Le congé envoyé moins de six mois avant n’essuie pas la nullité pour autant, mais ne produira ses effets qu’au triennat suivant (Cass., 22 avril 2005, Pas., 2005, p. 919) ; cette position, cependant, ne fait pas l’unanimité (B. Louveaux, Droit du bail, Bail d’habitation en Région de Bruxelles-Capitale, op. cit., p. 361). Par ailleurs, rien n’empêche le bailleur d’assortir son congé d’un délai plus long (et de s’y tenir), car cette durée de six mois est – comme pour les autres congés anticipés – minimale.

				

				
					182	On entend par là le loyer dû au moment de la résiliation, hors charges. Par ailleurs, ce montant est forfaitaire, le preneur n’ayant pas à démontrer son préjudice éventuel. Il est parfois admis que le preneur compense cette créance avec les derniers mois de loyer (B. Louveaux, Droit du bail, Bail d’habitation en Région de Bruxelles-Capitale, op. cit., p. 364).

				

				
					183	Le congé reste valide malgré que, le cas échéant, l’indemnité ne soit pas versée (B. Louveaux, Droit du bail, Bail d’habitation en Région de Bruxelles-Capitale, op. cit., p. 363).

				

				
					184	Risque cependant de verser dans l’abus de droit le preneur qui exploiterait cette possibilité dans les jours qui suivent la signature du bail.

				

				
					185	Comme le Code ne l’indique pas, toutefois, il s’agit d’une durée minimale, rien n’empêchant le preneur d’assortir son congé d’un délai plus long (et de s’y tenir alors).

				

				
					186	On entend par là le loyer dû au moment de la résiliation, hors charges. Par ailleurs, ce montant est forfaitaire, le bailleur n’ayant pas à démontrer son préjudice éventuel. 

				

				
					187	Le congé reste valide malgré que, le cas échéant, l’indemnité ne soit pas versée (B. Louveaux, Droit du bail, Bail d’habitation en Région de Bruxelles-Capitale, op. cit., p. 376).

				

				
					188	Le droit du preneur reste intact même si, d’aventure, le congé du bailleur devait subir la nullité (B. Louveaux, Droit du bail, Bail d’habitation en Région de Bruxelles-Capitale, op. cit., p. 377).

				

				
					189	Par application de l’art. 231 C. brux. log., ce préavis ne débute que le premier jour du mois suivant. Par ailleurs, le preneur n’a pas besoin d’attendre que le préavis du bailleur prenne cours (s’il est donné pour occupation personnelle, p. ex., il tombe aussi sous le coup de l’art. 231 en effet) pour envoyer le sien. 

				

				
					190	Ce congé n’a théoriquement pas à être motivé, mais, s’il prend place dans le premier triennat, son auteur – le preneur – gagnerait à faire état du congé initial du bailleur pour éviter d’être redevable de l’indemnité due en raison de l’art. 237, § 5, al. 2, C. brux. log. (B. Louveaux, Droit du bail, Bail d’habitation en Région de Bruxelles-Capitale, op. cit., p. 377).

				

				
					191	Due si le preneur abrège un bail de neuf ans dans le premier triennat (art. 237, § 5, al. 2, C. brux. log.). 

				

				
					192	Art. 237, § 5, al. 3, C. brux. log.

				

				
					193	Art. 237, § 5, al. 3, in fine, C. brux. log.

				

				
					194	Cons. B.2.4.

				

				
					195	Art. 238, al. 1er, C. brux. log.

				

				
					196	Il est admis toutefois que l’expression « les mêmes conditions » n’empêche pas les parties de donner au contrat prorogé une durée autre que celle du bail initial, pour autant naturellement que la durée cumulée n’excède pas trois ans (B. Louveaux, Droit du bail, Bail d’habitation en Région de Bruxelles-Capitale, op. cit., p. 396). L’expression vise essentiellement le coût de la location.

				

				
					197	Art. 238, al. 2, C. brux. log.

				

				
					198	Un peu de la même manière que la détention préventive est comprise dans la peine globale, comme le dit Didier Joly (de l’Atelier des droits sociaux), dans une formule assurément audacieuse, mais qui a le mérite d’être parlante.

				

				
					199	Lequel n’a pas à être motivé.

				

				
					200	Matières régies par l’art. 224 C. brux. log., cité par le présent art. 238, al. 6. 

				

				
					201	B. Louveaux, Droit du bail, Bail d’habitation en Région de Bruxelles-Capitale, op. cit., p. 937.

				

				
					202	Art. 218, § 1er, C. brux. log.

				

				
					203	En vertu de l’art. 237, § 1er, al. 1er, C. brux. log.

				

				
					204	B. Louveaux, Droit du bail, Bail d’habitation en Région de Bruxelles-Capitale, op. cit., p. 386.

				

				
					205	Art. 3, § 6, al. 3, Sect. 2, Chap. II, Tit. VIII, Liv. III C.civ.

				

				
					206	Six contrats de six mois (ou encore douze contrats de trois mois), p. ex.

				

				
					207	Cf. l’entretien qu’elle a accordé au Phare, revue du Syndicat des locataires des logements sociaux (octobre-novembre-décembre 2017, n° 132, pp. 14-15).

				

				
					208	Sur cette vieille controverse, voy. not. N. Bernard, « Résiliation anticipée du bail de courte durée : la Cour de cassation tranche enfin ! », obs. sous Cass., 18 décembre 2015, J.T., 2016, pp. 441 et s.

				

				
					209	Ce qui ouvre à application de l’art. 231 C. brux. log.

				

				
					210	Le congé ne doit pas être motivé.

				

				
					211	On entend par là le loyer dû au moment de la résiliation, hors charges. Par ailleurs, ce montant est forfaitaire, le bailleur n’ayant pas à démontrer son préjudice éventuel.

				

				
					212	Puisque seul « le bail d’une durée égale ou supérieure à six mois prend fin moyennant un congé notifié par l’une ou l’autre des parties […] ».

				

				
					213	« Ce qui est visé ici est bien le moment où le locataire doit restituer les lieux » (B. Louveaux, Droit du bail, Bail d’habitation en Région de Bruxelles-Capitale, op. cit., p. 392).

				

				
					214	« L’exécution loyale de la convention » commande toutefois à la partie qui entend voir le bail se terminer effectivement d’avertir de son intention le cocontractant (B. Louveaux, Droit du bail, Bail d’habitation en Région de Bruxelles-Capitale, op. cit., p. 389). 

				

				
					215	Quant à lui, le bail de droit commun « cesse de plein droit à l’expiration du terme fixé, lorsqu’il a été fait par écrit, sans qu’il soit nécessaire de donner congé », dispose l’art. 16, § 3, al. 2, de l’ordonnance du 27 juillet 2017 – qu’à l’égard des baux de résidence principale et des baux de logement étudiant, mais pas vis-à-vis des autres baux d’habitation dès lors).

				

				
					216	Art. 239, § 1er, al. 2, C. brux. log.

				

				
					217	B. Louveaux, Droit du bail, Bail d’habitation en Région de Bruxelles-Capitale, op. cit., pp. 403-404. 

				

				
					218	Art. 237, § 5, al. 1er, C. brux. log. 

				

				
					219	Car, susceptible d’être donné « à tout moment », ce congé anticipé tombe sous le coup de l’art. 231 C. brux. log. 

				

				
					220	« Dans le cas de l’article 239, § 2, les parties peuvent cependant renoncer à la faculté de demander la révision du loyer ».

				

				
					221	Voy., pour une application, Cass., 21 juin 2004, Échos log., 2005, nos 3-4, p. 30, note L. Tholomé.

				

				
					222	De manière verbale éventuellement, seul le bail in se devant faire l’objet d’un écrit (B. Louveaux, Droit du bail, Bail d’habitation en Région de Bruxelles-Capitale, op. cit., p. 795).

				

				
					223	Tels que réglementés aux art. 237 et 239 C. brux. log.

				

				
					224	B. Louveaux, Droit du bail, Bail d’habitation en Région de Bruxelles-Capitale, op. cit., p. 793.

				

				
					225	Le point de part de la comparaison consiste donc dans le « loyer exigible au moment de l’introduction de la demande », et pas dans le loyer initial (non encore indexé dès lors).

				

				
					226	B. Louveaux, Droit du bail, Bail d’habitation en Région de Bruxelles-Capitale, op. cit., p. 810.

				

				
					227	Fût-ce dans les parties communes du bien loué.

				

				
					228	Art. 16, § 3, de l’ordonnance du 27 juillet 2017.

				

				
					229	Art. 221, § 1er, C. brux. log.

				

				
					230	Art. 225, al. 1er, C. brux. log.

				

				
					231	loyers.brussels.

				

				
					232	B. Louveaux, Droit du bail, Bail d’habitation en Région de Bruxelles-Capitale, op. cit., p. 816.

				

				
					233	Ibid., p. 817.

				

				
					234	Art. 221 C. brux. log.

				

				
					235	Car c’est le preneur qui bénéficie au premier chef de réfections de ce type, via la réduction de sa consommation énergétique.

				

				
					236	Hors indexation (art. 224, § 1er, C. brux. log.). Pour leur part, la révision du loyer (art. 240 C. brux. log.) et l’augmentation du loyer consécutivement à des travaux économiseurs d’énergie (art. 221, § 2, C. brux. log.) n’opèrent que dans le cadre du bail de neuf ans. 

				

				
					237	Car seule la « prorogation » est admise dans le cas où le bailleur de courte durée désire conserver son locataire à l’expiration du contrat, tandis que le bail de neuf ans autorise à l’échéance le bailleur à proposer au preneur en place un nouveau contrat (cas de figure dit du renouvellement). Pour information, le renouvellement du bail permet de rediscuter de toutes les modalités de la location (loyer compris), alors que la prorogation d’un bail est la simple continuation de celui-ci, aux mêmes conditions (dont le loyer). En clair, le contrat originaire subsiste dans l’hypothèse d’une prorogation ; seule son échéance recule. 

				

				
					238	Art. 7, § 1erbis, Sect. 2, Chap. II, Tit. VIII, Liv. III, C. civ.

				

				
					239	Et « moyennant un congé », ce qui exclut aussi bien la résolution du bail que la résiliation de commun accord, p. ex. (B. Louveaux, Droit du bail, Bail d’habitation en Région de Bruxelles-Capitale, op. cit., p. 790).

				

				
					240	De manière anticipée ou à l’échéance.

				

				
					241	À dater du jour de la prise d’effet du premier contrat de courte durée.

				

				
					242	Ce qui signifie que le loyer peut diminuer durant cette période.

				

				
					243	Le surplus payé (par le preneur) s’apparente à un paiement d’indu, réglé aux art. 1728quater et 2273, al. 2, C. civ.

				

				
					244	B. Louveaux, Droit du bail, Bail d’habitation en Région de Bruxelles-Capitale, op. cit., p. 790.

				

				
					245	Art. 241, al. 1er, in fine, C. brux. log.

				

				
					246	Une exception (à l’absence de subrogation de l’acquéreur dans les droits et obligations locatifs du vendeur) est toutefois aménagée au profit du locataire qui occupe les lieux depuis six mois au moins ; voy. art. 229, al. 2 et 3, C. brux. log. 

				

				
					247	Art. 229, al. 1er, C. brux. log. 

				

				
					248	Art. 243 C. brux. log.

				

				
					249	Art. 244 C. brux. log.

				

				
					250	Art. 245 C. brux. log.

				

				
					251	Art. 246 C. brux. log.

				

				
					252	Art. 247 C. brux. log.

				

				
					253	Art. 1752, C. civ.

				

				
					254	Art. 1752, C. civ.

				

				
					255	Art. 20, 1°, de la loi hypothécaire.

				

				
					256	ImmoCaution, p. ex., dont le Syndicat national des propriétaires et copropriétaires assure la promotion. 

				

				
					257	De manière générale, « la garantie locative s’analyse en un gage si elle est constituée par la remise d’une somme d’argent, auquel cas elle est soumise aux dispositions des articles 2073 à 2083 du Code civil […] » (B. Louveaux, Droit du bail, Bail d’habitation en Région de Bruxelles-Capitale, op. cit., p. 646).

				

				
					258	Cf., sur le principe général du cautionnement, les art. 2011 et s. C. civ.

				

				
					259	Cf. J.P. Jodoigne-Perwez, 4 juin 2015, J.J.P., 2016, p. 76.

				

				
					260	Dans la banque de son choix. Le bailleur est néanmoins en droit d’attendre du preneur qu’il porte son choix sur une institution jouissant d’une certaine crédibilité (B. Louveaux, Droit du bail, Bail d’habitation en Région de Bruxelles-Capitale, op. cit., p. 658).

				

				
					261	Par contre, le preneur a droit à des intérêts sitôt la somme intégralement remboursée.

				

				
					262	Rien n’empêche cependant de preneur de rembourser la banque en une fois, la reconstitution progressive de la garantie ne se faisant, en vertu de cette disposition, que « le cas échéant ».

				

				
					263	B. Louveaux, Droit du bail, Bail d’habitation en Région de Bruxelles-Capitale, op. cit., p. 664.

				

				
					264	Cette disposition ne saurait toutefois fonder la banque à reprendre sa garantie en cas de défaut de remboursement par le locataire (B. Louveaux, Droit du bail, Bail d’habitation en Région de Bruxelles-Capitale, op. cit., p. 669).

				

				
					265	Si le bailleur accepte de n’avoir sa garantie locative ni sur un compte bloqué ni sous forme de garantie bancaire, le C.P.A.S. peut également intervenir en effet en se portant caution vis-à-vis du bailleur (solidairement avec la Belfius). Si dès lors, en fin de bail, le locataire est incapable d’apurer un arriéré de loyer ou de payer la réparation issue d’un dommage locatif, le C.P.A.S. suppléera (à concurrence du montant légal). L’avantage de cette formule est qu’elle ne mobilise pas la trésorerie du C.P.A.S.

				

				
					266	A. Gouv. Rég. Brux.-Cap. du 28 septembre 2017, M.B., 4 octobre 2017.

				

				
					267	Art. 112, § 1er, 5°, C. brux. log., qui investit le Fonds du logement de la mission de « fournir aux personnes à revenus faibles ou modestes les moyens de constituer la garantie locative aux conditions fixées par le gouvernement. Cette aide peut revêtir la forme d’un prêt sans intérêt, d’une caution ou encore d’un fonds mutuelliste ».

				

				
					268	Art. 5, § 1er, al. 1er, A. Gouv. Rég. Brux.-Cap. du 28 septembre 2017.

				

				
					269	Ibid., art. 5, § 1er, al. 2.

				

				
					270	Ibid., art. 4, al. 1er.

				

				
					271	Ibid., art. 4, al. 2.

				

				
					272	Prêt réglementé aux art. 8 et 9 A. Gouv. Rég. Brux.-Cap. du 28 septembre 2017.

				

				
					273	Exemple type de circonstance exceptionnelle : le retard pris par les travaux dans l’habitation que le preneur est censé investir après le bail actuel. 

				

				
					274	Fût-ce dans le cadre d’un contre-préavis (réglé à l’art. 237, § 5, al. 3, C. brux. log.).

				

				
					275	Même ramassé, ce délai d’un mois rend malaisée l’introduction d’une demande de prorogation dans l’hypothèse d’un bail de très courte durée ou d’un contre-préavis du preneur (voire d’un bail à vie). Sur ces questions, voy. B. Louveaux, Droit du bail, Bail d’habitation en Région de Bruxelles-Capitale, op. cit., pp. 420-421.

				

				
					276	Si aucun seuil maximal n’est dicté par l’ordonnance, la durée de cette prorogation est censée rester dans un rapport de juste proportion avec celle du bail initial.

				

				
					277	Alors que ce droit existe tant dans le cadre d’un bail de neuf ans (art. 237, § 5, C. brux. log.) que de courte durée (art. 238, al. 4, C. brux. log.).

				

				
					278	Voy. sur cette question B. Louveaux, Droit du bail, Bail d’habitation en Région de Bruxelles-Capitale, op. cit., p. 440.

				

				
					279	Le nombre donc de renouvellements, pas le nombre de prorogations elles-mêmes (dont le nombre maximal est fixé à deux, lui).

				

				
					280	Art. 237, § 2, al. 4, et § 3, al. 5.

				

				
					281	Art. 1244 C. civ. 

				

				
					282	Seule l’obligation de restitution du bien est différée. Cf. B. Louveaux, Droit du bail, Bail d’habitation en Région de Bruxelles-Capitale, op. cit., p. 444.

				

				
					283	Art. 2, § 1er, 31°, C. brux. log. 

				

				
					284	Ibid.

				

				
					285	Art. 216 C. brux. log.

				

				
					286	B. Louveaux, Droit du bail, Bail d’habitation en Région de Bruxelles-Capitale, op. cit., p. 926.

				

				
					287	La durée du bail étudiant (un an maximum : art. 256, § 1er, C. brux. log.) ne s’accordant aucunement avec celle du bail de colocation portant sur la résidence principale des preneurs par exemple (art. 237 et 238 C. brux. log., à lire en combinaison avec l’art. 258, § 1er).

				

				
					288	Cf. les art. 256, § 2, al. 2, et 260, § 5, C. brux. log.

				

				
					289	« Le présent chapitre s’applique au bail de logement étudiant, pour autant que les parties consentent à l’application du régime juridique qu’il institue et que le preneur apporte la preuve de son inscription régulière au sein d’un établissement d’études […] » (art. 253, § 1er, C. brux. log.).

				

				
					290	Art. 257 C. brux. log.

				

				
					291	Art. 2, § 1er, 31°, C. brux. log.

				

				
					292	Art. 2, § 1er, 34°, C. brux. log.

				

				
					293	Qui suit la prorogation. 

				

				
					294	Art. 254 C. brux. log.

				

				
					295	Art. 262 C. brux. log.

				

				
					296	Art. 3, 1° à 3°, A. Gouv. Rég. Brux.-Cap. du 16 novembre 2017.

				

				
					297	Concrètement, le bien doit être conforme à l’A. Gouv. Rég. Brux.-Cap. du 4 septembre 2003 déterminant les exigences élémentaires en matière de sécurité, de salubrité et d’équipement des logements, M.B., 19 septembre 2003.

				

				
					298	Art. 217, § 1er, C. brux. log. 

				

				
					299	Art. 4, § 1er, A. Gouv. Rég. Brux.-Cap. du 16 novembre 2017.

				

				
					300	Art. 2 A. Gouv. Rég. Brux.-Cap. du 16 novembre 2017.

				

				
					301	En vertu de l’art. 6 C. brux. log.

				

				
					302	Art. 6 A. Gouv. Rég. Brux.-Cap. du 16 novembre 2017.

				

				
					303	Art. 9 et 14 A. Gouv. Rég. Brux.-Cap. du 16 novembre 2017.

				

				
					304	Art. 10 et s. A. Gouv. Rég. Brux.-Cap. du 16 novembre 2017.

				

				
					305	Art. 16, al. 1er, A. Gouv. Rég. Brux.-Cap. du 16 novembre 2017.

				

				
					306	Art. 256, § 2, C. brux. log.

				

				
					307	Art. 255, al. 1er, C. brux. log. 

				

				
					308	Sur cette possibilité (encadrée) de refus, voy. l’art. 234, al. 1er, C. brux. log.

				

				
					309	Si le bail a été conclu « pour » l’étudiant (par ses parents p. ex.).

				

				
					310	Cf. le « chapitre II » évoqué par l’art. 255, al. 2, C. brux. log.

				

				
					311	Art. 255, al. 2, C. brux. log.

				

				
					312	Le but est aussi « de se conformer au mode de vie estudiantin et aux impératifs d’une année académique » (Projet d’ordonnance visant la régionalisation du bail d’habitation, « Commentaire des articles », Doc. parl., Rég. Brux.-Cap., sess. 2016-2017, n° A-488/1, p. 52).

				

				
					313	C’est ce que suggèrent les travaux préparatoires (Projet d’ordonnance visant la régionalisation du bail d’habitation, « Commentaire des articles », Doc. parl., Rég. Brux.-Cap., sess. 2016-2017, n° A-488/1, p. 52).

				

				
					314	Tant pour les baux de neuf ans (art. 237, § 1er, al. 2, C. brux. log.) que de courte durée (art. 238, al. 4, C. brux. log.), sauf si ces derniers ont une durée inférieure à six mois (art. 238, al. 3, C. brux. log.).

				

				
					315	Art. 2, § 1er, 31°, C. brux. log.

				

				
					316	Quoique la prise d’effet d’un bail et l’entrée en jouissance du preneur ne sont pas concepts identiques.

				

				
					317	Art. 256, § 3, al. 1er, C. brux. log.

				

				
					318	Art. 256, § 3, al. 1er, C. brux. log.

				

				
					319	Art. 240, al. 1er, C. brux. log.

				

				
					320	Art. 1738 C. civ.

				

				
					321	Art. 257 C. brux. log.

				

				
					322	Art. 261 C. brux. log.

				

				
					323	Art. 2, § 1er, 34°, C. brux. log.

				

				
					324	Art. 259 C. brux. log.

				

				
					325	Art. 260 C. brux. log.

				

				
					326	Art. 261 C. brux. log.

				

				
					327	Car c’est « sans préjudice des règles spécifiques du présent chapitre » sur la colocation que le régime du bail de résidence principale s’appliquera.

				

				
					328	On laisse de côté ici, à des fins de pédagogie et de lisibilité, le cas particulier de l’obligation in solidum, variante de l’obligation solidaire.

				

				
					329	I. Durant, « Quelques principes à propos des obligations plurales en matière de bail », Act. jur. baux, 2000, pp. 98 et s.

				

				
					330	Cf. sur le thème J.-M. Brocorens et A. de Santis, « La pluralité de sujets dans le bail », in Le droit commun du bail (G. Benoît et al. dir.), Bruxelles, La Charte, 2006, pp. 283 et s.

				

				
					331	Art. 1200 C. civ.

				

				
					332	Art. 1203 C. civ.

				

				
					333	Art. 1206 C. civ.

				

				
					334	Art. 1200 C. civ. 

				

				
					335	Art. 1285 C. civ.

				

				
					336	Art. 1214, al. 1er, C. civ.

				

				
					337	Art. 1214, al. 2, C. civ.

				

				
					338	B. Louveaux, Droit du bail, Bail d’habitation en Région de Bruxelles-Capitale, op. cit., p. 911.

				

				
					339	Projet d’ordonnance visant la régionalisation du bail d’habitation, « Commentaire des articles », Doc. parl., Rég. Brux.-Cap., sess. 2016-2017, n° A-488/1, p. 66.

				

				
					340	B. Louveaux, Droit du bail, Bail d’habitation en Région de Bruxelles-Capitale, op. cit., p. 913. Il n’est toutefois pas interdit aux parties de profiter de la passation de l’avenant pour introduire, de manière unanime, l’une ou l’autre modification dans leur régime contractuel.

				

				
					341	C’est ce que l’on peut inférer en tous cas de la disposition relative à l’avenant à signer par le nouveau colocataire : « Lorsque l’ensemble des parties marquent leur accord sur l’identité d’un nouveau colocataire […] » (art. 260, § 6, al. 1er, C. brux. log.).

				

				
					342	B. Louveaux, Droit du bail, Bail d’habitation en Région de Bruxelles-Capitale, op. cit., p. 915.

				

				
					343	En plus du Chap. V, Tit. XI, C. brux. log., consacré à la colocation.

				

				
					344	Comment répartir le loyer ? Qui paie les charges ? Qui contracte l’assurance incendie ? Etc.

				

				
					345	N’oublions toutefois pas que le régime du bail de résidence principale, parce qu’il est spécifique (comme la colocation et le bail de logement étudiant), ne s’applique jamais seul ; il est toujours accompagné du régime du droit commun, qui règle tous les points non abordés par le bail de résidence principale.

				

				
					346	Art. 265, § 3, C. brux. log.

				

				
					347	Art. 230, § 5, al. 1er, C. brux. log.

				

				
					348	Art. 230, § 6, C. brux. log.

				

				
					349	Art. 265, § 2, al. 1er, C. brux. log.

				

				
					350	Projet d’ordonnance visant la régionalisation du bail d’habitation, « Commentaire des articles », Doc. parl., Rég. Brux.-Cap., 2016-2017, n° A-488/1, p. 76.

				

				
					351	Ces évaluations se font en effet à la fin de chaque année (art. 265, § 2, al. 1er et 2, C. brux. log.). 

				

				
					352	Et s’invertir en bail de neuf ans (art. 265, § 3, C. brux. log.).

				

				
					353	Art. 263, § 3, C. brux. log.

				

				
					354	Cf. l’adjectif « maximale » associé à la durée par l’art. 265, § 1er, C. brux. log.

				

				
					355	Art. 1714 à 1762bis, C. civ.

				

				
					356	Art. 16, § 3, al. 1er, et 2, de l’ordonnance du 27 juillet 2017.

				

				
					357	Art. 16, § 3, al. 1er, de l’ordonnance du 27 juillet 2017.

				

				
					358	Art. 1736 à 1740 C. civ.

				

				
					359	Art. 1736 à 1740 C. civ.

				

				
					360	Art. 1757 et 1758 C. civ.

				

				
					361	Art. 1757 et 1758 C. civ.

				

				
					362	Mais pas par les art. 1714bis, 1716, 1717, 1720, 1743, 1748, 1750 et 1754 à 1756 C. civ., précités.

				

				
					363	Sect. 2, Chap. II, Tit. VIII, Liv. III, introduite par la loi du 20 février 1991 modifiant et complétant les dispositions du Code civil relatives aux baux à loyer, M.B., 22 février 1991.

				

				
					364	Art. 16, § 4, de l’ordonnance du 27 juillet 2017.

				

				
					365	Art. 17, § 1er, de l’ordonnance du 27 juillet 2017.

				

				
					366	Art. 2 A. exéc. Gouv. Rég. Brux.-Cap. du 19 octobre 2017 instaurant un modèle type d’état des lieux à valeur indicative, M.B., 6 novembre 2017, err. 28 novembre 2017.

				

				
					367	Art. 2 A. Gouv. Rég. Brux.-Cap. du 23 novembre 2017 instaurant une liste non limitative des réparations et travaux d’entretien impérativement à charge du preneur ou impérativement à charge du bailleur visé à l’art. 223 C. brux. log., M.B., 8 décembre 2017.

				

				
					368	En vertu de l’art. 4 de la loi du 31 mai 1961 relative à l’emploi des langues en matière législative, à la présentation, à la publication et à l’entrée en vigueur des textes légaux et réglementaires, M.B., 21 juin 1961.

				

				
					369	A. exéc. Gouv. Rég. Brux.-Cap. du 19 octobre 2017 instaurant une grille indicative de référence des loyers, M.B., 6 novembre 2017, err. 29 novembre 2017.

				

				
					370	A. exéc. Gouv. Rég. Brux.-Cap. du 19 octobre 2017 instaurant un modèle type d’état des lieux à valeur indicative, M.B., 6 novembre 2017, err. 28 novembre 2017.

				

				
					371	A. Gouv. Rég. Brux.-Cap. du 16 novembre 2017 fixant les conditions que doivent remplir les logements d’étudiants en vue d’obtenir le label « logement étudiant de qualité », M.B., 6 décembre 2017.

				

				
					372	A. exéc. Gouv. Rég. Brux.-Cap. du 31 mai 2018 instaurant une annexe explicative en application de l’art. 218, § 5, C. brux. log., M.B., 8 juin 2018.

				

				
					373	Art. 17, § 3, de l’ordonnance du 27 juillet 2017.

				

				
					374	Art. 218, § 3, C. brux. log.

				

				
					375	Art. 217 C. brux. log.

				

				
					376	Art. 218 C. brux. log. De ce fait, la précision apportée par le § 5 (al. 2) de cette disposition et suivant laquelle l’annexe explicative « sera obligatoirement jointe aux contrats de bail conclus après l’entrée en vigueur du présent article » apparaît superfétatoire.

				

				
					377	Cette prohibition est immédiate en effet car, au sein de la disposition de fond concernée (art. 218 C. brux. log.), le § 3 dispose que « les baux oraux conclus avant l’entrée en vigueur du présent article sont soumis aux paragraphes 1er et 2 ». Du reste, et sans craindre de se contredire visiblement, l’art. 17, § 3, de l’ordonnance du 27 juillet 2017 (qui soustrait l’art. 218 du Code aux dispositions s’appliquant immédiatement) s’ouvre par les mots suivants « Sans préjudice de l’article 218, § 3 »...

				

				
					378	Art. 219, §§ 4 et 5, C. brux. log.

				

				
					379	Art. 17, § 3, in fine, de l’ordonnance du 27 juillet 2017.

				

				
					380	Art. 17, § 8, de l’ordonnance du 27 juillet 2017.

				

				
					381	Et qui contient les articles 200bis, 200ter, 200quater et 200quinquies du Code.

				

				
					382	Art. 17, § 2, de l’ordonnance du 27 juillet 2017. Relevons toutefois que cette disposition évoque « les articles 8 à 11 » de l’ordonnance (qui ont prétendument inséré ce chapitre IV/1 dans le Code), alors qu’il s’agit des articles 9 à 13.

				

				
					383	Congé auquel il n’a pas été donné suite dans le mois.

				

				
					384	Art. 227, al. 2, C. brux. log.

				

				
					385	Art. 17, § 6, de l’ordonnance du 27 juillet 2017.

				

				
					386	Art. 229, al. 3, C. brux. log.

				

				
					387	Art. 17, § 7, de l’ordonnance du 27 juillet 2017.

				

				
					388	Art. 16, § 3, al. 1er, de l’ordonnance du 27 juillet 2017.

				

				
					389	Plus exactement, le texte déclare que les articles en question « cessent d’être applicables ».

				

				
					390	Les articles visés sont les art. 1754 à 1756 C. civ. 

				

				
					391	Art. 223, § 3, C. brux. log. Cf. égal. A. Gouv. Rég. Brux.-Cap. du 23 novembre 2017 instaurant une liste non limitative des réparations et travaux d’entretien impérativement à charge du preneur ou impérativement à charge du bailleur visé à l’art. 223 C. brux. log, M.B., 8 décembre 2017.

				

				
					392	Cf. « les chapitres I à III de ce titre XI » évoqués par l’art. 17, § 3, de l’ordonnance du 27 juillet 2017.

				

				
					393	Art. 17, § 4, de l’ordonnance du 27 juillet 2017. 

				

				
					394	Art. 17, § 5, de l’ordonnance du 27 juillet 2017.

				

			

		

	
		
			Chapitre III 
Les organismes compétents en matière de logement

			Section 1 
L’administration Bruxelles Logement

			L’administration Bruxelles Logement a pour mission principale de permettre l’accès à un logement de qualité pour tous. Cette mission se traduit par une information accessible et de qualité pour tous les publics, un contrôle du respect des normes de sécurité, de salubrité et d’équipement des logements fixées par le Code bruxellois du logement, un octroi d’aides financières aux particuliers et une lutte contre les logements inoccupés. 

			D’autres activités viennent compléter ces tâches, telles que les subventions d’autres acteurs du logement ou encore l’observation des données statistiques à travers le rassemblement, l’analyse et la cartographie de ces dernières.

			§.1.	Le Centre d’Information sur le Logement – « CIL » 

			I.	Le statut et la forme

			Le Code bruxellois du logement institue le Centre d’information sur le logement (CIL)1. Ce dernier fait partie de l’Administration Bruxelles Logement au sein du Service public régional de Bruxelles.

			II.	Les missions 

			Le CIL a pour missions2 de :

			–	centraliser toutes données relatives aux législations, réglementations et organismes présentant un lien direct ou indirect avec le logement, applicables en Région de Bruxelles-Capitale ;

			–	donner à toute personne intéressée une information de première ligne ;

			–	orienter les personnes vers les services compétents.

			III.	Les modalités de fonctionnement

			À ce jour, aucun arrêté ne fixe les modalités de fonctionnement de cet acteur. 

			En pratique, le CIL est un organe qui centralise toute information relative au logement à Bruxelles, notamment via son site portail logement.brussels. Cet outil est destiné aux Bruxellois, mais aussi aux professionnels du secteur, qui informent eux-mêmes le citoyen.

			Le CIL est également chargé de mener des campagnes d’information afin de prévenir les Bruxellois des nouveautés mises en place dans la politique régionale d’aide au logement.

			Enfin, il soutient les activités du Conseil consultatif du logement par une aide administrative.

			IV.	Les outils 

			–	Le site portail :

			Le site du logement www.logement.brussels est un portail thématique issu de la volonté de créer un accès unique à tout ce qui concerne le logement dans la Région de Bruxelles-Capitale. Il a été mis en place en 2012 et reprend l’ensemble de la législation et des dispositifs d’aide en matière de logement, ainsi que l’actualité en lien avec la politique du logement.

			C’est un outil tant au service du citoyen que des organismes bruxellois oeuvrant dans le domaine du logement.

			–	Le guichet d’information générale :

			Cette permanence renseigne le citoyen sur toute information en lien avec le logement en Région de Bruxelles-Capitale.  Son horaire est téléchargeable via le site portail www.logement.brussels/contact.

			–	Les campagnes d’informations :

			Le CIL soutient les campagnes d’information en lien avec la politique régionale du logement via l’élaboration de supports adaptés tels que des sites Web thématiques, des capsules vidéo, des publications, etc. 

			–	Les formations :

			Le CIL organise des formations à l’attention de partenaires et se tient à leur écoute en vue de développer de nouvelles thématiques utiles dans leur pratique professionnelle au quotidien.

			§.2.	La direction de l’Inspection régionale du logement – « DIRL » 

			I.	Introduction

			En vigueur depuis le 1er juillet 20043 et remanié en 20134, le Code bruxellois du logement, et plus particulièrement ses articles 4 à 14, dont la direction de l’Inspection régionale du logement est chargée de la mise en œuvre, se veut un moyen de concrétiser le droit à un logement décent tel que proclamé par l’article 23 de la Constitution. 

			Ce droit est, par ailleurs, rappelé, précisé et élargi à l’article 3 du Code bruxellois du logement. Ce dernier a notamment pour objectif de contribuer à l’amélioration de la qualité du parc locatif, tant public que privé, et à diminuer le nombre de logements non conformes et insalubres. 

			En près de quinze ans, cet instrument a permis à la direction de l’Inspection régionale du logement, d’intervenir sur près de 11 000 logements5.

			II.	Les exigences de sécurité, de salubrité et d’équipement des logements

			L’article 4 du Code bruxellois du logement qui détermine le logement conforme, le définit comme suit : 

			« […] Les logements doivent respecter les exigences suivantes :

			1° l’exigence de sécurité élémentaire qui comprend des normes minimales relatives à la stabilité du bâtiment, l’électricité, le gaz et le chauffage ;

			2° l’exigence de salubrité élémentaire, qui comprend des normes minimales relatives à l’humidité, à la toxicité des matériaux, aux parasites, à l’éclairage, à la ventilation, aux égouts, ainsi qu’à la configuration du logement, quant à sa surface minimale, la hauteur de ses pièces et l’accès du logement ;

			3° l’exigence d’équipement élémentaire, qui comprend des normes minimales relatives à l’eau froide, l’eau chaude, les installations sanitaires, l’installation électrique, le chauffage, ainsi que le pré-équipement requis permettant l’installation d’équipements de cuisson des aliments.

			Sans préjudice de l’article 135, paragraphe 2, de la nouvelle loi communale, le gouvernement fixe le contenu de ces différentes exigences6 ».

			À ces trois catégories se sont ajoutées des normes de prévention des incendies7.

			Comme l’indique l’article 4, les logements doivent respecter les exigences, toutes les exigences. À quelques exceptions près8, un logement est conforme ou ne l’est pas, et la présence d’un seul manquement aux normes, même s’il peut être jugé comme mineur suffit à établir la non-conformité. S’agissant d’une liste exhaustive d’exigences et compte tenu de leur caractère impératif le texte intégral et coordonné figure en annexe9.

			La direction de l’Inspection régionale du logement relève que les défauts les plus fréquents concernent la non-conformité des installations électriques et de gaz, y compris les risques d’intoxication au monoxyde de carbone, les problèmes d’éclairage naturel, de ventilation et d’humidité, ces deux derniers points étant souvent liés. Aux logements concernés par ces défauts se rajoutent des catégories particulièrement problématiques, telles que les logements situés en sous-sol ou en demi sous-sol, dans les combles ou greniers ou issus d’une subdivision excessive et contraire aux règles urbanistiques10.

			III.	La vérification des exigences minimales de sécurité, de salubrité et d’équipement du parc locatif bruxellois

			Sur la base de l’article 6 du Code bruxellois du logement11, c’est la direction de l’Inspection régionale du logement qui « a pour mission de contrôler le respect des critères de sécurité, de salubrité et d’équipement des logements visés à l’article 4 et de délivrer les attestations de contrôle de conformité [nécessaires pour lever une interdiction à la location prononcée par la DIRL] ».

			Il s’agit d’une compétence exclusive de la direction de l’Inspection régionale du logement. Aucune institution ou autre organisme ne peut déclarer un logement conforme ou non conforme aux normes du Code bruxellois du logement.

			Cette compétence est distinguée de celle réservée aux bourgmestres sur la base de l’article 135 de la nouvelle loi communale, qui vise notamment les bâtiments ou logements présentant un risque pour la sécurité et la salubrité publique.

			A.	La plainte

			La DIRL travaille essentiellement sur la base de plaintes qui peuvent être introduites par des locataires ou des opérateurs immobiliers publics définis à l’article 2, paragraphe 1er, 4°, du Code, dont les communes, les associations œuvrant à l’insertion par le logement et les agences immobilières sociales agrées par le gouvernement.

			Le dépôt d’une plainte est gratuit et non régi par des dispositions particulières, telles que la complétion d’un formulaire type ou l’envoi par courrier recommandé d’un document. 

			Pour qu’une plainte soit recevable, celle-ci doit mentionner l’identité et l’adresse du locataire et du bailleur, la localisation exacte et précise du logement concerné et au moins un élément permettant de suspecter un manquement aux normes. Tout renseignement complémentaire permet de consolider le dossier. 

			Afin de vérifier l’existence d’une relation locative, la direction de l’Inspection régionale du logement demande aux plaignants de lui communiquer une copie du contrat de bail ainsi que les preuves de paiement des deux derniers mois de loyer. La DIRL ne doit pas se prononcer sur la motivation du plaignant. Toutes les plaintes recevables sont suivies d’une visite d’inspection.

			B.	La visite de l’inspection

			En moyenne et au maximum dans les deux mois de la réception de la plainte, une visite du logement est effectuée par deux inspecteurs. Cette visite est annoncée, sous peine de nullité de la procédure, au locataire et au bailleur par courrier recommandé au moins huit jours au préalable. Si la présence du locataire ou de son mandataire est indispensable pour donner accès aux lieux, celle du bailleur ne l’est pas et le locataire a le droit de ne pas le laisser assister à la visite.

			Le constat opéré par les inspecteurs est exhaustif et unilatéral12.

			–	Exhaustif, parce qu’il mentionne tous les manquements aux normes, que ceux-ci soient graves, moyens ou mineurs. À titre d’exemple, en ce qui concerne la sécurité des installations électriques, il mentionnera tant la présence d’un interrupteur à couteaux sous tension et sans protection, qui constitue potentiellement un risque mortel, que celle d’une prise située à moins de 15 cm du sol, qui ne présente qu’un risque minime.

			–	Unilatéral, parce que la mission des inspecteurs se limite strictement à vérifier si toutes les normes sont respectées, sans se prononcer sur l’imputabilité des défauts au locataire ou au bailleur ou intervenir, de quelque manière que ce soit, dans un conflit locatif, ces deux points relevant de la compétence du juge de paix

			À l’issue de la visite, les inspecteurs rédigent un rapport technique et détaillé, validé par un architecte, accompagné, à titre informatif d’un dossier photographique et d’un croquis du logement.

			Ce rapport peut être suivi par différentes décisions : 

			–	le logement est déclaré conforme ;

			–	le logement fait l’objet d’une mise en demeure d’effectuer des travaux pour mettre fin aux manquements constatés ;

			–	le logement est frappé d’une décision d’interdiction à la location.

			C.	Les sanctions 

			1.	Le logement conforme

			Compte tenu du caractère assez complet des normes et du fait qu’elles doivent toutes être respectées, il est extrêmement rare qu’un logement ayant fait l’objet d’une plainte soit déclaré conforme à l’issue de la première visite.

			2.	Le logement non conforme 

			Les manquements constatés dans le logement donnent lieu à une mise en demeure d’effectuer des travaux. 

			Les mises en demeure représentent la majorité des décisions prises après une première enquête13. Il s’agit d’une obligation notifiée au bailleur de réaliser tous les travaux nécessaires à résoudre les défauts constatés dans un délai maximal de douze mois. Ce délai peut dans certains cas être prolongé d’une nouvelle période maximale de douze mois sur la base de l’article 7, paragraphe 3, cinquième alinéa du Code.

			Comme lors du constat opéré lors de la visite, la mise en demeure ne se prononce pas sur l’imputabilité des défauts : l’exigence d’effectuer les travaux s’impose donc au seul bailleur, quitte à ce que celui-ci se retourne contre son locataire pour des manquements qui seraient à sa charge en vertu du droit du bail.

			Outre le bailleur, la mise en demeure est transmise au locataire, au plaignant et au bourgmestre de la commune concernée.

			Elle se présente sous la forme d’un document en deux colonnes, les défauts étant repris à gauche et les mesures à prendre à droite, les deux listes étant exhaustives. Outre son caractère obligatoire, la mise en demeure revêt également un caractère informatif et pédagogique : elle permet à un bailleur dépourvu de connaissances techniques ou qui n’a pas suivi l’évolution de son bien de disposer d’une liste complète des travaux à effectuer. De plus, il est systématiquement proposé aux bailleurs concernés par une mise en demeure d’avoir un entretien technique avec l’inspecteur en charge de leur dossier.

			La mise en demeure est une décision administrative qui ne met pas fin au contrat de bail ou à l’obligation de payer l’intégralité du loyer convenu. Elle permet toutefois au locataire de solliciter auprès du juge de paix l’exécution de travaux ou la résolution du bail, éventuellement avec dommages et intérêts, sur base de l’article 219, paragraphe 3, du Code bruxellois du logement. Le juge étant lié par la demande du requérant.

			3.	Le logement interdit à la location

			La DIRL peut également prononcer une interdiction immédiate à la location « si les infractions constatées quant au non-respect des exigences de sécurité, de salubrité et d’équipement visées à l’article 4 s’avèrent susceptibles de mettre en péril la sécurité ou la santé des occupants »14.

			Cette décision stricte est prise avec mesure, mais aussi avec fermeté. En moyenne, au cours des dernières années, elle concerne 120 logements par an15, chiffre stable qui confirme l’existence en Région bruxelloise de logements particulièrement dégradés, insalubres ou dangereux. 

			IV.	La visite de contrôle et ses suites

			À l’expiration du délai, éventuellement prolongé, fixé dans une mise en demeure, tous les logements concernés font l’objet d’une seconde enquête qui peut déboucher sur trois types de décision.

			Si tous les défauts ont été résolus de manière satisfaisante et professionnelle, le logement est déclaré conforme. Pour la DIRL, il s’agit là de l’issue la plus favorable qui correspond parfaitement à l’objectif général du Code, à savoir l’amélioration du parc locatif bruxellois. Elle permet au locataire de vivre dans un logement décent et au bailleur d’être assuré que son bien est conforme aux normes.

			Si des défauts, même relativement mineurs, subsistent à l’expiration du délai, la DIRL a l’obligation de prononcer une interdiction à la location, même s’il n’y a pas péril en la demeure. Dans de nombreux cas, aucun travail n’a été effectué et la situation est restée en l’état.

			Enfin, la DIRL a la possibilité, depuis la réforme du Code bruxellois du logement intervenue en 2013, de réputer un logement conforme « si les manquements sont de minime importance et ne peuvent être supprimés que moyennant la mise en œuvre de travaux disproportionnés par rapport à l’objectif à atteindre »16.

			V.	L’interdiction à la location ou à l’occupation 

			Les décisions d’interdiction à la location, qu’elles soient prises de manière immédiate après la première enquête ou à l’issue du délai imposé dans une mise en demeure sont notifiées au bailleur et au locataire. Une copie est également envoyée à la commune et au CPAS, notamment afin de les informer de situations problématiques qui pourraient requérir leur intervention.

			Ces décisions lourdes de conséquences peuvent faire l’objet d’un recours auprès du fonctionnaire délégué par le gouvernement, qui est totalement indépendant de la DIRL. Si celui-ci confirme la décision, une procédure peut ensuite être intentée devant le Conseil d’État.

			Un logement frappé par une interdiction à la location prononcée par la DIRL ne peut être reloué ou remis en location qu’après la délivrance par cette même direction d’une attestation de contrôle de conformité. Celle-ci doit être sollicitée, sous peine d’amende, avant toute nouvelle mise en location et ne sera délivrée que si tous les défauts ont été résolus.

			Lorsque la décision d’interdiction à la location est prise par la DIRL, c’est au bourgmestre qu’il appartient de veiller à son exécution, sans aucun pouvoir d’appréciation sur la décision initiale. Cette exécution prend généralement la forme d’un arrêté pris sur la base de l’article 133 de la nouvelle loi communale. Le bourgmestre peut notamment faire poser des scellés afin d’empêcher toute nouvelle occupation, possibilité expressément prévue par la législation, ou faire apposer une affiche sur la façade de l’immeuble et la porte du logement concernés. 

			Dans les cas où l’exécution de la décision d’interdiction à la location impose une expulsion des locataires, le bourgmestre doit adresser à ceux-ci une proposition de relogement dans la mesure des disponibilités et au besoin en faisant appel à la Société du logement de la Région de Bruxelles-Capitale17. 

			S’agissant d’une décision administrative, comme la mise en demeure d’effectuer des travaux, l’interdiction à la location ne met pas fin en elle-même et par elle seule à l’existence du bail. Ses conséquences en matière de droit du bail ont toutefois été clairement précisées par l’article 219, paragraphe 4, du Code bruxellois du logement, inséré par l’ordonnance du 27 juillet 2017 visant la régionalisation du bail de location.

			« Sans préjudice de tous dommages et intérêts à charge de l’une ou l’autre des parties, lorsqu’un logement est frappé d’une interdiction en application de l’article 8, le bail s’y rapportant conclu antérieurement à l’interdiction, est caduc de plein droit. Sans préjudice de tous dommages et intérêts à charge du bailleur, si le bien est loué après avoir été frappé d’une interdiction à la location en application de l’article 8 et sans que cette interdiction n’ait été levée, le bail est nul de plein droit ».

			En cas d’action devant le juge de paix, celui-ci ne pourra retenir que la caducité ou la nullité du bail, nonobstant la demande des parties.

			VI.	Les amendes administratives

			Conformément à l’article 10 du Code bruxellois du logement, le fonctionnaire dirigeant de la DIRL peut infliger au bailleur contrevenant, concerné par une mise en demeure ou une interdiction immédiate à la location, une amende administrative variant de 2 000 à 25 000 € par logement, en fonction du nombre et de la gravité des défauts constatés. Ce montant peut être doublé en cas de récidive dans le chef du même bailleur endéans les cinq ans.

			Le fonctionnaire dirigeant peut infliger une amende : celle-ci n’a donc pas de caractère automatique et relève d’un pouvoir discrétionnaire. Celui-ci a toutefois été encadré en pratique par la mise en place d’un barème, d’une grille de calcul des amendes, cotant chaque défaut d’un montant de 0 € pour un défaut sans réelle conséquence et 200, 800 ou 4 000 € pour un défaut mettant à lui seul en cause le caractère décent du logement. Ce barème est appliqué de manière stricte et est naturellement communiqué aux bailleurs contrevenants. Même s’il n’est pas repris dans un texte réglementaire, sa validité et sa pertinence ont été confirmées à de nombreuses reprises par le Conseil d’État et il respecte bien les principes généraux de prévisibilité et de proportionnalité.

			Une amende administrative, du fait de sa lourdeur, ne peut être infligée définitivement qu’après que le bailleur concerné ait été convoqué à une audition18 lors de laquelle il peut exposer ses voies et moyens, tant sur le plan général que défaut par défaut.

			Cette audition constitue la seule étape du traitement d’un dossier par la DIRL, au cours de laquelle l’imputabilité des défauts aux parties pourra être prise en compte, de même que la réactivité, ou l’absence de réaction, du bailleur. À titre d’exemple, la production d’un état des lieux récent démontrant que le bien était en bon état lors de la conclusion du bail jouera en faveur du bailleur, de même que la preuve de la réalisation de travaux significatifs entre la notification de l’amende provisoire et l’audition19. 

			À l’issue de l’audition, l’amende administrative provisoire peut être confirmée, diminuée ou annulée, et ces trois possibilités sont effectivement utilisées.

			Si une amende définitive est notifiée après audition, le bailleur concerné peut introduire un recours auprès du fonctionnaire délégué par le gouvernement, puis, si celui-ci a maintenu une amende, devant le Conseil d’État.

			Le produit des amendes alimente un Fonds régional de solidarité20, qui permet d’intervenir dans les frais de déménagement ou de loyer des locataires qui doivent quitter leur logement suite à une interdiction à la location.

			VII.	L’accompagnement social

			La DIRL n’a pas qu’un rôle contraignant ou répressif, elle a aussi une mission sociale pour les locataires concernés par une interdiction à la location21. Elle propose ses services aux personnes concernées dans le cadre d’une démarche proactive.

			Premièrement, les personnes concernées par une interdiction à la location bénéficient de cinq titres de priorité supplémentaires pour l’obtention d’un logement social, titres qui lui sont accordés par la DIRL et maintenus tant qu’elles n’ont pas été relogées dans un logement conforme et correspondant à leurs besoins.

			Deuxièmement, la direction peut octroyer une intervention financière dans les frais de déménagement et d’installation, et le montant du nouveau loyer. D’une durée de trois ans non renouvelable, l’intervention dans le loyer est calculée à 33 % du revenu imposable, pour autant que celui-ci ne dépasse pas le revenu d’admission pour l’obtention d’un logement social, et le montant, du nouveau loyer, régi par des plafonds en fonction de sa taille. Ce n’est pas au citoyen de solliciter ce dispositif, ce qui explique la rapidité de traitement des dossiers et du paiement des interventions, et le caractère singulier des dossiers incomplets ou sans suite.

			Troisièmement, et sans que cette mission soit expressément prévue par la législation, la DIRL assure, dans le cadre d’une obligation de moyens, un accompagnement social individualisé aux locataires dans la recherche d’un nouveau logement. La première entrevue se faisant généralement au domicile des personnes concernées, après un contact par courrier ou par téléphone.

			Cet accompagnement social individualisé relève d’une démarche globale et participative. Outre les aides à la recherche d’un logement, telles l’organisation d’une table du logement ou encore la mise à disposition d’un ordinateur pour effectuer des recherches sur les sites Internet de mise en location, il peut également consister en une aide pour s’inscrire comme demandeur d’un logement social, pour résoudre les difficultés liées au titre de séjour ou l’accès au revenu d’intégration social ou l’aiguillage vers des acteurs spécialisés pour des problématiques spécifiques, par exemple, les situations de surendettement ou les assuétudes.

			***

			Outre sa mission principale décrite ci-avant, la direction de l’Inspection régionale du logement est un acteur du droit de gestion publique et du label « Logement étudiant de qualité ».

			VIII.	Le droit de gestion publique

			La DIRL peut également être amenée à intervenir dans le cadre de la mise en œuvre du droit de gestion publique. Sur la base de l’article 16, alinéa 2, du Code bruxellois du logement, un opérateur immobilier public ou une agence immobilière sociale qui entend exercer le droit de gestion publique peut faire appel à la DIRL afin que celle-ci effectue une visite du ou des logements concernés et dresse la liste des travaux nécessaires pour une mise en conformité avec les normes du Code. Cette possibilité n’est qu’assez peu utilisée, avec moins d’une dizaine de demandes d’intervention22.

			IX.	Le label logement étudiant de qualité

			Le 16 décembre 2017, l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 16 novembre 2017 fixant les conditions que doivent remplir les logements d’étudiants en vue d’obtenir le label « Logement étudiant de qualité » est entré en vigueur. La mise en œuvre de cette nouvelle législation a été confiée à la DIRL.

			Celle-ci est chargée du traitement administratif des demandes, de la délivrance du label et du contrôle des conditions d’octroi, y compris via des visites sur place a priori ou a posteriori.

			La législation impose quatre conditions pour que le label puisse être octroyé :

			–	le logement doit satisfaire aux exigences minimales de sécurité, de salubrité et d’équipement définies sur la base de l’article 4 du Code ;

			–	il doit être mis en location dans le cadre d’un bail spécifique de logement étudiant ;

			–	il doit disposer d’un certificat PEB, si celui-ci est requis par la législation en la matière ;

			–	la location doit faire l’objet d’une communication claire, harmonisée et transparente du loyer et des charges.

			§.3.	La direction Allocations loyers et logements inoccupés – « DALLI »

			Au sein de l’administration Bruxelles Logement, la direction Allocations loyer et logements inoccupés met en œuvre différents dispositifs visant à améliorer concrètement les conditions de vie des habitants de la Région de Bruxelles-Capitale, tels que l’octroi d’allocations aux particuliers sous certaines conditions et la détection et la lutte contre les logements inoccupés sur base de plaintes des communes ou d’associations agréées.

			I.	Les logements inoccupés 

			Maintenir inoccupé un immeuble ou une partie de bâtiment destiné au logement pendant plus de douze mois consécutifs constitue une infraction administrative au Code bruxellois du logement. 

			A.	La mission 

			L’objectif est de lutter contre les nombreux logements vides en Région de Bruxelles-Capitale en incitant les propriétaires à remettre leur bien sur le marché locatif ou à envisager toute autre possibilité permettant une occupation optimale du parc résidentiel. La cellule Logements inoccupés du Service public régional de Bruxelles a pour mission d’identifier les logements suspectés d’inoccupation, de constater l’infraction et d’en avertir le propriétaire.

			B.	La plainte 

			L’infraction peut être révélée par une enquête d’initiative menée par la cellule ou via une plainte déposée auprès du service.

			Seules les 19 communes et les associations agréées par le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale sont habilitées à déposer plainte.

			C.	L’amende administrative 

			Lorsqu’une telle infraction est constatée, le propriétaire en est averti et est mis en demeure de mettre fin à l’infraction. 

			L’infraction ne prenant fin qu’une fois le bien occupé, la procédure administrative se renouvelle jusqu’à ce terme.

			D.	Le calcul de l’amende

			L’amende encourue s’élève à 500 € par mètre courant de façade, multiplié par le nombre de niveaux inoccupés et le nombre d’années d’inoccupation. Les sous-sols et combles non aménagés ne sont pas retenus dans ce calcul.

			500 € × le mètre courant de façade × le nombre de niveaux innoccupés × le nombre d’années d’inoccupation

			Exemple : Une maison unifamiliale entièrement vide, présentant un rez-de-chaussée plus deux étages, dont la façade mesure 4 m de largeur encoure une amende s’élevant à 6 000 €.

			500 € × 4 m × 3 niveaux = 6 000 €

			E.	La notification de l’amende

			Lorsqu’une infraction est constatée, le propriétaire en est averti et est mis en demeure de mettre fin à l’infraction dans les trois mois à dater de l’envoi de l’avertissement. Cet avertissement lui permet de : 

			–	renverser la présomption d’inoccupation ;

			–	justifier l’inoccupation du logement pour des raisons légitimes et/ou un cas de force majeure ;

			–	justifier l’inoccupation par le fait que des travaux de réparation ou d’amélioration sont programmés. 

			À défaut de renverser la présomption d’inoccupation ou de la justifier valablement durant ce délai de trois mois, l’amende administrative est infligée au propriétaire.

			F.	Le recours

			Un recours suspensif contre la décision d’imposer l’amende administrative peut être introduit, dans les 30 jours à dater de la notification devant le fonctionnaire délégué. Cette décision peut elle-même faire l’objet d’un recours au Conseil d’État dans les 60 jours 

			G.	La prévention

			Il existe des solutions permettant d’éviter l’amende administrative, parmi lesquelles les primes à la rénovation, qui permettent au propriétaire qui répond aux conditions d’octroi, d’entreprendre des travaux nécessaires pour réhabiliter un bien ne répondant plus aux normes d’habitation. Ou encore, les Agences immobilières sociales, à qui le propriétaire dépassé par la gestion administrative et financière générée par la mise en location de son bien peut confier celui-ci. 

			II.	Les allocations 

			A.	L’allocation de relogement – Candidat locataire

			L’allocation de relogement est une aide qui a pour but de permettre aux locataires disposant de faibles revenus et vivant depuis plus d’un an dans un logement inadéquat de déménager et de supporter partiellement un loyer plus cher dans un nouveau logement adéquat. Cette aide est constituée d’une allocation de déménagement et d’une allocation de loyer.

			1.	Les conditions d’octroi 

			–	Être locataire du logement inadéquat depuis plus d’un an et de manière ininterrompue.

			–	Quitter un logement inadéquat situé dans la Région de Bruxelles-Capitale (RBC).

			–	Emménager dans un logement adéquat dans la RBC.

			–	Disposer de revenus en dessous d’un certain seuil.

			–	Avoir 18 ans au moins (ou être mineur émancipé ou mineur mis sous autonomie).

			–	Ne pas avoir bénéficié de l’ADIL ou de l’allocation de relogement par le passé.

			–	Ne pas être propriétaire d’un logement, ni en pleine propriété, ni en emphytéose, ni en usufruit.

			–	Ni l’ancien logement ni le nouveau logement ne peuvent appartenir à un membre de la famille du demandeur ou des personnes composant son ménage.

			–	Introduire sa demande endéans les trois mois après la prise en location du nouveau logement.

			a)	L’ancien logement :

			–	doit être situé en Région de Bruxelles-Capitale ;

			–	doit être en défaut par rapport aux normes du Code du logement en matière de sécurité, de salubrité et d’équipement des logements ; ou

			–	doit être en défaut par rapport aux normes d’occupation et/ou de surface prescrites ; 

			–	peut également, le cas échéant, ne pas être adapté à l’âge (de 65 ans ou plus) ou au handicap (de 66 % ou plus) d’un membre du ménage ;

			–	peut aussi faire l’objet d’un arrêté du bourgmestre le reconnaissant comme inhabitable ou surpeuplé à titre temporaire ou définitif, ou d’un arrêté d’expropriation ou d’une autorisation de démolir, pris après le début du bail ;

			–	sauf cas exceptionnel, il doit avoir été occupé durant une période ininterrompue d’au moins douze mois.

			b)	Le nouveau logement :

			–	doit être situé en Région de Bruxelles-Capitale ;

			–	doit respecter les normes du Code du logement ainsi que les normes d’occupation et de surface prescrite ;

			–	doit faire l’objet d’un bail enregistré ;

			–	doit, le cas échéant, être adapté à l’âge (de 65 ans et plus) ou au handicap (de 66 % ou plus) d’un membre du ménage.

			2.	Les montants accordés

			a)	L’allocation de déménagement

			Le montant de l’allocation de déménagement est, en 2019, de 855,31 €.

			Ce montant est augmenté de 10 % par personne à charge23.

			L’augmentation est limitée à trois personnes à charge, soit une allocation maximale, en 2019, de 1 111,91 €.

			L’allocation n’est accordée qu’une seule fois pour l’ensemble des personnes faisant partie du ménage au moment de la demande initiale, à l’exception des enfants à charge.

			b)	L’allocation de loyer

			L’intervention est plafonnée, en 2019, à 165,72 €.

			Pour la calculer, du montant du loyer (sans les charges et provisions) du nouveau logement duquel est retiré le tiers des revenus mensuels. Il est tenu compte des montants plafonnés par type de logement.

			Le montant de l’intervention calculé est augmenté de 10 % par personne à charge1.

			L’augmentation est limitée à cinq personnes à charge, soit une intervention maximale, en 2019, de 248,58 € par mois.

			Le résultat du calcul doit impérativement être supérieur ou égal à 16,04 €. En dessous de ce montant, l’allocation de loyer n’est pas octroyée.

			Ces montants sont indexés chaque année. 

			Une exception est faite pour les locataires de logements sociaux. Ceux-ci doivent communiquer annuellement les modifications de leur loyer, et le calcul est refait chaque année.

			3.	La durée de l’allocation de loyer

			L’allocation est octroyée pour une durée de cinq ans, renouvelable pour une nouvelle période de cinq ans, à raison de 50 % du montant après révision des conditions d’octroi.

			Elle peut être accordée pour une durée indéterminée si, d’une part, à l’introduction de la demande, un membre du ménage est âgé de 65 ans ou plus ou est handicapé à 66 % minimum à titre définitif, et, d’autre part, si le logement est reconnu adéquat et adapté. À la suite d’une révision des conditions d’octroi réalisée tous les cinq ans, l’allocation de loyer sera accordée à raison de 100 % du calcul effectué selon le mode décrit plus haut. 

			B.	L’allocation de relogement – Sans-abri 

			L’allocation de relogement est une aide qui a pour but de permettre aux personnes sortant d’une situation de sans-abri d’emménager dans un logement adéquat en supportant partiellement le coût du loyer et, éventuellement, de l’emménagement. Cette aide est constituée d’une allocation de déménagement et d’une allocation de loyer.

			1.	Les conditions d’octroi

			–	Emménager dans un logement adéquat dans la Région de Bruxelles-Capitale.

			–	Ne pas dépasser le plafond des revenus imposables (voy. liste des plafonds ci-dessous).

			–	Avoir 18 ans au moins (ou être mineur émancipé ou mineur mis sous autonomie).

			–	Ne pas avoir bénéficié de l’ADIL ou de l’allocation de relogement par le passé.

			–	Ne pas être propriétaire d’un logement, ni en pleine propriété, ni en emphytéose, ni en usufruit.

			–	Le nouveau logement ne peut appartenir à un membre de la famille du demandeur ou des personnes composant son ménage.

			–	Faire sa demande au plus tard trois mois après la prise en location du nouveau logement.

			a)	Le nouveau logement :

			–	doit être situé dans une des 19 communes de la Région de Bruxelles-Capitale ;

			–	doit respecter les normes du Code du logement ainsi que les normes d’occupation et de surface prescrite ;

			–	doit faire l’objet d’un bail enregistré ;

			–	doit, le cas échéant, être adapté à l’âge (de 65 ans et plus) ou au handicap (de 66 % ou plus) d’un membre du ménage.

			2.	Les montants accordés 

			a)	L’allocation de déménagement

			Le montant de l’allocation de déménagement est, en 2019, de 855,31 €.

			Ce montant est augmenté de 10 % par personne à charge.

			L’augmentation est limitée à trois personnes à charge, soit une allocation maximale de 1 111,91 € (voy. liste des plafonds ci-dessous).

			L’allocation n’est accordée qu’une seule fois pour l’ensemble des personnes faisant partie du ménage au moment de la demande initiale, à l’exception des enfants à charge.

			L’allocation de déménagement ne sera pas accordée si, dans les six derniers mois précédant l’introduction de la demande, une majoration du revenu annuel d’intégration ou une prime d’installation du CPAS a été octroyée.

			b)	L’allocation de loyer

			L’intervention est plafonnée, en 2019, à 165,72 € (pour un ménage sans personne à charge).

			Pour la calculer, du montant du loyer (sans les charges et provisions) du nouveau logement duquel est retiré le tiers des revenus mensuels. Il est tenu compte des montants plafonnés par type de logement.

			Le montant de l’intervention calculé est augmenté de 10 % par personne à charge.

			L’augmentation est limitée à cinq personnes à charge, soit une intervention maximale, en 2019, de 248,58 € par mois.

			Le résultat du calcul doit impérativement être supérieur ou égal à 16,04 €. En dessous de ce montant, l’allocation de loyer n’est pas octroyée. 

			Ces montants sont indexés chaque année. 

			Une exception est faite pour les locataires de logements sociaux. Ceux-ci doivent communiquer annuellement les modifications de leur loyer, et le calcul est refait chaque année.

			3.	La durée de l’allocation de loyer 

			L’allocation de loyer est accordée pour une période de cinq ans, renouvelable pour une nouvelle période de cinq ans, et dans ce cas à raison de 50 % du montant obtenu à la suite du calcul, et cela, après révision des conditions d’octroi.

			Elle peut être accordée pour une durée indéterminée si d’une part, à l’introduction de la demande, un membre du ménage est âgé de 65 ans ou plus ou est handicapé à 66 % minimum à titre définitif et, d’autre part si le logement est reconnu adéquat et adapté. À la suite à une révision des conditions d’octroi réalisée tous les cinq ans, l’allocation de loyer sera accordée à raison de 100 % du montant calculé selon le mode de calcul décrit supra.

			C.	L’allocation loyer pour candidats locataires inscrits sur les listes du logement social

			L’allocation loyer pour les candidats locataires inscrits sur les listes du logement social est une aide financière régionale qui a pour but de couvrir une partie du loyer supporté par certains d’entre eux. La cible de cette allocation est les personnes en attente d’attribution d’un logement social et qui disposent de douze titres de priorité ou plus.

			1.	La procédure 

			Le candidat locataire reçoit par la poste une lettre de l’administration l’informant de sa possible éligibilité à cette allocation et l’invitant à se rendre dans sa Société immobilière de service public (SISP). La SISP en informe l’administration afin d’initier le dossier d’allocation loyer.

			Dès réception de ces données, l’administration envoie un formulaire partiellement pré-rempli au candidat locataire. Il doit ensuite renvoyer le dossier, soit le formulaire complété et signé ainsi que les pièces justificatives, à l’administration.

			2.	Les conditions d’octroi

			Au jour de l’introduction du formulaire, le candidat locataire doit respecter plusieurs conditions, notamment :

			–	ne pas être locataire d’un logement social, d’un logement subsidié ou d’un logement appartenant à un membre de sa famille ;

			–	bénéficier de minimum douze titres de priorité dans le registre des candidatures à un logement social ;

			–	habiter la Région de Bruxelles-Capitale ;

			–	ne pas disposer de revenus supérieurs au revenu d’intégration sociale ;

			–	ne pas être bénéficiaire d’une autre allocation régionale ;

			–	avoir un loyer en dessous d’un certain seuil.

			3.	Le montant de l’allocation loyer 

			En 2019, l’intervention mensuelle est fixée à 105,85 €.

			Elle est augmentée de 10,59 € par personne fiscalement à charge. L’augmentation est limitée à cinq personnes à charge, soit une intervention maximale de 158,78 € par mois.

			Ce montant est indexé chaque année.

			L’allocation loyer est due rétroactivement à partir du jour de l’introduction du formulaire auprès de l’administration.

			4.	La durée de l’allocation loyer

			L’allocation loyer peut être octroyée jusqu’à l’obtention d’un logement social, pour autant que les conditions d’octroi ainsi que les engagements souscrits soient respectés. 

			Tous les deux ans, l’administration vérifie le respect de l’ensemble de ces conditions.

			D.	L’allocation loyer pour locataires de logements communaux et des CPAS

			Certaines communes et certains CPAS ou titulaires de droit de gestion publique mettent en location des logements. Sous plusieurs conditions, ces acteurs peuvent choisir d’octroyer aux locataires éligibles une diminution de loyer au début du bail ou en cours de contrat.

			Cette allocation loyer couvre la différence entre le loyer demandé par la commune, le CPAS ou le titulaire du droit de gestion publique et le tiers des revenus mensuels du ménage augmentés le cas échéant du tiers des allocations familiales. Elle ne peut cependant être supérieure à 220 €24 par mois. Et elle n’est pas due si le montant est inférieur à 15 €2.

			L’organisme public applique cette diminution mensuellement dans le loyer réclamé.

			1.	Le traitement des demandes et paiements

			Si la commune, le CPAS ou le titulaire du droit de gestion publique applique ce système, le locataire introduit sa demande d’allocation loyer auprès de l’organisme concerné (son bailleur). Celui-ci peut introduire à l’Administration une demande de décision de principe.

			Lors de chaque demande, la commune, le CPAS ou le titulaire du droit de gestion publique introduit un dossier à l’Administration.

			Chaque année et pour le 31 janvier au plus tard, les organismes concernés utilisent un formulaire de la Région de Bruxelles-Capitale pour demander auprès de l’Administration un remboursement des diminutions de loyers octroyées l’année précédente au locataire.

			2.	Les conditions d’octroi

			–	Le locataire doit être âgé de 18 ans au moins ou être émancipé à la date d’introduction de la demande.

			–	Toute personne, à l’exception des enfants à charge, ne peut faire partie que d’un seul ménage demandeur ou bénéficiaire des allocations.

			–	Le locataire ou un membre de son ménage ne peut être bénéficiaire d’une allocation accordée sur base de l’arrêté du 22 décembre 2004 du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale instituant une allocation de déménagement-installation et d’intervention dans le loyer.

			–	Les revenus du ménage doivent être inférieurs à certains seuils (indexés chaque année).

			–	Au moment de la demande, et aussi longtemps que l’allocation loyer lui est due, le locataire ou l’un des membres de son ménage ne peut posséder, en pleine propriété, en emphytéose ou en usufruit, un bien immeuble affecté au logement ou à usage professionnel.

			–	Le logement doit faire partie du parc locatif d’une des communes ou d’un des CPAS de la Région de Bruxelles-Capitale, ou encore avoir été pris en gestion publique et ne doit pas avoir fait l’objet d’une aide publique impliquant une barémisation des loyers.

			–	Le logement doit répondre aux exigences élémentaires en matière de sécurité, de salubrité et d’équipements des logements.

			–	Le montant du loyer mensuel, repris dans le bail, ne dépasse pas certains montants (indexés chaque année).

			–	Le locataire doit respecter certains engagements.

			III.	L’allocation loyer

			Le Parlement bruxellois a adopté, le 21 décembre 2018, une ordonnance visant à établir une allocation de logement en Région de Bruxelles-Capitale25. 

			Les modalités d’exécution dont son entrée en vigueur sont en cours de discussion au Parlement Bruxellois. 

			§.4.	L’Observatoire de Bruxelles Logement – « OBL »

			L’Observatoire de Bruxelles logement (OBL) a pour mission de rassembler, d’intégrer, d’analyser, de cartographier et de partager les données générées par l’ensemble des unités opérationnelles à travers la gestion des missions suivantes : 

			–	la lutte contre les logements non conformes au Code bruxellois du logement dont la direction de l’Inspection régionale du logement est en charge ;

			–	la lutte contre les logements inoccupés et octroi de quatre allocations loyers pour différentes catégories de ménages dont la direction Allocations loyer et logements inoccupés est en charge ;

			–	l’octroi d’un label logement étudiant dont la direction de l’Inspection régionale du logement est en charge ;

			–	les subventions aux Associations d’insertion par le logement – AIPL ;

			–	la supervision des Agences immobilières sociales – AIS – dont la direction Études et subventions est en charge ;

			–	et enfin, la collecte de l’inventaire des parcs de logements des Opérateurs immobiliers publics – OIP.

			§.5.	Le Conseil de Coordination du Logement

			Afin de faciliter la concertation et la coordination entre les différents acteurs publics compétents en matière de logement, un Conseil de coordination du logement est créé. Ce groupe de travail est composé des différents organismes publics compétents en matière de logement tels la Société du logement de la Région Bruxelles-Capitale, le Fonds du logement, Citydev, Perspective, Urban et Bruxelles Logement.

			En regroupant au sein de cet organe de coordination l’ensemble des organismes publics, les objectifs étaient : 

			–	de renforcer les synergies entre acteurs et d’ainsi faciliter la mise en œuvre de projets communs mixtes en lien avec l’habitat et, en particulier, ceux relatifs à la production de logements ; 

			–	de veiller à l’émergence de projets communs mixtes au profit du développement de Bruxelles et de ses habitants ;

			–	d’inclure les communes et les acteurs privés pour permettre l’apport d’expérience et de capitaux via des partenariats public-privé ;

			Le Conseil de coordination traite des sujets relatifs :

			–	au foncier disponible et l’évolution de celui-ci ;

			–	à l’amélioration et la facilitation des procédures notamment urbanistiques ;

			–	au développement des partenariats publics ;

			–	à l’avancement et à la qualité des projets.

			Cet organe permet à la fois une meilleure concertation, une plus grande coopération et surtout l’émergence d’une réflexion commune sur les questions et projets abordés.

			Section 2 
La Société du logement de la Région de Bruxelles-Capitale et les Sociétés immobilières de service public 

			§.1.	La Société du logement de la Région de Bruxelles-Capitale –« SLRB »

			I.	Le statut et la forme

			La Société du logement de la Région de Bruxelles-Capitale – SLRB – est une institution régionale en charge du logement social et qui contrôle les SISP – Sociétés immobilières de service public – qui mettent en location principalement des logements sociaux, et, depuis le 1er mars 2018, des logements modérés et moyens.

			La SLRB a été créée par l’arrêté royal du 9 août 1985, qui fixe la date de l’entrée en vigueur de la loi du 28 décembre 1984 portant suppression ou restructuration de certains organismes d’intérêt public. Les premiers statuts de la SLRB ont été approuvés par le Conseil des ministres sur proposition de l’Exécutif bruxellois. La dernière version des statuts de la SLRB26 a été approuvée, en vertu de l’article 34, paragraphe 5, du Code bruxellois du logement, par le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale par l’arrêté du 6 mars 200827.

			La SLRB est une personne morale de droit public qui a pris la forme d’une société anonyme. Elle est soumise aux dispositions du Code des sociétés, sous réserve des dispositions régies par le Code bruxellois du logement.

			II.	Le fonctionnement

			L’assemblée générale de la SLRB est composée de deux actionnaires : 

			–	La Région de Bruxelles-Capitale ;

			–	La société Bruxelles Infrastructure – Brinfin.

			Le conseil d’administration se compose de quinze membres. Ils sont élus par l’assemblée générale sur proposition de leurs groupes linguistiques respectifs. Dix membres sont proposés par le groupe linguistique francophone, et les cinq autres par le groupe linguistique néerlandophone. L’appartenance des membres aux groupes linguistiques doit être confirmée par le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale

			Le Conseil d’administration désigne en son sein un président et un vice-président administrateur délégué, sur proposition du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale. Ceux-ci appartiennent à des groupes linguistiques différents. Il en est de même du directeur général et du directeur général adjoint.

			Le gouvernement nomme, par arrêté, deux commissaires de groupe linguistique différent. Leur mission sera exercée conformément aux articles 9 et 10 de la loi du 16 mars 1954 relative au contrôle de certains organismes d’intérêt public.

			Le Comité de direction exécute la politique définie par le conseil d’administration et assure la direction de la SLRB, en vertu d’une délégation de compétence octroyée par le conseil d’administration. Il est composé du président, du vice-président, de l’administrateur délégué, du directeur général et de la directrice générale adjointe. 

			Toutes les décisions des organes de gestion et de direction, tant internes qu’externes, doivent être actées et exigent la signature d’un responsable de chaque groupe linguistique.

			III.	Les missions 

			La SLRB exerce ses missions selon les priorités et les orientations définies dans le Code bruxellois du logement et dans le contrat de gestion qu’elle conclut avec le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale. 

			Dans le cadre de son rôle de tutelle, le Code bruxellois du logement prévoit, en ses articles 41 et 42, que 30 missions sont confiées à la Société du logement de la Région de Bruxelles-Capitale. Parmi lesquelles : 

			–	promouvoir le logement social et assister les SISP dans leur gestion ; mettre à la disposition des SISP les moyens financiers nécessaires à la réalisation de leur mission de service public ;

			–	agréer les SISP, exercer le contrôle et la tutelle administrative de leurs activités et leur gestion ;

			–	acquérir des biens immeubles, les construire, les aménager, les rénover, en assurer la gestion, la vente, céder tout droit réel démembré sur eux ou les donner en location et imposer des servitudes et charges ;

			–	promouvoir au sein des SISP la création de relations sociales entre les locataires et la SISP ;

			–	donner un avis sur toute question relative au logement, soit de sa propre initiative, soit à la demande du gouvernement ;

			–	avec l’accord ou au nom et pour compte du Gouvernement bruxellois, conclure des accords avec des tiers, contribuer à l’élaboration et à l’exécution de projets, devenir associée et participer au capital de sociétés en vue de réaliser ses missions ; 

			–	développer toute étude nécessaire à la poursuite de ses missions et dresser annuellement un rapport d’activités adressé au gouvernement et au Parlement, contenant un état du secteur du logement social.

			IV.	Les contrats de gestion 

			A.	Le contrat de gestion de premier niveau

			Le contrat de gestion de premier niveau est établi entre le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale et la SLRB.

			Les articles 43 à 46 du Code bruxellois du logement prévoient que la SLRB exerce ses missions selon les priorités et les orientations définies dans le contrat de gestion conclu entre elle et le gouvernement. Ce contrat est conclu pour une durée de cinq ans et publié au Moniteur belge. Signé le 2 septembre 2015, le contrat de gestion actuel couvre la période 2015-202028. Il s’agit de la quatrième génération des contrats de gestion dans le secteur du logement social bruxellois. 

			L’action définie dans ce contrat a pour ambition de mettre en œuvre la vision de la SLRB : « devenir la référence innovante en matière de logement de qualité en gestion publique à prépondérance sociale ».

			Les missions définies dans ce contrat de gestion s’articulent autour de quatre axes : 

			–	favoriser et accroître la dynamique de production de nouveaux logements sociaux, modérés et moyens, et diversifier l’offre dans une approche de quartiers durables, bien aménagés et intégrés ;

			–	améliorer l’état, la conformité et les performances des logements sociaux, modérés et moyens, afin de favoriser la qualité de vie des locataires ;

			–	veiller à toujours demeurer une administration au service de tous ses usagers ;

			–	assurer le financement du secteur et sa soutenabilité à long terme.

			B.	Le contrat de gestion de deuxième niveau

			Le contrat de gestion de deuxième niveau est conclu entre la SLRB et une SISP.

			L’article 47 du Code bruxellois du logement prévoit que la SLRB peut conclure un contrat de gestion avec les SISP. Ce document traduit concrètement les objectifs et les modalités du contrat de gestion souscrit par la SLRB avec le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale. Il est conclu pour une durée de cinq ans. Le dernier contrat de gestion de niveau 2 a été signé le 20 mars 2017 et est entré en vigueur le 21 mars de la même année.

			Le contrat de gestion de deuxième niveau 2017-202229 définit six objectifs stratégiques : 

			–	contribuer à accroître la dynamique de production de nouveaux logements dans une perspective d’intégration transversale concertée, c’est-à-dire construire de nouveaux logements selon les besoins réels des quartiers ;

			–	encourager la rénovation et l’entretien du parc de manière à en améliorer l’état, la conformité et les performances énergétiques, à réduire les situations d’inoccupation et à faire progresser la qualité de vie des habitants ;

			–	assurer une gestion locative performante compte tenu des spécificités socio-économiques ;

			–	développer des politiques d’actions sociales visant à améliorer la qualité de vie des locataires ;

			–	garantir une gestion professionnelle et efficiente ;

			–	optimiser la gestion des flux financiers à l’échelle de la société dans une perspective d’équilibres sectoriels, c’est-à-dire gérer les dépenses en prenant compte de toutes les parties prenantes du logement social bruxellois.

			Tous les ans, les SISP doivent remettre un plan stratégique à cinq ans, reprenant la stratégie et les priorités de la société, comportant les parties suivantes :

			–	un plan d’investissements ;

			–	un plan d’entretien du patrimoine ;

			–	un plan de gestion locative ;

			–	un plan de gestion interne ;

			–	un plan d’action sociale ;

			–	un plan financier.

			La remise de ce plan stratégique et l’atteinte des résultats donnent éventuellement droit à des incitants.

			La SLRB élabore un règlement qui est d’application pour les SISP qui n’ont pas conclu de contrat de gestion avec la SLRB. Actuellement, toutes les SISP ont conclu un contrat de gestion avec la SLRB. 

			V.	Les moyens d’action

			La SLRB peut être autorisée, par arrêté du gouvernement, à exproprier, en vue de la réalisation de son objet social, pour cause d’utilité publique, même par zones, des immeubles bâtis ou non bâtis.

			La SLRB est autorisée à contribuer à l’élaboration de projets, à devenir associée et à participer au capital de sociétés en vue de réaliser leurs réserves foncières dans le cadre d’opérations immobilières destinées à être affectées à une part significative de logements sociaux. Dans ce cas, le produit de la mobilisation du foncier doit être intégralement affecté à la politique d’investissement du secteur du logement social. L’autorisation est conférée par le gouvernement ou en vertu du contrat de gestion.

			VI.	Les modalités de financement

			Le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale alloue à la SLRB les sommes nécessaires à la réalisation de son objet social et à l’accomplissement de ses missions.

			Le Gouvernement de Bruxelles-Capitale peut autoriser la SLRB à recourir à d’autres modes de financement, afin de réaliser son objet social et d’accomplir ses missions.

			La SLRB peut uniquement contracter des emprunts après avoir reçu l’autorisation du gouvernement. Elle tient le gouvernement informé de la conclusion de l’émission, ainsi que de l’exécution des clauses de ses emprunts. Celui-ci est autorisé à garantir les tiers, aux conditions qu’il détermine et dans les limites fixées par le budget, du remboursement en principal, des intérêts et des frais d’emprunts contractés par la SLRB.

			§.2.	Les Sociétés immobilières de service public – « SISP » 

			I.	Le statut et la forme 

			Les Sociétés immobilières de service public ont essentiellement pour objet social la réalisation et la mise à disposition d’habitations sociales. Elles prennent la forme de sociétés anonymes ou coopératives à responsabilité limitée. Elles sont régies par le Code des sociétés, sous réserve des dispositions prévues par le Code bruxellois du logement et sont agréées par la SLRB.

			Le capital social de ces sociétés est majoritairement détenu par les pouvoirs publics, à l’exception des sociétés coopératives de locataires, dont les parts sont principalement détenues par les locataires de logements sociaux.

			Il existe trois formes juridiques :

			–	la société coopérative à responsabilité limitée – SCRL ;

			–	la société coopérative de locataires : est une forme spécifique de SCRL dont il faut être membre avant de devenir locataire ; cela implique un investissement financier raisonnable ; en contrepartie, le locataire peut participer plus activement à la gestion de la société ; tous les coopérateurs ont un droit de vote à l’assemblée générale et y nomment les administrateurs qui sont majoritairement des locataires ; en aucun cas, cette contribution ne peut être demandée avant l’attribution du logement ;

			–	la société anonyme – SA. 

			Depuis le 1er janvier 2018, il existe seize SISP30 en Région de Bruxelles-Capitale à la suite de la fin du processus de rationalisation du secteur du logement social lancé en 2013.

			II.	Le fonctionnement 

			Le fonctionnement des SISP est principalement régi par le Code bruxellois du logement, par ses arrêtés d’exécution, par le Code des sociétés et par les règles administratives et de gestion qui leur sont applicables. 

			Le Conseil d’administration d’une SISP est composé de maximum quinze administrateurs désignés par l’assemblée générale. En plus de ceux-ci, le Code bruxellois du logement prévoit, en son article 56, la désignation par l’assemblée générale, sous certaines conditions, de deux membres du conseil d’administration avec voix consultative représentant l’opposition communale. 

			Lorsqu’un conseil consultatif des locataires est élu au sein de la SISP, deux délégués de ce conseil assistent avec voix délibérative à une partie du conseil d’administration.

			Chaque SISP doit disposer d’un système de contrôle interne et désigne un réviseur d’entreprise membre de l’Institut des réviseurs d’entreprises qui accomplit auprès de la SISP sa mission telle qu’elle est définie par le Code des sociétés et les statuts sociaux. En outre, chaque réviseur est tenu de faire rapport de ses missions à la SLRB au moins deux fois par an. Le coût du rapport est supporté par la SLRB, celle-ci est tenue de mettre à disposition du réviseur toute information utile à l’accomplissement de sa tâche.

			Le gouvernement, la SLRB ou les SISP peuvent charger le réviseur de missions supplémentaires. Dans ce cas, le coût des missions supplémentaires est supporté par l’organe qui en fait la demande et ce dernier en informe la SISP.

			III.	Les missions

			La principale mission des SISP est la gestion quotidienne du patrimoine du logement social de la Région de Bruxelles-­Capitale. L’ensemble de ce patrimoine rassemble plus de 39 000 logements sociaux31.

			Les SISP veillent au respect des règles relatives aux attributions de logements, aux calculs des loyers, à l’entretien et à la rénovation des logements, etc.

			Les principales missions de service public des SISP reprises à l’article 67 du Code bruxellois du logement sont :

			–	fournir, aux personnes répondant aux conditions d’admission, un logement social destiné à la résidence principale ;

			–	acheter, transformer, assainir, rénover et entretenir des immeubles en vue de les donner en location aux personnes répondant aux conditions d’admission au logement social ; les SISP doivent veiller à ce que les espaces communs et les abords des logements sociaux soient agencés et aménagés dans un souci de bien-être des locataires, notamment par l’intégration d’innovations architecturales de type culturel ;

			–	assurer une gestion locative qui tienne compte des difficultés sociales et des besoins des locataires par la mise en place de partenariats ; 

			–	établir un rapport annuel sur leur fonctionnement et leurs activités ; ce dossier est remis à la SLRB ;

			–	exercer leur droit de gestion publique ;

			–	développer une stratégie foncière de la société.

			D’autres missions complémentaires peuvent leur être confiées dans le cadre du contrat de gestion de deuxième niveau conclu avec la SLRB, ou à défaut, du règlement élaboré par la SLRB.

			IV.	Les moyens d’action

			Les SISP sont autorisées à contribuer à l’élaboration de projets, à devenir associées et à participer au capital de sociétés en vue de réaliser leurs réserves foncières dans le cadre d’opérations immobilières destinées à être affectées à une part significative de logements sociaux. Dans ce cas, le produit de la mobilisation du foncier doit être intégralement affecté à la politique d’investissement du secteur du logement social. L’autorisation est conférée par le gouvernement ou en vertu du contrat de gestion.

			Moyennant l’avis favorable de la SLRB, les SISP peuvent également être autorisées par le gouvernement à poursuivre, en vue de la réalisation de leur objet, l’expropriation pour cause d’utilité publique, même par zones, d’immeubles bâtis ou non bâtis.

			V.	Les modalités de financement

			Le logement social de la Région de Bruxelles-Capitale est financé par des crédits régionaux, alloués par le budget des dépenses de la Région de Bruxelles-Capitale. C’est la SLRB qui est chargée de la gestion et de la mise en œuvre des programmes d’investissements décidés par le Gouvernement bruxellois. Depuis 2006, 50 % des crédits d’investissements consacrés aux travaux de rénovation des logements existants et de construction de nouveaux logements sont financés par des subsides32.

			L’extension, la réhabilitation et la rénovation du parc de logements sociaux sont financées par des programmes d’investissements, proposés par la SLRB et soumis à l’approbation du gouvernement régional. Ces programmes sont élaborés en collaboration avec les SISP.

			A.	Les investissements 

			Les investissements se divisent en deux catégories :

			–	les programmes d’investissements quadriennaux – tous les quatre ans : destinés aux projets de rénovation, de construction ou d’aménagement des abords ;

			–	des enveloppes spécifiques, affectées à :

			–	des opérations d’achats ou de rénovation ;

			–	des travaux urgents non prévisibles lors de l’adoption du plan quadriennal ;

			–	l’intégration d’œuvres d’art, en concertation avec les habitants ;

			–	des travaux sélectionnés par les SISP selon un système de droit de tirage et qui sont répartis entre les SISP signataires d’un contrat de gestion selon l’importance de leur patrimoine.

			De plus, la SLRB peut accorder aux SISP des prêts à long terme, pour le financement de travaux complémentaires, ou en supplément d’un crédit budgétaire existant.

			La Région, par l’intermédiaire de la SLRB, verse également une « Allocation régionale de solidarité » aux SISP qui enregistrent un « déficit social », à savoir, dont la somme des loyers réels perçus est inférieure à la celle des loyers de base.

			B.	Les emprunts auprès de tiers

			Sans l’autorisation de la SLRB, les SISP ne peuvent emprunter auprès de tiers, hypothéquer des biens immobiliers ou céder les garanties hypothécaires qu’elles possèdent à des tiers ou contracter toute opération de nature à accabler leur situation financière. Un recours peut être introduit auprès du gouvernement dans les dix jours ouvrables de l’écoulement du délai imparti à la SLRB ou de la notification du refus de la SLRB.

			C.	Les acquisitions et aliénations de biens immeubles

			Les SISP peuvent, avec l’approbation et l’aide financière éventuelle de la SLRB, acquérir des immeubles résidentiels ou non, ou devenir titulaires d’autres droits réels immobiliers principaux, en vue de les démolir, de les assainir, de les améliorer ou de les adapter. 

			Moyennant l’autorisation préalable de la SLRB, les SISP peuvent, à certaines conditions prévues à l’article 74 du Code bruxellois du logement, aliéner leurs biens immeubles et tous droits réels principaux constitués sur eux, dans le respect des objectifs du secteur et de la politique foncière définie par le gouvernement.

			VI.	Les litiges

			Une procédure a été mise en place par le Code bruxellois du logement, à l’article 76, en cas de différend avec une Société immobilière de service public.

			Cette procédure comprend deux phases : 

			–	une phase de plainte ;

			–	une phase de recours, si et seulement si la plainte n’a pas abouti.

			A.	La plainte

			Toute personne concernée peut introduire auprès d’une Société immobilière de service public une plainte écrite en rapport avec les missions de celle-ci.

			La procédure de plainte est régie par l’article 76 du Code bruxellois du logement.

			Pour être valable et pour pouvoir être traitée, toute plainte doit être adressée par lettre recommandée à la société locale ou être déposée au siège de la société locale contre remise d’un accusé de réception.

			Toute plainte ne répondant pas à cette exigence de forme est irrecevable et ne peut être traitée en tant que telle.

			Dans certains cas, il existe un délai à respecter pour introduire une plainte :

			–	en cas de plainte concernant une radiation d’une candidature, le candidat dispose d’un délai de six mois, à dater du courrier recommandé de la société qui l’informe de la radiation, pour introduire sa plainte auprès de la société qui a procédé à la radiation de sa candidature ;

			–	en cas de plainte concernant une non-inscription, la personne intéressée dispose d’un délai de six mois, à dater du dépassement du délai imparti à la société pour l’inscription, pour introduire une plainte auprès de sa société de référence ;

			–	en cas de plainte concernant une inscription ne reprenant pas l’ensemble des titres de priorité auxquels le candidat aurait droit, celui-ci dispose d’un délai de six mois, à compter de la notification de la décision, pour introduire une plainte auprès de sa société de référence. 

			La société transmet la plainte au délégué social. Ce dernier entend les parties et peut formuler une proposition de solution dans le cadre d’un avis. Le plaignant peut être accompagné par un mandataire de son choix. Dans ce cas, la SISP doit en être préalablement informée.

			Dans les 30 jours après réception de la plainte, la société fait savoir au plaignant si sa plainte est recevable. Si le différend concerne la fin d’un bail à durée déterminée, le délai imparti à la société pour informer de sa décision sur la recevabilité de la plainte est ramené à quinze jours. À défaut d’une réponse dans ce délai, la plainte est considérée comme recevable.

			Le conseil d’administration de la société est tenu de statuer sur le fond de la plainte dans un délai de 90 jours à compter de sa réception. À défaut d’une réponse au plaignant dans ce délai, la plainte est considérée comme fondée.

			Si une médiation volontaire est décidée alors qu’une plainte est introduite, le délai de 90 jours imparti à une société immobilière de service public pour traiter une plainte est suspendu jusqu’au terme du processus de médiation volontaire, sans que cette suspension ne puisse excéder six mois.

			Si le différend concerne la fin d’un bail à durée déterminée, le délai imparti à la société pour informer de sa décision sur le fond de la plainte est ramené à 45 jours.

			Le délégué social ne prend aucune décision en matière de plaintes.

			B.	Les recours

			Dans certaines situations, le plaignant est en mesure d’introduire auprès de la Société du logement de la Région de Bruxelles-Capitale un recours :

			–	lorsque sa plainte est déclarée irrecevable par la Société immobilière de service public ;

			–	lorsque sa plainte est déclarée non fondée par la Société immobilière de service public ;

			–	lorsqu’il estime ne pas avoir obtenu satisfaction (acceptation partielle de la plainte).

			La procédure de recours est régie par l’article 76 du Code bruxellois du logement. Le recours doit être introduit par lettre recommandée et adressée à la Société du logement de la Région de Bruxelles-Capitale, rue Jourdan 45-55 à 1060 Bruxelles, à l’attention du directeur général, ou être déposé, contre remise d’un accusé de réception, à la même adresse.

			Ce recours est à introduire dans les 30 jours à compter de la notification de la décision de la société immobilière de service public (à partir du moment où la société informe le locataire de sa décision dans le délai qui lui est imparti).

			Si le différend concerne la fin d’un bail à durée déterminée, le délai pour introduire un recours auprès de la Société du logement de la Région de Bruxelles-Capitale est ramené à quinze jours.

			La Société du logement de la Région de Bruxelles-Capitale statue dans un délai de 60 jours et informe le plaignant de la décision qui a été prise. À défaut de notification par la Société du logement de la Région de Bruxelles-Capitale dans ce délai, le recours est réputé fondé.

			Si le différend concerne la fin d’un bail à durée déterminée, le délai imparti à la Société du logement de la Région de Bruxelles-Capitale est ramené à 30 jours.

			Si la personne concernée ne souhaite pas utiliser cette procédure administrative dans le cadre de son différend avec une société immobilière de service public, elle peut toujours s’adresser au juge de paix.

			VII.	Les sanctions administratives

			En vue du rétablissement de la situation financière d’une SISP dont la situation en matière de solvabilité ou de liquidité est considérée comme insuffisante par la SLRB, celle-ci peut exiger que la SISP lui communique un plan de redressement, dont le contenu et les modalités de communication sont fixés par le gouvernement.

			Lorsque la SLRB constate qu’une SISP n’agit pas suivant ses objectifs statutaires, ou ne respecte pas les obligations imposées par le présent Code ou ses arrêtés d’exécution ainsi que le Code des sociétés, elle ordonne sur décision motivée à ladite SISP de régulariser la situation dans un délai fixé par la SLRB. Ce dernier prend cours à partir de la notification de la décision.

			Lorsque, à l’issue de ce délai, la SISP n’a pas effectué la régularisation imposée, la SLRB, en fonction de la gravité et de la nature de l’infraction :

			–	soit propose au gouvernement la nomination d’un commissaire spécial ;

			–	soit propose au gouvernement la fusion d’office de la SISP concernée ou de certains services ou l’absorption de celle-ci ;

			–	soit décide de suspendre l’exercice des compétences des organes de la SISP concernée et s’y substituer pendant la période requise par la régularisation, à l’exception du droit de la SISP de faire appel conformément au paragraphe 3.

			VIII.	Les sanctions pénales

			Le Code bruxellois du logement prévoit, en son article 80, des sanctions pénales – amendes et/ou peines d’emprisonnement – pour les administrateurs, mandataires et préposés d’une Société immobilière de service public qui auraient fait sciemment une déclaration fausse ou incomplète afin d’obtenir ou de conserver une subvention de la Région, qui auraient fait sciemment une fausse déclaration à la SLRB, au réviseur désigné par la SLRB ou au délégué social, ou qui refusent de donner les renseignements demandés en exécution du présent Code ou de ses arrêtés d’exécution.

			Le Code bruxellois du logement prévoit des sanctions pénales – amendes et/ou peines d’emprisonnement – pour les administrateurs, mandataires et préposés d’une SISP et pour le délégué social qui enfreindraient sciemment les dispositions administratives, financières et comptables reprises dans le Code bruxellois du logement ou dans ses arrêtés d’exécution.

			IX.	Les Conseils consultatifs des locataires

			Le Conseil consultatif des locataires – CoCoLo – rassemble des locataires élus et représentant tous les locataires d’une SISP. C’est l’organe intermédiaire entre les locataires sociaux et la SISP. Il gère les questions concernant un groupe ou l’ensemble des locataires. Il n’a pas pour mission de régler les problèmes individuels.

			Les locataires sociaux peuvent élire des délégués CoColo pour les représenter auprès de leur SISP et faire entendre leur avis. Les locataires choisis sont eux-mêmes des locataires sociaux. Ils sont élus pour une période de quatre ans.

			A.	Les missions 

			Les missions du CoCoLo sont de quatre ordres. 

			–	L’émission des avis : 

			∘	les avis de droit : sauf en cas d’urgence, le conseil d’administration – CA – est obligé de demander l’avis du CoCoLo au sujet :

			•	des programmes d’entretien, de rénovation et d’aménagement des immeubles, de leurs abords et de leur environnement, qui occasionnent une dépense de plus de 79 422,72 € hors TVA33 ;

			•	de la méthode de calcul des charges, des décomptes, etc. ;

			•	de l’adoption ou de la modification du règlement d’ordre intérieur – ROI – ;

			•	de l’adoption ou la modification des programmes relatifs aux équipements collectifs tels que les programmes d’information et d’animations culturelles et sociales ;

			∘	les avis d’initiative : à l’inverse, il peut aussi, de sa propre initiative, remettre un avis au conseil d’administration de sa SISP ;

			∘	les suites données à ces avis : au moins une fois par trimestre, la SISP est obligée d’informer le CoCoLo des suites accordées aux avis émis. Si le CA de la SISP ne suit pas les recommandations du CoCoLo, il doit justifier ses raisons et les notifier par écrit.

			–	La participation aux réunions des conseils d’administration de la SISP : le CoCoLo est représenté au CA par deux délégués âgés de 18 ans minimum. Ceux-ci disposent d’une voix délibérative pour toutes les questions qui concernent l’intérêt général. Cependant, ils ne participent pas aux discussions relatives au personnel de la SISP, à l’attribution des logements, ou à tout autre dossier concernant des personnes.

			–	L’organisation ou la collaboration à des activités d’animation : l’organe participe activement à la vie de quartier et à l’animation des sites des logements sociaux via des opérations de propreté, des fêtes, des bulletins d’information, etc.

			–	L’organisation des réunions de locataires : au minimum quatre fois par an, tous les locataires sociaux de sa SISP sont invités aux assemblées générales – AG. 

			Ces réunions poursuivent deux objectifs :

			∘	faire le rapport des activités du CoCoLo et des projets de la SISP aux locataires ;

			∘	permettre aux locataires de communiquer leurs préoccupations quant au fonctionnement de la SISP.

			B.	Les moyens logistiques

			Pour aider les CoCoLo à remplir ces différentes missions, des moyens logistiques et humains sont mis à leur disposition, comme des locaux mis à disposition par les SISP, afin qu’ils puissent organiser des réunions et reçoivent également un budget, déterminé par le nombre de locataires sociaux de la SISP. Cet argent est destiné au bon fonctionnement du CoCoLo.

			La SLRB contrôle le respect des règles d’utilisation de ce budget.

			1.	Les formations et le soutien

			Les délégués des CoColo sont accompagnés dans leur mission grâce à des formations théoriques et pratiques, pour les aider à exercer leur mandat. Des journées sont également organisées pour que tous les membres des CoCoLo de la Région de Bruxelles-Capitale se rencontrent et échangent.

			La SLRB peut aussi mettre en place un service de médiation, si le CoCoLo le demande. Il peut être mis en œuvre par tout organisme avec lequel la SLRB conclut une convention à cet effet.

			2.	L’encadrement de la SLRB

			La Société de logement de la Région de Bruxelles-Capitale veille :

			–	au respect de la réglementation relative au CoCoLo ;

			–	au bon déroulement des relations entre la SISP et les CoCoLo.

			3.	La mise en place d’un CoCoLo

			Pour élire les membres d’un CoCoLo, il faut au moins 5 % de participation aux élections. Le nouveau CoCoLo doit alors se réunir dans les deux mois qui suivent son élection. Au moins deux membres du CoCoLo doivent avoir au moins 18 ans.

			4.	Les mandats

			Lors de sa première réunion, le CoCoLo doit élire son Bureau et les deux membres qui participeront au conseil d’administration de la SISP. Tous ces mandats sont valables un an et sont renouvelables tous les ans.

			Un membre effectif qui ne remplit plus les conditions pour voter ou les conditions pour être élu, ne fait plus partie du CoCoLo, par exemple, s’il déménage vers un logement social d’une autre SISP ou s’il quitte le secteur du logement social.

			Si un membre effectif exerce un mandat au sein d’une SISP ou un mandat politique, son mandat de membre est suspendu tant qu’il exerce cet autre mandat. Pendant sa suspension, le membre effectif est remplacé par le premier suppléant en ordre utile.

			5.	Le règlement d’ordre intérieur – ROI

			Un règlement d’ordre intérieur, établi par la SLRB, prévoit les règles de fonctionnement des CoCoLo.

			6.	Le délégué social

			Le délégué social est engagé par la SLRB pour faire respecter la réglementation que les seize SISP de la Région de Bruxelles-Capitale doivent suivre. 

			C’est une fonction unique en Belgique, qui lui confère : 

			–	de contrôler le respect des conditions d’inscription et d’attribution des logements ;

			–	de veiller au respect des règles de calcul du loyer et des charges ;

			–	d’assister à toutes les réunions des organes d’administration et de gestion organisées par chacune des SISP dont il a la charge ;

			–	de traiter les plaintes qui sont introduites dans les formes requises par la loi, par des candidats locataires et des locataires ;

			–	de contraindre les responsables de SISP à traiter tous les points qui lèsent clairement l’intérêt général. Et même introduire un recours auprès de la SLRB en application de l’article 65 du Code bruxellois du logement ;

			–	de donner des avis et des conseils aux membres du personnel des SISP et aux instances dirigeantes. Le délégué social s’assure de la bonne exécution du contrat de gestion qui lie les SISP à la SLRB ;

			–	de vérifier que les règles administratives et de gestion des SISP sont respectées de manière régulière.

			Pour chacune des SISP dont il a la charge, le délégué social :

			–	établit un rapport semestriel, tous les six mois, détaillant l’ensemble de ses activités : le nombre d’inscriptions et de plaintes, les statistiques, les dérogations, etc. ;

			–	rédige un rapport annuel portant sur le respect des règles administratives et de gestion sociale.

			Chaque délégué social contrôle une ou plusieurs SISP pour une période de trois ans. 

			§.3.	Le logement social

			I.	L’inscription

			Pour s’inscrire à un logement social, il faut remplir un exemplaire original du formulaire d’inscription. Celui-ci peut être obtenu sur simple demande auprès d’une SISP ou à la SLRB et doit être signé par le candidat locataire, c’est-à-dire la personne qui fait la demande de logement social. Il doit également être signé par son mari, épouse ou la personne avec laquelle il cohabite ainsi que les membres du ménage majeurs.

			Le formulaire complété et signé doit être déposé dans une Société immobilière contre un accusé de réception ou envoyé par lettre recommandée.

			Pour tous les membres du ménage qui ne sont pas enfants à charge, il faut fournir l’avertissement extrait de rôle relatif aux revenus de l’année concernée. Toutefois, lorsqu’au moment de la demande, les revenus du ménage sont réduits par rapport à ceux pris en compte, les revenus actuels sont pris en considération. Le candidat peut donc également communiquer les revenus actuels : 

			–	pour les enfants à charge : une attestation nominative de l’organisme payant les allocations familiales reprenant nom, prénom et date de naissance des enfants ;

			–	la preuve qu’au moins un des membres du ménage est inscrit au registre de la population ou des étrangers : une copie de la carte d’identité, un certificat de résidence, etc. ;

			–	les preuves des points de priorité invoqués par le candidat.

			La demande d’un logement social est une procédure gratuite. Une SISP ne peut réclamer de contribution financière : ni frais d’inscription, ni souscription de parts sociales avant l’attribution d’un logement. 

			A.	L’envoi du formulaire d’inscription 

			Lorsque le formulaire est complété et signé, le candidat le remet dans une SISP de son choix contre accusé de réception ou l’envoie par courrier recommandé. Celle-ci devient sa société de référence, mais le candidat peut demander d’également être inscrit dans d’autres SISP, qui sont appelées sociétés de seconde ligne. C’est la société de référence qui se charge de leur transmettre les informations. La prise d’effet de l’extension commence à la même date que sa candidature initiale. À l’inverse, il est également possible de limiter le nombre de communes/SISP à n’importe quel moment, sauf si une SISP a entamé la procédure d’attribution d’un logement.

			B.	La validité de l’inscription 

			La société de référence dispose de 50 jours pour traiter le dossier. Cela signifie que le candidat doit attendre 50 jours maximum avant que sa demande de logement social ne soit transmise au délégué social. Le délégué social se charge de valider sa demande si celle-ci répond aux conditions. S’il manque des pièces au dossier et que des renseignements complémentaires sont demandés, il faudra attendre jusqu’à 65 jours maximum.

			Une société de seconde ligne dispose, quant à elle, d’un mois pour refuser la candidature qui lui est transmise. 

			Après le traitement de son dossier, le candidat reçoit un courrier auquel est joint sa fiche registre. Le candidat dispose alors de trois mois pour répondre à cette demande de confirmation. Si le candidat ne réagit pas pendant ce délai, son inscription est annulée. La candidature est alors supprimée dans toutes les SISP que le candidat avait choisies, y compris dans les sociétés de seconde ligne. 

			Tous les deux ans, la société de référence contacte le candidat afin de confirmer cette inscription par écrit.

			C.	Les risques de radiation

			Les situations suivantes entraînent la radiation de l’inscription : 

			–	si le candidat ne confirme pas son inscription dans les trois mois après la demande de renouvellement ;

			–	si le candidat ne répond plus aux conditions d’admission relatives aux revenus, à la composition du ménage, etc. ;

			–	si le candidat ne signale pas à sa société de référence tout changement de composition de ménage ou de domicile dans un délai de deux mois ;

			–	si le candidat fait une fausse déclaration, s’il dissimule une condition qui l’exclut de l’attribution d’un logement social ou s’il triche pour bénéficier d’un titre de priorité.

			Depuis le 1er janvier 2015, toute décision de radiation doit être communiquée dans les 30 jours ouvrables, par courrier recommandé, par la SISP qui effectue la radiation. Le candidat ne peut alors plus s’inscrire dans aucune SISP de la Région de Bruxelles-Capitale pendant six mois. Une plainte peut être introduite et si le délégué social marque son accord, la SISP peut à tout moment renoncer à la radiation.

			II.	Les conditions d’admission 

			Pour s’inscrire pour la location à un logement social en Région de Bruxelles-Capitale, cinq conditions sont nécessaires.

			A.	Les conditions de propriété 

			Pour être candidat à la location d’un logement social, le candidat ainsi que tout autre membre de son ménage ne peut être propriétaire d’un bien immobilier affecté au logement ou à usage professionnel, que ce soit en pleine propriété, en usufruit ou en emphytéose, sauf cas exceptionnel accepté par la SISP.

			Si le candidat fait une fausse déclaration, sa demande sera radiée, c’est-à-dire annulée.

			B.	Les conditions de revenus 

			Pour que l’inscription soit validée, les revenus du ménage34 ne peuvent pas dépasser les plafonds d’admission. Toutefois, cette condition de revenus n’est pas prise en compte en cas de demande d’un logement social durant l’année précédant la mise à la pension du candidat.

			1.	Les plafonds d’admission

			Les revenus nets imposables du ménage ne peuvent pas dépasser un plafond35 de :

			–	22 959,44 € pour une personne isolée ;

			–	25 510,50 € pour un ménage disposant d’un seul revenu ;

			–	29 154,90 € pour un ménage disposant de minimum deux revenus.

			Ces montants sont augmentés de :

			–	4 373,23 € par personne majeure handicapée composant le ménage ;

			–	2 186,61 € par enfant à charge.

			2.	La justification des revenus

			Les revenus pris en compte sont, en principe, les revenus de l’année de référence : c’est-à-dire pour 2019 les revenus de l’année 2016.

			L’avertissement extrait de rôle de l’année de référence permet de justifier les revenus du ménage. Toutefois, lorsqu’au moment de la demande, les revenus du ménage ont diminué par rapport à ceux de l’année de référence, les revenus actuels sont pris en compte. 

			C.	Les conditions de séjour

			Pour demander un logement social, le candidat ou au moins un des membres du ménage doit être inscrit dans le registre de la population ou au registre des étrangers d’une commune en Belgique. Cela ne peut pas être un enfant à charge. Si personne dans le ménage ne remplit cette condition, il est possible d’obtenir des droits en termes d’ancienneté en introduisant une demande auprès d’une SISP. Pour cela, il faut pouvoir prouver être dans l’une de ces cinq situations : 

			–	être en possession d’une attestation d’immatriculation ;

			–	avoir reçu un ordre de quitter le territoire non échu ou prorogé ;

			–	être en possession d’une déclaration d’arrivée non échue telle que prévue à l’annexe 3 délivrée en vertu de la loi du 15 décembre 1980 ;

			–	être en possession d’un document spécial de séjour tel que prévu à l’annexe 35 délivrée en vertu de la loi du 15 décembre 1980 ;

			–	pouvoir prouver l’introduction devant le Conseil d’État d’un recours contre une mesure d’éloignement du territoire prise sur base de la loi du 15 décembre 1980.

			D.	L’absence de contentieux

			Si le demandeur a déjà été locataire d’un logement social et qu’il souhaite à nouveau s’inscrire dans une SISP, la société dont il a été locataire peut ne pas accepter la candidature s’il n’a pas rempli toutes les obligations relatives au paiement du loyer, au paiement des charges, au respect des lieux, etc.

			E.	Une seule inscription par membre du ménage

			Une personne ne peut effectuer de demande de logement qu’en tant que membre d’un seul ménage. De plus, il est interdit de déposer un dossier d’inscription dans plusieurs SISP de la Région de Bruxelles-Capitale. 

			III.	L’attribution d’un logement 

			A.	Les titres de priorité

			Les titres de priorités déterminent la place du candidat dans les listes d’attentes des SISP dans lesquelles il est inscrit. Un logement social sera donc attribué au ménage lorsque celui-ci sera en tête de la liste d’attente, c’est-à-dire, lorsqu’il le candidat-locataire ayant le plus de points de titre de priorité. 

			Sur base de sa situation, le candidat reçoit des titres de priorité prévus par la réglementation.

			1.	La priorité absolue

			Le candidat locataire est lésé dans le cadre d’une attribution de logement dans la SISP concernée, éventuellement, après décision suite à une plainte introduite sur base de l’article 76 du Code bruxellois du logement. 

			2.	Cinq titres de priorité

			Le candidat a été obligé de quitter son logement, car il a été déclaré insalubre :

			–	soit par un arrêté d’insalubrité pris par le bourgmestre en application de l’article 135 de la loi communale ;

			–	soit par une décision de la direction de l’Inspection régionale du logement.

			3.	Deux titres de priorité

			Le candidat : 

			–	a reçu de son propriétaire une fin de bail qui ne correspond pas à l’échéance légale du bail en cours ;

			–	est seul avec enfants à charge ;

			–	dont le ménage compte au moins une personne reconnue handicapée ;

			–	est sous la menace d’une procédure de placement des enfants par le juge de la jeunesse ou par le directeur de l’Aide à la jeunesse en raison des caractéristiques de son logement ;

			–	est victime d’un événement exceptionnel, calamité naturelle ou sociale, entraînant la perte inopinée de son logement ;

			–	est un locataire d’une autre SISP de la Région de Bruxelles-Capitale qui a réalisé une demande de mutation, non satisfaite depuis un an.

			4.	Un titre de priorité

			Par ménage : 

			–	pour chaque membre âgé de plus de 60 ans ;

			–	composé d’au moins deux enfants à charge et dont une personne non à charge est âgée de moins de 35 ans ;

			–	pour chaque personne ayant le statut de prisonnier ou d’invalide de guerre ou son veuf/sa veuve ;

			–	dont les allocations de déménagement, installation et intervention dans le loyer, autrement dit l’allocation de relogement, arrivent en fin de droit ;

			–	si un ou plusieurs enfants du ménage âgé de plus de six ans sont atteints de saturnisme, intoxication par le plomb.

			5.	Des titres supplémentaires par année d’ancienneté

			Après un an d’attente, le candidat reçoit un titre de priorité. 

			À partir de la deuxième année, le candidat reçoit deux titres de priorité supplémentaires à chaque date anniversaire.

			Les documents à fournir pour recevoir ces titres de priorité sont repris dans l’arrêté ministériel du 7 décembre 2001 déterminant les situations ouvrant le droit à des titres de priorité pour l’introduction d’une demande de logement social et dans le formulaire d’inscription.

			B.	Le délai d’attente

			Lorsque le candidat est inscrit, sa candidature est mise sur les listes d’attente des SISP qu’il a choisies. Les candidats locataires sont classées selon un ordre précis. La place dans le classement dépend de plusieurs facteurs :

			–	les titres de priorité auxquels le candidat a légalement droit ; 

			–	la date de l’inscription ou la date de prise d’effet ; 

			–	du nombre de logements adaptés à la composition de ménage et de leur disponibilité ;

			–	du pourcentage de mutations qui sont prioritaires par rapport aux candidats locataires extérieurs ;

			–	du nombre de locataires de la SISP qui doivent être relogés à la suite des travaux de rénovation dans leur logement.

			Par conséquent, de constantes modifications interviennent dans les listes de chaque SISP.

			C.	La procédure d’attribution

			Lorsque le candidat est en tête de la liste des candidats locataires, la SISP le contacte pour lui proposer un logement adapté. Si plusieurs personnes cumulent le même nombre de priorités, le logement est attribué à celui qui est inscrit depuis le plus longtemps. Aussi, ce logement doit être adapté, c’est-à-dire qu’il doit avoir suffisamment de chambres à coucher par rapport à la composition du ménage.

			L’article 3 de l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 26 septembre 1996 prévoit en effet que :

			« Pour être considéré comme adapté à la location, le logement doit comprendre, en fonction de la composition de la famille, le nombre de chambres suivant :

			1° une chambre par personne seule, par couple marié ou vivant maritalement. Les flats ou studios sont également adaptés au logement d’une personne isolée ou d’un couple ;

			2° deux chambres pour le couple marié ou vivant maritalement dont l’un des membres est une personne reconnue handicapée pour autant que le candidat-locataire en ait fait la demande ;

			3° une chambre supplémentaire par enfant ; toutefois, pour deux enfants du même sexe ayant moins de quinze ans ou pour deux enfants de sexe différent ayant tous deux moins de douze ans, une chambre seulement à condition que la chambre ait une superficie d’au moins 6 m², pour autant qu’aucun de ces enfants ne soient reconnus handicapés ;

			4° une chambre supplémentaire pour la personne majeure ou le couple membre du ménage ;

			5° deux chambres pour le couple sans enfant dont les deux membres ont moins de 35 ans pour autant que le candidat locataire en ait fait la demande ».

			Pour des cas individuels et dans des circonstances exceptionnelles, la SISP a la possibilité de déroger, dans une mesure limitée, à l’ordre d’attribution et peut ainsi attribuer un logement en priorité. À cet effet, elle devra obtenir l’accord du délégué social.

			Seule la SISP peut faire une demande et présenter un dossier au délégué social.

			1.	Le refus d’un logement

			a)	Le refus non motivé

			Lorsque le candidat locataire refuse le logement proposé pour un motif qui n’est pas considéré comme acceptable par la SISP, sa candidature est radiée dans toutes les SISP. Cette radiation de la candidature est assortie d’une interdiction de se réinscrire dans n’importe quelle SISP de la Région avant six mois.

			La candidature sera aussi radiée dans toutes les SISP s’il ne répond pas dans les délais réglementaires sauf si sa justification est acceptée par la SISP.

			Le candidat locataire doit communiquer à sa SISP les justifications de son attitude et/ou les éléments de son refus. La SISP évalue la situation et prend une décision quant à la radiation de la candidature.

			En cas de radiation, la procédure de plainte peut être utilisée par le candidat-locataire.

			b)	Le refus motivé

			Le candidat locataire peut, sans être radié, refuser un logement qui présente une des caractéristiques prévues à l’article 39 de l’arrêté du 26 septembre 1996. Il doit communiquer, au moment de son refus, les raisons de ce refus qui se basent sur l’article 39 de l’arrêté du 26 septembre 1996.

			La SISP vérifiera le bien-fondé de cette motivation. Au cas où le bien-fondé de la motivation n’est pas constaté par la SISP, la candidature sera radiée dans toutes les SISP.

			Dans ce cas, la procédure de plainte peut être utilisée par le candidat-locataire.

			2.	L’étape de pré-attribution

			Certaines SISP invitent les candidats locataires à un contact préalable à l’attribution, appelé pré-attribution. À cette occasion, des sociétés coopératives peuvent exiger la signature d’une charte des coopérateurs. Une non-réponse à une de ces invitations entraînera le rejet de la demande par la SISP concernée, et si cette dernière est la société de référence, la radiation dans toutes les SISP36.

			Au moment où un candidat locataire devient locataire d’une SISP, toutes les inscriptions existant auprès d’autres SISP de service public sont radiées.

			3.	L’attribution à un candidat locataire lésé

			Le candidat locataire ou le locataire qui a obtenu gain de cause le cas échéant à la suite d’une plainte qu’il a introduite contre une décision d’attribution d’un logement par la SISP à un autre locataire ou candidat locataire ayant pour effet de le léser possède un droit absolu à l’attribution du premier logement adapté devenant vacant.

			D.	La procédure de mutation

			Une demande de mutation peut être introduite par le locataire qui occupe un logement inadapté à sa composition de ménage lorsque le nombre de chambres ne correspond pas à celui prévu par l’article 3 de l’arrêté du 26 septembre 1996.

			Lorsqu’un logement est disponible pour la location, la SISP est tenue de l’attribuer par priorité, en fonction d’un pourcentage déterminé annuellement, à un de ses locataires qui occupe une habitation inadaptée à sa composition de ménage.

			Chaque SISP doit établir annuellement un plan de mutation.

			Il n’y a pas de mutation d’un logement d’une catégorie de logement social, modéré ou moyen vers un logement d’une autre catégorie de la même SISP 

			1.	La demande de mutation introduite par le locataire

			La demande de mutation doit être adressée à la société bailleresse. Cette demande ne peut être introduite que lorsque les deux conditions suivantes sont remplies :

			–	il doit être locataire de la société depuis deux ans ;

			–	il doit en outre avoir respecté toutes ses obligations relatives au paiement du loyer et des charges et au respect du logement loué.

			La société bailleresse peut déroger à ces deux conditions, notamment lorsqu’il s’agit d’une mutation vers un logement dont le loyer est moins élevé que celui du logement que le locataire occupe au moment de sa demande.

			Le refus du logement qui est proposé au locataire dans le cadre de sa demande de mutation entraîne :

			–	l’annulation de sa demande de mutation ;

			–	la perte des limitations du loyer à 20, 22 ou 24 % des revenus du locataire si celui-ci en bénéficie ;

			–	la possibilité pour la société bailleresse de mettre fin au bail moyennant un préavis de six mois, sauf dans les situations énoncées ci-dessous.

			La mutation est uniquement possible vers un autre logement appartenant à la société bailleresse.

			Si le locataire d’un logement social souhaite obtenir un logement appartenant à une autre SISP que sa société bailleresse, il doit s’inscrire comme candidat locataire auprès de cette autre SISP au moyen du formulaire de demande de logement social.

			2.	La demande de mutation à l’initiative de la SISP

			Si le locataire occupe un logement qui comprend une chambre de plus par rapport à ce à quoi il a droit, la SISP peut lui proposer, dans la mesure de ses disponibilités, un logement adapté. En cas de refus du locataire, la SISP pourra mettre fin à son bail moyennant un préavis de six mois, sauf dans les situations énoncées ci-dessous.

			Si le locataire occupe un logement qui comprend au moins deux chambres de plus par rapport à ce à quoi il a droit, la SISP doit lui proposer, dans la mesure de ses disponibilités, un logement adapté. En cas de refus du locataire, la société devra mettre fin à son bail moyennant un préavis de six mois, sauf dans les situations énoncées ci-dessous.

			Le locataire dont le ménage comprend une personne âgée de plus de 70 ans ne peut pas être forcé à muter. Celui-ci dispose d’une priorité pour l’attribution d’un logement nouvellement construit appartenant à la société bailleresse.

			Selon les cas énoncés ci-dessus, la société bailleresse pourra ou devra mettre fin au contrat de bail moyennant un préavis de six mois. Toutefois, il existe des exceptions à la règle. En effet, celle-ci ne pourra en aucun cas mettre fin au contrat si une des situations suivantes est rencontrée :

			–	le logement proposé ne dispose pas d’un confort semblable ;

			–	le loyer du logement proposé est supérieur de plus de 15 % à celui du logement occupé ;

			–	le logement proposé n’est pas situé dans la même commune que le logement occupé ou il ne se trouve pas dans un rayon de 5 km. 

			La notion de confort s’apprécie en fonction de la présence ou non des éléments suivants : 

			–	une salle de bain, à entendre par « pièce » salle de bain ;

			–	le double vitrage, partout ;

			–	le chauffage central.

			Le degré de confort d’un logement peut varier de 0 à 3 suivant qu’aucun, un ou plusieurs des critères ci-dessus sont réunis.

			Le loyer dont question est payé par le locataire en tenant compte des compléments de loyer pour logement sur-adapté37 et pour logements passifs, basse et très basse énergie. Il n’y a par contre pas lieu de tenir compte de la cotisation mensuelle de solidarité ni des provisions pour charges locatives.

			Le locataire pourra, si l’une des conditions n’est pas remplie, refuser le logement qu’on lui propose dans le cadre d’une mutation – volontaire ou forcée – sans qu’un renon lui soit notifié.

			E.	Le contrat de bail 

			Pour louer un logement social à Bruxelles, il est nécessaire de s’inscrire auprès d’une Société immobilière de service public. C’est elle qui attribue le logement et c’est avec elle que le locataire signe un bail.

			Trois contrats de bail différents existent. Ils sont identiques pour toutes les SISP de la Région de Bruxelles-Capitale. Et c’est en fonction de la situation du futur locataire au moment de la signature du contrat de bail que la SISP fera signer un de ces trois contrats.

			1.	Un contrat type de bail à durée déterminée 

			Le contrat type de bail à durée déterminée est applicable aux locataires dont le bail prend effet après le 1er janvier 2013, sauf pour les locataires dont la situation est régie par le bail à durée indéterminée

			2.	Un contrat type de bail à durée indéterminée 

			Ce contrat type de bail est applicable aux locataires dont le bail prend effet avant le 1er janvier 2013. Il s’applique aussi aux personnes qui louent un logement pour la première fois à partir du 1er janvier 2013 et qui sont reconnues handicapées à 66 % et/ou âgées de plus de 65 ans ou un membre de leur ménage à la date de prise d’effet du bail initial.

			3.	Un contrat type de bail à réhabilitation 

			C’est un contrat particulier par lequel le locataire s’engage à réaliser des travaux dans le logement. La liste et la définition des travaux doivent être explicitement rédigées dans l’annexe du contrat. Selon certaines conditions, il est même possible d’être exempté de loyer pendant les premiers mois de location, en échange de ces travaux.

			L’une des caractéristiques d’un bail de logement social est que la SISP ne peut pas mettre fin au bail sans un préavis motivé. Dans le contrat, les droits et les devoirs du locataire et du propriétaire sont repris. 

			F.	Le règlement d’ordre intérieur et l’état des lieux

			Chaque SISP possède un règlement d’ordre intérieur, annexé au contrat et partie intégrante du bail. Ses dispositions ne peuvent pas être contraires à la réglementation, ni au bail.

			Avant l’entrée dans le logement, un état des lieux est dressé contradictoirement. Ce document est ensuite signé par la SISP et par le locataire, et est également annexé au contrat de bail. Ce dernier doit être enregistré par le bailleur dans les deux mois qui suivent sa signature.

			G.	La garantie locative

			Pour louer un logement social à Bruxelles, il est nécessaire de verser une garantie locative avant de rentrer dans l’habitation. Celle-ci est régie par les articles 13, 14 et 40 de l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 26 septembre 1996 et par l’article 23 du contrat type de bail.

			Ces textes prévoient trois formes de garantie locative, ainsi qu’une quatrième à destination d’un public spécifique. C’est au locataire de décider le modèle qui lui convient le mieux :

			1.	Le versement en espèces en vue d’un placement sur un compte individualisé ouvert au nom du locataire

			Le locataire verse en une fois à la SISP qui gère son bail sa garantie locative. La société se charge alors d’ouvrir un compte au nom du locataire et d’y placer le montant de la garantie locative. Les intérêts produits sont constitués au profit du locataire. Le montant est égal à deux fois le prix du loyer payé. Il doit être situé entre 437,56 € et 1 312,66 € pour l’année 2019.

			Le locataire peut demander au CPAS de lui avancer le montant de la garantie, sous conditions particulières.

			2.	La garantie bancaire

			Le locataire verse progressivement sa garantie locative, en versant tous les mois une somme d’argent sur un compte, pendant 36 mois maximum. C’est alors la banque qui assure le montant total de la garantie à compter de la conclusion du bail. L’établissement bancaire doit remplir un formulaire confirmant au bailleur l’octroi de la garantie locative. Le montant correspond à trois fois le loyer payé et doit être compris entre 437,56 € minimum et 1 312,66 € maximum pour l’année 2019.

			La banque sera celle auprès de laquelle le locataire dispose d’un compte où est/sont versé(s) son salaire ou ses revenus de remplacement.

			Si le locataire met fin aux versements dans cet établissement bancaire, la banque est en droit de réclamer la reconstitution intégrale et immédiate de la garantie locative, sans préjudice de la possibilité de transférer celle-ci à une autre institution financière.

			Une banque ne peut pas refuser de garantie bancaire pour des questions de solvabilité. En tant que locataire, la banque ne peut pas compter d’intérêts. Au contraire, c’est à elle d’accorder des intérêts, dès que la garantie locative est totalement constituée.

			L’institution financière dispose des privilèges de droit commun vis-à-vis du preneur en cas de non-exécution de son obligation de constituer progressivement la garantie prévue. Ce qui signifie que, si le locataire ne parvient pas à rassembler le montant de la garantie locative sur une période de 36 mois, la banque peut saisir l’argent récolté.

			3.	La garantie bancaire résultant d’un contrat type entre un CPAS et une institution financière

			Le montant de la garantie locative correspond à trois fois le loyer payé et doit être compris entre 437,56 € minimum et 1 312,66 € maximum pour l’année 2019.

			Le CPAS introduit une demande de garantie bancaire au profit du bailleur, auprès de l’établissement bancaire de son choix. 

			La banque s’engage à payer au propriétaire du logement le montant de la garantie bancaire pour le compte du CPAS, si le locataire ne respecte pas ses obligations. 

			Le bailleur reçoit un formulaire rédigé par la banque, confirmant l’octroi de la garantie locative. L’intervention du CPAS n’apparaît pas sur ce document.

			4.	La garantie locative pour les locataires détenant des parts sociales dans une SCRL

			Il existe en effet une quatrième formule pour les garanties locatives d’un logement social. Elle concerne seulement les locataires qui détiennent des parts sociales dans une Société coopérative à responsabilité limitée.

			Avec l’accord de leur SISP, ces parts sociales peuvent servir de garantie locative. À la signature du bail, le montant libéré des parts doit atteindre le montant minimum de la garantie locative, soit 437,56 € pour l’année 2019.

			H.	Le loyer 

			Le loyer dépend de plusieurs facteurs :

			–	des revenus du ménage ;

			–	du nombre d’enfants à charge ;

			–	du fait qu’un membre du ménage soit une personne reconnue handicapée ;

			–	de la valeur du logement.

			Le loyer est calculé comme suit : 

			Le loyer réel = Le loyer de base × Le coefficient de revenu

			–	Le loyer de base correspond à la valeur locative théorique de chaque logement. 

			–	Il est déterminé par un pourcentage, qui varie entre 3 et 10 % du prix de revient actualisé du logement, car le prix de revient initial est indexé annuellement au 1er janvier sur base de l’indice santé du mois d’août.

			Exemple :

			La valeur actualisée d’une habitation est de 50 000 € ;

			Le pourcentage fixé à 5 % ;

			Le loyer de base s’élève donc à 5 % de 50 000 € = 2 500 € par an ;

			Le loyer mensuel sera de 2 500 € divisés par 12 mois = 208 € par mois.

			–	Le coefficient de revenu est le résultat de la division entre le revenu du ménage et le revenu de référence.

			–	Les revenus du ménage sont l’ensemble des revenus de tous les membres du ménage, à l’exception des revenus éventuels des enfants à charge.

			–	Le revenu de référence est fixé à 19 888,39 € au 1er janvier 2019. Il est indexé chaque année sur base de l’indice santé du mois d’août.

			Enfin, il faut déduire du loyer un montant équivalent à 5 % du loyer de base pour un enfant à charge, 10 % pour deux enfants à charge et 20 % pour trois enfants à charge. 

			Un enfant à charge reconnu personne handicapée permet de déduire l’équivalent de 2 enfants à charge. De même, il faut déduire 20 % du loyer pour chaque adulte handicapé dans le foyer.

			I.	Les limites des réductions du loyer

			Le loyer ne peut pas être inférieur à 91,11 € par mois pour 2019. Il ne peut pas non plus être inférieur à la moitié du loyer de base.

			La moitié du loyer de base ne peut, en 2019, jamais être plus élevée que les montants suivants :

			–	une chambre, flat ou studio : 121,28 €

			–	deux chambres : 148,23 €

			–	trois chambres : 188,65 €

			–	quatre chambres ou plus : 215,60 €

			Il existe aussi des règles concernant le plafond du loyer d’un logement social en Région de Bruxelles-Capitale.

			Ainsi, le loyer ne peut pas dépasser 20 % des revenus du ménage, si ceux-ci sont inférieurs au revenu de référence et à condition que le ménage habite un logement adapté ou qu’il ait introduit une demande de mutation.

			Le loyer ne peut pas non plus dépasser 22 % des revenus du ménage, si ces revenus sont supérieurs au revenu de référence, mais inférieurs au revenu d’admission et à condition que le ménage habite un logement adapté ou qu’il ait introduit une demande de mutation.

			Il ne peut pas être supérieur à la valeur locative normale du logement établie annuellement sur base d’un coefficient fixé par la SISP. 

			Aussi, le loyer ne peut en principe pas être supérieur de plus de 20 % par rapport au loyer du mois d’août de l’année précédente.

			De même, le montant payé à titre de loyer et de cotisation mensuelle de solidarité ne peut en principe pas être supérieur à 24 % des revenus du ménage, et ce, à condition que le ménage occupe un logement adapté ou ait introduit une demande de mutation.

			J.	La réduction du précompte immobilier

			Certains locataires ont droit à une réduction du précompte immobilier : 

			–	si le locataire a un ou plusieurs enfants à charge, le cumul de cette réduction avec une baisse du loyer réel n’est pas possible ; 

			–	si le locataire est dans un ménage sans enfant à charge, mais avec une personne adulte reconnue handicapée, la réduction du précompte immobilier est remboursée ou est déduite directement de son loyer. 

			K.	La révision du loyer 

			Habituellement, il n’est pas possible de diminuer le loyer en cours d’année, sauf si les revenus baissent d’au moins 20 % par rapport à ceux qui ont servi à calculer le loyer réel.

			Il existe une procédure de révision qui détermine chaque année le prix du loyer, en recalculant le montant de chaque élément du loyer réel :

			–	le prix de revient du logement, qui lui-même fait l’objet d’une révision annuelle sur base d’une indexation du prix de revient du logement, liée à l’indice santé du mois d’août ;

			–	le cas échéant, le coût des investissements est imputé dans le prix de revient ;

			–	le pourcentage à appliquer au prix de revient actualisé pour déterminer le loyer de base est fixé chaque année par la SISP dans une fourchette de 3 à 10 % ;

			–	le revenu de référence est adapté chaque année sur base de l’indice santé du mois d’août ;

			–	le loyer réel est ajusté en fonction de la hausse ou de la baisse des revenus du ménage.

			Les changements intervenus dans la situation familiale tels la naissance ou le départ d’un enfant à charge, peuvent avoir une incidence sur le loyer à payer.

			L.	Les compléments de loyer

			Plusieurs situations peuvent justifier que le calcul du loyer réel dépasse les montants ci-dessus. Un complément de loyer est alors demandé.

			1.	Le complément de loyer pour logement sur-adapté

			Un ménage qui vit dans un logement avec au moins deux chambres en plus que le nombre auquel il a droit, doit payer un montant supplémentaire, par chambre en sus du loyer calculé.

			Ce complément doit être payé en même temps que le loyer mensuel, à raison d’un douzième (1/12e) de la somme totale. Ce complément ne peut dépasser, en 2019, 639,19 € par an, soit 53,27 € par mois.

			Les ménages dans lesquels vit une personne handicapée, une personne de plus de 60 ans ou ceux qui ont introduit une demande de mutation ne doivent pas payer de complément de loyer. Les chambres de moins de 6 m² ne sont pas concernées.

			2.	Le complément de loyer pour logements passifs, basse énergie ou très basse énergie

			Un complément de loyer pour logement passif, basse énergie ou très basse énergie est prévu par l’article 26 de l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 26 septembre 1996. Ce texte de loi définit les logements concernés ainsi que la formule de calcul du complément. Ce dernier est calculé en fonction du type de logement et des économies réalisées pour la consommation d’énergie.

			M.	La cotisation mensuelle de solidarité

			Si le revenu du ménage dépasse le revenu d’admission applicable à son ménage, le locataire sera amené à payer une cotisation de solidarité. Son montant est calculé sur base de la valeur théorique du logement occupé.

			La tranche est fixée à 1/10 000e du prix de revient actualisé du logement.

			–	Lorsque le revenu du ménage se situe entre le revenu d’admission applicable au ménage et un montant qui n’excède pas 1,5 fois ce revenu d’admission : une tranche est portée en compte, dès que le revenu du ménage dépasse le revenu d’admission de 10 %. Pour chaque nouveau dépassement de 10 %, une tranche supplémentaire est portée en compte. Pour calculer le nombre de tranches à payer, on déduit le revenu d’admission du revenu du ménage. Le résultat obtenu est divisé par le montant qui correspond à 10 % du revenu d’admission. Le nombre de tranches à payer est alors égal au nombre entier résultant de cette division.

			–	Lorsque le revenu du ménage se situe entre 1,5 fois le revenu d’admission applicable au ménage et un montant n’excédant pas 1,5 fois le tarif maximum appliqué par le Fonds du logement de la Région de Bruxelles-Capitale pour l’octroi de prêts à taux réduit. Ce dernier montant est fixé au 1er janvier 2019 à 71 250,00 € : dans cette situation, une tranche est portée en compte, dès que le revenu du ménage dépasse le revenu d’admission de 5 %. Pour chaque nouveau dépassement de 5 %, une tranche supplémentaire est portée en compte. Pour calculer le nombre de tranches à payer, on se réfère à la méthode de calcul décrite pour la première situation. 

			–	Lorsque le revenu du ménage excède 1,5 fois le tarif maximum appliqué par le Fonds du logement de la Région de Bruxelles-Capitale pour l’octroi de prêts à taux réduit. Ce dernier montant est fixé au 1er janvier 2019 à 71 250,00 € : le nombre de tranches est calculé comme dans la deuxième situation, mais est multiplié par 2, la cotisation de solidarité est dans ce cas doublée. Ce doublement n’est pas appliqué : 

			•	lorsqu’un membre du ménage est âgé de plus de 60 ans ou est une personne handicapée ; 

			•	lorsque le ménage désire quitter le logement. Il doit, dans ce cas, donner immédiatement un renon à la société. La période de renon ne peut excéder un an. 

			Le montant que le ménage doit payer comme cotisation mensuelle de solidarité est la somme que l’on obtient en multipliant la valeur de la tranche par le nombre de tranches dues. 

			Pour le calcul du loyer au 1er janvier 2019, le montant à payer à titre de cotisation de solidarité est égal à 100 % du montant calculé. 

			Le maximum annuel de la somme totale qu’un ménage doit payer à titre de loyer et de cotisation de solidarité ne peut en principe pas excéder un certain pourcentage de la valeur actualisée du logement sur base de l’article 143 du Code bruxellois du logement. 

			N.	Les réductions de loyer au profit des locataires

			1.	La réduction d’investissement 

			(art. 57, § 1, A. Gouv. Rég. Brux.-Cap. du 26 septembre 1996)

			Si le locataire a fait des investissements pour réaliser des travaux dans son logement et que ceux-ci ont été au préalable autorisés par la SISP, celle-ci peut lui accorder une réduction de loyer pour investissement. Une vérification des travaux est effectuée avant d’accorder la réduction.

			2.	La réduction sociale spécifique 

			(art. 2, 22°, A. Gouv. Rég. Brux.-Cap. du 26 septembre 1996) 

			Si le locataire vit dans une situation particulièrement difficile, la SISP peut décider de lui donner une réduction du loyer après avoir reçu l’accord du délégué social.

			3.	La réduction suite à une augmentation sensible du loyer

			(art. 61, § 4, A. Gouv. Rég. Brux.-Cap. du 26 septembre 1996) 

			Si le nouveau loyer, après la révision annuelle, est au moins 20 % plus élevé que le loyer demandé pour le mois d’août qui précède cette révision, la SISP peut attribuer une réduction du loyer, après avoir demandé l’avis du délégué social.

			Cette réduction s’élève à 50 % de l’augmentation, soit la différence entre le loyer après la révision et le loyer du mois d’août précédent. Celle-ci est limitée dans le temps : si les revenus du ménage du locataire dépassent le revenu de référence de 19 888,39 € en 2019, cette réduction est limitée aux six premiers mois de l’année.

			4.	Les charges locatives

			Les charges locatives ne sont pas comprises dans le loyer. Elles rassemblent toutes les dépenses liées à l’utilisation du logement et sont partagées entre les locataires. Elles sont comptabilisées sur un autre compte que le loyer, puisqu’elles servent à payer les frais liés à l’entretien, au nettoyage, au ramassage des ordures, au chauffage, etc.

			Cela signifie que, tous les mois, la SISP demande de payer les charges locatives à l’avance, sous forme de provisions. Une fois par an, elle réalise un décompte annuel. Ensuite, pendant un mois, le locataire a le droit de prendre connaissance de ce décompte, moyennant le respect des dispositions prévues par la réglementation.

			Les différentes charges ainsi que la façon de les répartir entre les différents locataires sont réglées par les articles 15 et suivants de l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 26 septembre 1996.

			§.4.	Le logement modéré et moyen

			Depuis le 1er mars 2018, trois types de logements peuvent être mis en location par les Sociétés immobilières de service public (SISP) :

			–	les logements sociaux ;

			–	les logements modérés ;

			–	et les logements moyens.

			Les SISP peuvent louer un nombre limité de logements modérés et moyens.

			En effet, l’article 67, 9° du Code bruxellois du logement prévoit que : 

			« les SISP peuvent donner en location, moyennant l’accord de la SLRB, des logements modérés et moyens (au sens de l’article 2, § 2, du Code bruxellois du logement), dans le cadre de projets de construction et de rénovations d’ensemble (qui résultent en une augmentation du nombre de logements). 

			Le nombre de ces logements modérés et moyens ne peut dépasser un double seuil : 20 % des logements construits (ou, en cas de rénovation, du nombre de logements supplémentaires par rapport à la situation antérieure) et 10 % de l’ensemble des logements gérés par la SISP. Dans des circonstances motivées, le Gouvernement peut relever le premier seuil jusqu’à 40 %.

			Dans la proportion ainsi autorisée, la SISP peut dédier au logement moyen ou modéré des habitations situées ailleurs qu’au sein du nouvel ensemble.

			Des conditions supplémentaires pourront être établies par le Gouvernement, liées à la taille du parc immobilier de la SISP ou au taux de logements sociaux déjà présents au sein de la commune ». 

			I.	L’Inscription au logement modéré ou moyen

			Pour s’inscrire comme candidat-locataire à un logement modéré ou moyen, il faut remplir le formulaire d’inscription identique à celui utilisé pour la candidature à un logement social. 

			En fonction des revenus du candidat-locataire, la SISP de référence inscrit la demande dans la catégorie de logement – social, modéré ou moyen – qui convient. 

			II.	Les conditions d’admission d’un logement modéré ou moyen

			Les conditions d’admission des logements modérés et moyens sont identiques à celles des logements sociaux sauf pour les revenus du candidat-locataire.

			Pour un logement modéré, les revenus nets imposables du ménage doivent être compris entre 100 et 150 % du plafond d’admission prévu pour le logement social en fonction de la composition du ménage.

			Pour un logement moyen, les revenus nets imposables du ménage doivent être compris entre 150 et 200 % du plafond d’admission prévu pour le logement social en fonction de la composition du ménage.

			III.	L’attribution d’un logement modéré ou moyen 

			Les règles sont les mêmes que pour l’attribution d’un logement social, à l’exception des cas de circonstances urgentes et exceptionnelles pour lesquels il n’y a pas de possibilité d’obtenir un logement en dérogation.

			En cas de refus d’un logement, la candidature à un logement modéré risque d’être radiée dans toutes les SISP, alors que la candidature à un logement moyen n’entraîne pas la radiation. 

			IV.	La mutation

			Les règles sont les mêmes que pour le logement social.

			La mutation ne permet pas de changer de catégorie de logement.

			V.	Le contrat de bail d’un logement modéré ou moyen 

			Deux contrats de bail différents existent. Ils sont identiques pour toutes les SISP de la Région de Bruxelles-Capitale :

			–	le bail à durée déterminée de neuf ans, prolongeable par période de trois ans ;

			–	le bail à durée indéterminée pour les ménages composés d’une personne reconnue handicapée ou âgée de plus de 65 ans. 

			VI.	La garantie locative d’un logement modéré ou moyen 

			Comme pour les logements sociaux, la garantie locative est régie par les articles 13 et 14 de l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 26 septembre 1996 et par l’article 23 du contrat type de bail. Ce texte prévoit trois formes de garantie locative, ainsi qu’une quatrième à destination d’un public spécifique38. C’est au locataire de décider le modèle qui lui convient le mieux. 

			Toutefois, il n’y a pas de montants minimum et maximum de garantie locative pour les logements modérés et moyens. 

			VII.	Le loyer d’un logement modéré ou moyen 

			Le loyer d’un logement modéré ou moyen ne dépend pas des revenus et n’évolue pas en fonction de l’évolution des revenus. Outre le mode de calcul propre à chacune de ces catégories, voici les caractéristiques communes à ces loyers :

			–	indexation annuelle au 1er janvier sur base de l’indice santé du mois d’août ;

			–	le loyer ne peut pas être inférieur au seuil de rentabilité fixé par la SLRB39 ; 

			–	il n’y a pas de cotisation mensuelle de solidarité à payer.

			A.	Le loyer du logement modéré

			Le loyer est en principe égal au montant réclamé par les Agences immobilières sociales (AIS) pour des locataires dont les revenus dépassent le revenu d’admission pour un logement social. Voici les montants applicables par type de logement :

			–	pour un studio : 418,05 €

			–	pour un appartement 1 chambre : 485,41 €

			–	pour un appartement 2 chambres : 560,89 €

			–	pour un appartement 3 chambres : 681,66 €

			–	pour un appartement 4 chambres : 803,59 €

			–	pour un appartement 5 chambres et plus : 1 006,81 €

			–	pour une maison 2 chambres : 681,66 €

			–	pour une maison 3 chambres : 803,59 €

			–	pour une maison 4 chambres et plus : 1 006,81 €

			Les compléments de loyer40 sont les mêmes que ceux applicables pour le logement social.

			B.	Le loyer du logement moyen

			Le loyer du logement moyen doit en principe être compris entre le loyer applicable pour un logement modéré et 6,5 % du coût de revient du logement.

			Les compléments de loyer41 sont les mêmes que ceux applicables pour le logement social.

			VIII.	Les charges locatives d’un logement modéré ou moyen 

			Les charges locatives sont identiques à celles d’un logement social42. 

			§.5.	L’Observatoire régional de l’habitat

			L’article 110, paragraphe 1er, du Code bruxellois du logement institue un Observatoire régional de l’habitat. Celui-ci, géré par la SLRB, remplit les missions suivantes :

			–	récolter et traiter les données statistiques relatives à l’habitat en Région de Bruxelles-Capitale ;

			–	réaliser des études relatives à l’habitat, de son initiative ou à la demande du gouvernement ou du ministre en charge du logement ;

			–	conduire des réflexions prévisionnelles sur le futur de l’habitat en Région de Bruxelles-Capitale ;

			–	récolter et traiter les informations permettant d’étudier les évolutions législatives, les réalisations des opérateurs ou dispositifs publics en matière d’habitat en Région de Bruxelles-Capitale ;

			–	toute autre mission lui étant confiée par le gouvernement.

			L’Observatoire a pour objectifs essentiels de réaliser des études permettant de comprendre l’évolution des problématiques du logement en Région bruxelloise et de suivre les évolutions des marchés acquisitif et locatif bruxellois, afin d’aider la prise de décisions en matière de politique régionale de l’habitat.

			Section 3 
Les Agences immobilières sociales – « AIS »

			Les Agences immobilières sociales – AIS – sont reconnues, agréées et subsidiées par le Gouvernement de la Région de Bruxelles Capitale. Elles ont pour mission de loger des ménages défavorisés. Tout ménage qui rencontre les conditions d’accès au logement social43 est éligible à l’attribution d’un logement par une AIS. 

			Depuis la création du cadre légal des AIS par le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale, le 12 février 1998, le secteur des AIS est devenu un acteur important de la politique du logement. Au 30 septembre 2018, les 24 Agences immobilières sociales agréées géraient un parc de plus de 5 500 logements. Ce chiffre ne cesse de croître. 

			§.1.	Le fonctionnement

			Les AIS prennent en location ou en gestion des biens immobiliers privés en vue de les attribuer à leur public. Les propriétaires, qui concèdent des loyers plus faibles que ceux pratiqués sur le marché locatif privé, bénéficient de toute une série d’avantages, tandis que les locataires bénéficient d’une intervention financière dans leur loyer et accèdent à un logement conforme aux exigences élémentaires en matière de sécurité, de salubrité et d’équipement44 et aux normes d’occupation des logements45.

			Aux concédants, l’AIS apporte notamment la sécurité absolue des revenus locatifs, la garantie de récupérer son bien en fin de location ou de gestion dans l’état initial (vétusté exceptée), ainsi que l’accès au régime le plus favorable des primes à la rénovation.

			§.2.	Les mesures visant à promouvoir le développement du parc immobilier géré par les AIS

			De nombreux incitants financiers et fiscaux renforcent la sécurité financière et de gestion dont bénéficie tout propriétaire qui confie la gestion ou la location de son bien immobilier à une AIS.  

			I.	L’exonération du précompte immobilier des immeubles ou parties d’immeubles confiés à une AIS

			Grâce à la régionalisation récente du service du précompte immobilier, c’est l’exonération complète, et non plus une simple diminution du précompte immobilier dont bénéficient les propriétaires des biens gérés par les AIS. Le taux d’imposition des immeubles ou parties d’immeubles mis en location par les AIS est donc de 0 %.

			Les demandes d’exonération doivent être introduites directement par les AIS auprès de Bruxelles-Fiscalité. 

			Cette mesure populaire est en vigueur depuis le 1er janvier 2018.

			II.	La réduction du taux de TVA 

			La loi-programme46 fixe les taux de la taxe sur la valeur ajoutée – TVA – et instaure, depuis le 1er janvier 2017, un taux de TVA réduit de 12 % aux logements neufs – et aux logements de moins de dix ans – privés réservés à la politique sociale du logement, pour autant que la location ou la gestion allouée à la personne morale de droit public ou de droit privé – tels que les communes, les CPAS, le Fonds du Logement, les AIS, les SISP, etc. – prenne fin au plus tôt le 31 décembre de la quinzième année qui suit l’année au cours de laquelle a eu lieu la première occupation du logement. 

			Les travaux éligibles au taux de TVA réduit doivent strictement bénéficier au logement et ne peuvent concerner le jardin, les clôtures, ou des biens d’équipement tels que les piscines, saunas, et installations similaires. 

			En cas de rupture de location, le bénéficiaire doit reverser à l’État l’avantage fiscal dont il a bénéficié à concurrence d’1/15e pour l’année en cours et pour chaque année restant à courir. 

			D’une part, cette mesure profite aux petits investisseurs et épargnants, pour qui l’épargne bancaire traditionnelle est devenue inopérante, et qui trouvent refuge dans la sécurité et la rentabilité des placements immobiliers gérés par les AIS. D’autre part, elle profite aux investisseurs professionnels, dont l’impact, en termes de production de logements, est plus fort, et qui font de la gestion immobilière sociale leur nouveau produit de rendement financier.

			III.	Les zones géographiques à loyer majoré

			Les logements AIS ne se répartissent pas de manière équilibrée sur le territoire régional bruxellois. Certains quartiers restent plus hermétiques que d’autres au développement du parc des AIS. Ce sont, par exemple, les quartiers à forte densité de propriétaires occupants ou les quartiers où le coût du foncier a explosé. 

			En vue de soutenir le développement du secteur dans ces zones, la possibilité de majorer les loyers payés par les AIS dans ces quartiers a été instituée47. Ces loyers peuvent être majorés de 10 % pour une durée maximale de trois ans à dater de la première prise en gestion ou location par l’AIS. Cette majoration de loyer, agit comme un subside direct aux concédants, puisque ce « surloyer », qui n’est pas répercuté sur l’occupant, est totalement pris en charge par les pouvoirs publics. 

			§.3.	La multiplication des publics cibles des AIS et l’attribution des logements

			I.	Les différents publics cibles des AIS

			(A. du 17 décembre 2015 organisant les Agences immobilières sociales)

			Tout ménage qui rencontre les conditions d’accès au logement social est éligible à l’attribution d’un logement par AIS. Une exception aux conditions de revenus du ménage est prévue pour les ménages en situation de surendettement, pour qui seules les ressources réelles établies par une institution agréée pratiquant la médiation de dettes rentrent en ligne de compte.

			Toutefois, par dérogation, un tiers des logements mis en location par l’AIS peut être attribué à des ménages dont les revenus dépassent de 50 % les seuils d’admission du logement social.

			A.	Les logements destinés aux personnes handicapées

			Les AIS peuvent prendre en gestion des biens spécifiquement réservés à la mission d’inclusion des personnes handicapées. 

			Pour ces logements, l’AIS doit conclure une convention de partenariat avec un organisme agréé soit par la Commission communautaire française, la Commission communautaire commune ou la Vlaams Gemeenschap. Cette convention, conclue à titre gratuit, doit notamment régler l’attribution des logements ainsi que le suivi et l’accompagnement des occupants.

			La personne handicapée doit être membre du ménage occupant le logement. Elle doit être reconnue comme handicapée :

			–	soit conformément à l’article 135, du Code des impôts sur les revenus ; 

			–	soit être reconnue handicapée à plus de 66 % par le SPF Sécurité Sociale sur base de faits survenus après l’âge de 65 ans ; 

			–	soit être reconnue comme handicapée par le Service personne handicapée autonomie recherchée ; 

			–	soit par l’Agence wallonne de la santé, de la protection sociale, du handicap et des familles ; 

			–	soit par l’Office des personnes handicapées de la Communauté germanophone, ou par Het Vlaams Agentschap voor Personen met een Handicap. 

			Par dérogation, un logement sur six peut être réservé à une personne encadrant le projet, à condition que celle-ci fasse partie du personnel employé par le partenaire de l’AIS et qu’elle ne bénéficie d’aucune intervention financière dans son loyer.

			Enfin, sauf dérogation, le total de logements destinés aux personnes handicapées ne peut excéder 10 % du parc total de l’AIS.

			B.	Les logements de transit et les logements réservés aux personnes perdant leur qualité de sans-abri

			Le logement de transit48 est destiné à un public spécifique pour lequel un accompagnement social est effectué et dont la durée d’occupation ne peut excéder 18 mois.

			La personne qui perd sa qualité de sans-abri est définie comme étant la personne qui, soit : 

			–	a bénéficié de la majoration d’un douzième du montant annuel de son revenu d’intégration pour avoir perdu sa qualité de sans-abri par l’occupation d’un logement qui lui sert de résidence principale ; cette majoration peut être octroyée une seule fois dans la vie du bénéficiaire, sauf dérogation octroyée par le Roi dans les cas dignes d’intérêt49 ;

			–	a bénéficié de la prime d’installation50 en vue de l’occupation d’un logement qui lui sert de résidence principale ; 

			–	dispose d’une attestation du CPAS certifiant qu’elle a perdu sa qualité de sans-abri.

			Les AIS peuvent prétendre au subside variable lié à ces deux catégories de logement pour un maximum cumulé de 20 % de leur parc. 

			C.	Les logements solidaires

			Les AIS peuvent développer des projets de logements solidaires, définis comme des logements sous-tendus par un projet de vie solidaire, initiés ou non par une institution, mais organisés dans un engagement écrit, une convention, un règlement d’ordre intérieur ou un autre instrument de ce type, dans lequel résident plusieurs ménages – dont au moins un satisfait aux conditions d’accès au logement social – qui y disposent chacun d’un ou de plusieurs espaces privatifs de jouissance exclusive et d’au moins un espace de vie commun51. 

			Les maisons d’accueil, les abris de nuit, les maisons de vie communautaire, les maisons d’hébergement de type familial et tout autre logement collectif réglé par une législation particulière sont exclus de ce champ d’application.

			Si ces logements sont bien définis pour les AIS, ils ne sont, ni soumis à des quotas, ni subsidiés de manière spécifique.

			D.	Les logements intergénérationnels

			Les AIS peuvent développer des projets de logements intergénérationnels, définis comme un immeuble comprenant au moins deux logements dont l’un est occupé par une personne âgée de plus de 65 ans et dont les ménages se procurent des services mutuels, organisés dans un engagement écrit, une convention, un règlement d’ordre intérieur ou un autre instrument de ce type52.

			De même que les logements solidaires, ces logements, bien qu’autorisés par le cadre légal des AIS ne sont, ni soumis à quota, ni subsidiés de manière spécifique.

			E.	Les logements étudiants

			Avec 5 universités et plus de 25 écoles supérieures, Bruxelles brasse une population de près de 115 000 étudiants53. La précarité financière de nombreux étudiants, les montants des loyers pratiqués sur le marché privé et la qualité parfois médiocre des logements mis en location, ont poussé le législateur à promouvoir la création d’un parc de logements sociabilisés destinés aux étudiants défavorisés. Dès lors, le gouvernement a créé une AIS exclusivement dédiée aux étudiants, l’AIS étudiante. 

			Le logement étudiant est défini comme étant un petit logement individuel ou collectif qui ne peut pas être destiné à un logement familial et dont la vocation principale est le logement étudiant. Concrètement, sont visés tous les logements individuels dont les superficies sont comprises entre 12 m² et 26 m², ainsi que les logements collectifs. 

			Contrairement aux AIS traditionnelles, l’AIS étudiante n’a pas d’obligation d’atteindre les quotas de logements en gestion après un période déterminée.

			Les plafonds de loyers que l’AIS étudiante peut garantir à ses concédants et exiger de ses locataires sont moindres que ceux des AIS traditionnelles. 

			Le bénéficiaire ne peut avoir de revenus supérieurs aux revenus d’admission du logement social, ne peut avoir atteint l’âge de 35 ans, doit fréquenter une institution de l’enseignement supérieur de plein exercice et ne peut avoir été locataire de l’AIS étudiante pendant plus de neuf années consécutives.

			Le mode de calcul des subsides de l’AIS étudiante diffère des AIS traditionnelles ; de plus, le gouvernement se garde le droit d’allouer un subside complémentaire à l’AIS étudiante afin de lui garantir la réalisation de son objectif.

			II.	L’attribution des logements par les AIS

			Des règles54 accompagnent l’attribution des logements par les AIS. Celles-ci, s’appliquent à tous les logements mis en location par une AIS, y compris lorsque l’AIS délègue l’attribution du logement à un partenaire social tiers. Les logements de transit ne sont eux pas concernés.

			Chaque AIS doit disposer d’un règlement d‘attribution conforme à l’arrêté et mettre celui-ci à disposition du public, via son site Internet, par exemple.

			Chaque AIS doit tenir un registre chronologique et anonymisé, dont les données ne peuvent être altérées, des candidats locataires. Le critère retenu pour les attributions de logements est l’ancienneté, qui peut être pondérée sur base de critères fixés par le règlement d’attribution de l’AIS, points de priorité, par exemple.

			L’AIS peut déroger à l’ordre chronologique pour les motifs suivants :

			–	extrême urgence dûment motivée ;

			–	logements réservés à des personnes handicapées ;

			–	logements conçus pour des personnes âgées bénéficiant de services spécifiques ;

			–	mutation ;

			–	relogement pour réhabilitation du parc ;

			–	l’AIS peut, à titre exceptionnel, dans le respect des principes d’égalité et de transparence, établir un régime dérogatoire pour prévenir ou compenser des désavantages liés à l’un des critères protégés55.

			Le candidat locataire ne peut être sanctionné s’il refuse un logement :

			–	dont le montant du loyer et des charges excède ses capacités financières ;

			–	manifestement non adapté à son handicap ;

			–	ne comportant pas le nombre de chambres requis eu égard à la composition de ménage.

			§.4.	Les mesures visant à soutenir le secteur

			I.	Les subsides

			Le mode de calcul de la partie forfaitaire des subsides alloués aux AIS est établi par tranches de dix logements. Elles sont prises en compte pour l’évolution des subsides56. 

			II.	Le programme de gestion locative

			À l’initiative de la Fédération des AIS et grâce au soutien du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale, un programme de gestion informatique fait par le secteur, pour le secteur, sera lancé en 2019. 

			L’usage de ce programme est obligatoire pour toutes les AIS, tant pour la gestion de leur parc immobilier que pour leur demande de subsides57. 

			§.5.	Les locataires 

			I.	La performance énergétique 

			La possibilité et l’effectivité que certains logements gérés par les AIS remplissent des critères de performances énergétiques – passif, basse énergie ou très basse énergie –, le calcul du surloyer qui devrait être demandé au locataire, et rétrocédé au concédant, dans le but d’inciter ce dernier à viser ces critères de moindre consommation, au bénéfice de l’occupant n’est pas encore défini. 

			II.	L’accès au tarif social de l’énergie

			L’arrêté ministériel du 30 mars 2007 portant fixation des prix maxima sociaux pour la fourniture de gaz aux clients résidentiels protégés à revenus modestes ou à situation précaire identifie le public bénéficiaire du tarif social de l’énergie. Le cas particulier des immeubles à appartements dont le chauffage au gaz naturel est assuré par une installation collective est envisagé. Il est prévu que les occupants de ces immeubles sont éligibles au tarif social lorsque les logements sont donnés à des fins sociales par une société de logement. 

			III.	Le coût total du logement de l’occupant

			Les indexations de loyers sont usuelles, les revenus de remplacement stagnent, les fournitures énergétiques augmentent continuellement, et la diminution du précompte immobilier dont certains locataires bénéficiaient – charge de famille et personne handicapée – a disparu puisque le précompte immobilier du concédant a été ramené à zéro. 

			Section 4 
Le Fonds du Logement 

			§.1.	Introduction

			I.	La présentation

			Le Fonds du logement de la Région de Bruxelles-Capitale est une coopérative de droit privé, issue, lors de la naissance de la Région bruxelloise en 1989, du Fonds du logement de la Ligue des familles nombreuses de Belgique, lui-même fondé en 1929.

			La raison sociale du Fonds est de permettre aux publics cibles d’accomplir le droit de vivre dans la dignité, ce qui implique le droit à un logement décent. Ainsi, le Fonds traduira, dans son action, la volonté du gouvernement de considérer le droit au logement décent et le soutien aux ménages précarisés comme une de ses priorités.

			Le Fonds privilégie l’accès au logement par le biais de la propriété, car la propriété de son logement participe à l’autonomie de l’individu. Le candidat acquéreur est l’acteur de l’accomplissement de son droit au logement. L’aide publique dont il bénéficie lui permet de trouver le logement lui convenant le mieux, dans les limites de ses besoins et de sa capacité financière.

			Dans le contexte socio-économique et démographique de la Région de Bruxelles-Capitale, le crédit logement à taux réduit, la production de logements « encadrés » ainsi que l’aide locative sont essentiels pour répondre aux besoins d’une population à revenus faibles, modestes ou moyens.

			II.	Les missions

			Les missions d’utilité publique du Fonds58 sont les suivantes : 

			–	fournir aux personnes à revenus moyens ou faibles, par l’octroi de crédits hypothécaires (dont les conditions sont fixées par le gouvernement), les moyens de réhabiliter, de restructurer, d’adapter, d’acquérir, en pleine propriété ou sous la forme d’un autre droit réel principal, de construire, ou de conserver un logement destiné, à titre principal, à l’occupation personnelle, ou d’en améliorer la performance énergétique ;

			–	fournir aux personnes à revenus moyens ou faibles une assurance habitat garantie gratuite aux conditions fixées par le gouvernement ;

			–	fournir aux personnes à revenus faibles ou modestes les moyens de prendre un logement en location aux conditions fixées par le gouvernement ; sur avis du Fonds, le gouvernement peut adopter un bail type, susceptible – au besoin – de déroger aux dispositions impératives du Code civil afin de favoriser la mutation, vers un autre logement mis en location par le Fonds, d’un ménage dont le bien doit subir des travaux ou est devenu inadapté à la composition du ménage ;

			–	acheter ou échanger, en pleine propriété ou sous la forme d’un autre droit réel principal, transformer, assainir, améliorer, prendre en location ou en bail emphytéotique, des immeubles en vue de les donner en location, en sous-location ou de les vendre comme habitation, en ordre principal, à des personnes à revenus moyens ou faibles ;

			–	fournir aux personnes à revenus faibles ou modestes les moyens de constituer la garantie locative aux conditions fixées par le gouvernement ; cette aide peut revêtir la forme d’un prêt sans intérêt, d’une caution ou encore d’un fonds mutuelliste ;

			–	promouvoir l’expérimentation et la réflexion dans ces domaines et proposer au gouvernement des politiques nouvelles.

			Conformément à ses missions le Fonds :

			–	octroie des prêts hypothécaires destinés à l’achat et à la rénovation d’un bien immobilier59 ;

			–	vend des biens immobiliers60 ; 

			–	met des logements en location à des personnes dont les revenus relèvent des barèmes du logement social 61 ;

			–	fournit une aide à la constitution d’une garantie locative sous la forme de prêts à tempérament ou par le biais du nouveau fonds BRUGAL62. 

			Le Fonds réalise ces missions dans le cadre d’un contrat de gestion récemment renouvelé avec la Région et qui lie le Fonds pour une durée de cinq ans63. 

			En application de ce contrat, le Fonds inscrit ses activités dans le cadre des objectifs de la politique du logement définie par la Région dans l’accord du gouvernement 2014-2019 et par la ministre en charge du Logement.

			§.2.	Les opérations de crédits hypothécaires du Fonds

			I.	Introduction

			Depuis 2017, le Fonds est agréé comme « prêteur social » par la FSMA et contrôlé par cette institution ainsi que par le SPF Économie pour ses opérations de crédits hypothécaires. 

			Les opérations de crédits hypothécaires du Fonds sont destinées principalement à la réalisation d’opérations immobilières visant à fournir une habitation adéquate au demandeur : achat, construction, reconstruction, réhabilitation, transformation, amélioration et ou adaptation. 

			Elles sont régies, en plus du Code de droit économique, par l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 22 mars 2008 relatif à l’utilisation, par le Fonds du logement de la Région de Bruxelles-Capitale, des capitaux provenant du fonds B2, pour ses opérations générales de crédits hypothécaires64. 

			Ce dernier a été remanié en 201565 afin de cibler un public plus large de ménages, à savoir notamment les ménages à « revenus moyens » qui rencontrent des difficultés à s’implanter, voire à demeurer en Région bruxelloise. 

			Ont ainsi été introduites une réduction du taux de référence, l’augmentation du montant maximum du crédit, la possibilité d’octroyer des crédits atteignant une quotité de 120 % de la valeur vénale du bien, l’instauration d’une mensualité progressive, une nouvelle formule de fixation des taux d’intérêt plus avantageuse, de nouvelles fourchettes minimales de taux suivant le nombre de personnes à charge et l’extension de crédits complémentaires destinés à financer, par exemple, les frais d’acte. 

			Cette nouvelle réglementation a pour objectif d’augmenter le  nombre de crédits accordés chaque année.

			II.	Les conditions d’accès 

			A.	La résidence

			Toute personne qui souhaite introduire une demande de crédit au Fonds doit, au moment de cette demande, résider en permanence en Belgique.

			B.	La détention d’un droit réel sur un autre immeuble

			Si le demandeur ou toute autre personne faisant partie de son ménage détient un droit réel sur un bien immobilier autre que l’habitation ou l’immeuble destiné exclusivement à l’exercice de sa profession, le Fonds peut, dans les conditions qu’il détermine, subordonner l’octroi du crédit :

			–	soit à la vente du bien avant la conclusion du crédit, le produit net de cette vente devant être utilisé comme moyens propres ;

			–	soit à la vente du bien après la conclusion du crédit, le produit net de cette vente devant être affecté au remboursement anticipé, total ou partiel, du crédit ;

			–	soit à l’application d’un taux d’intérêt annuel majoré ;

			–	soit à l’affectation de tout produit revenant au demandeur ou à toute autre personne faisant partie de son ménage du chef de ce droit réel au remboursement anticipé, total ou partiel, du crédit.

			Les trois dernières éventualités peuvent être cumulées.

			C.	Les revenus

			Des conditions de revenus sont fixées pour pouvoir se voir octroyer un crédit du Fonds. 

			Les barèmes en vigueur au 1er janvier 2019 sont66 :
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			A : personne seule.

			B : ménage composé de deux personnes ou plus, dont une seule dispose de revenus.

			C : ménage composé de deux personnes ou plus, dont au moins 2 personnes disposent de revenus.

			Les montants fixés varient donc en fonction du nombre de personnes à charge lesquelles se définissent comme suit : 

			–	l’enfant hébergé régulièrement par le demandeur du crédit et pour lequel ce dernier est, à la date de référence, attributaire ou allocataire d’allocations familiales ou d’allocations familiales d’orphelin ;

			–	tout autre enfant n’ayant pas atteint l’âge de 25 ans, hébergé régulièrement par le demandeur du crédit, que le Fonds estime être effectivement à sa charge à la date de référence si la preuve est apportée que cet enfant bénéficie d’allocations familiales ou d’allocations familiales d’orphelin ou qu’il est sans ressources ;

			–	la personne apparentée au demandeur du crédit jusqu’au deuxième degré, qui fait partie de son ménage et que le Fonds estime être effectivement à sa charge à la date de référence si la preuve est apportée qu’elle ne dispose d’aucune ressource.

			Le demandeur handicapé ou tout membre handicapé du ménage du demandeur, qui lui est apparenté jusqu’au deuxième degré, est assimilé à une personne à charge. Toutefois, seuls les enfants bénéficiaires d’allocations familiales d’enfant handicapé sont assimilés à deux personnes à charge.

			Les revenus67 pris en compte sont ceux afférents à :

			–	l’antépénultième année précédant celle de la date de référence, lorsque cette dernière se situe dans les six premiers mois de l’année civile en cours ;

			–	la pénultième année précédant celle de la date de référence, lorsque cette dernière se situe dans les six derniers mois de l’année civile en cours.

			Exceptionnellement, si le demandeur démontre qu’il se trouve dans l’impossibilité de fournir un avertissement extrait de rôle ou une attestation fiscale relative aux revenus visés ci-dessus, il peut justifier ses revenus par tous les moyens de preuve.

			III.	Les conditions relatives au bien

			A.	La condition de localisation

			Le bien acquis et le cas échéant rénové grâce au prêt hypothécaire du Fonds doit être situé sur le territoire d’une des 19 communes de la Région de Bruxelles-Capitale. 

			B.	La condition de propriété

			L’emprunteur doit, par ailleurs, être plein propriétaire de son habitation ou titulaire d’un droit réel portant sur la totalité de l’habitation et de ses accessoires, lui permettant d’occuper cette habitation entièrement pendant au moins toute la durée du crédit.

			C.	Les conditions d’habitabilité et de sécurité

			Pendant toute la durée du crédit, l’habitation doit réunir, le cas échéant après la réalisation des travaux : 

			–	les conditions d’habitabilité compte tenu de la composition du ménage de l’emprunteur,

			–	les conditions de sécurité et de salubrité,

			telles que définies par les dispositions légales en vigueur ou à défaut de pareilles dispositions, telles qu’appréciées par le Fonds68.

			Cette obligation de conformité incombe entièrement et exclusivement à l’emprunteur.

			D.	La condition d’occupation

			L’emprunteur et les personnes faisant partie de son ménage doivent occuper entièrement l’habitation durant toute la durée du crédit. Ils doivent, en outre, s’y domicilier dans un délai maximum de six mois après la conclusion du crédit ou de l’achèvement des travaux.

			Toutefois, dans les conditions que le Fonds détermine, une partie de l’habitation peut être affectée :

			–	aux activités professionnelles ou commerciales de l’emprunteur ou des personnes faisant partie de son ménage. Dans ce cas, la superficie affectée à cet usage ne peut dépasser le quart de la superficie totale de l’habitation et le taux d’intérêt est majoré de maximum 1 % ;

			–	à des fins de location. Dans ce cas, la superficie louée ne peut dépasser le tiers de la superficie totale de l’habitation et le taux d’intérêt est majoré de maximum 1 à 3 %.

			En tout, la superficie ainsi affectée ne peut dépasser le tiers de la superficie totale de l’habitation.

			Si le Fonds l’estime justifié, il peut néanmoins être dérogé à ces règles moyennant son autorisation écrite préalable et dans les conditions qu’il détermine.

			E.	La valeur vénale maximale de l’habitation 

			La valeur vénale de l’habitation, le cas échéant après la réalisation des travaux, ne peut excéder un certain montant. 

			Les barèmes en vigueur au 1er janvier 2019 sont69 :

			
				
					
					
				
				
					
							
							Nombre de personnes 
qui composent le ménage

						
							
							Valeur maximale

						
					

					
							
							1 ou 2

						
							
							342,694 €

						
					

					
							
							3

						
							
							376,963 €

						
					

					
							
							4

						
							
							411,233 €

						
					

					
							
							5

						
							
							445,502 €

						
					

					
							
							6

						
							
							479,772 €

						
					

					
							
							7 et plus

						
							
							514,041 €

						
					

				
			

			

			IV.	Le montant du crédit 

			Le demandeur doit consacrer le plus possible de moyens propres à l’opération immobilière qui fait l’objet du prêt hypothécaire.

			Le Fonds fixe le montant du crédit en tenant compte des possibilités financières du demandeur et conformément aux exigences du Code de droit économique70.

			Le montant du crédit ne peut par ailleurs dépasser certains barèmes repris ci-après71 :

			
				
					
					
				
				
					
							
							Nombre de personnes 
qui composent le ménage

						
							
							Montant maximum

						
					

					
							
							1 ou 2

						
							
							342 694 €

						
					

					
							
							3

						
							
							376 963 €

						
					

					
							
							4

						
							
							411 233 €

						
					

					
							
							5

						
							
							445 502 €

						
					

					
							
							6

						
							
							479 772 €

						
					

					
							
							7 et plus

						
							
							514 041 €

						
					

				
			

			

			En outre, ces montants ne peuvent dépasser :

			1.	le coût de l’habitation, lorsqu’il s’agit d’une opération de construction, sous le régime de la TVA ;

			2.	le prix d’acquisition de l’habitation, lorsqu’il s’agit d’une opération d’achat d’une habitation existante ;

			3.	le prix de la part de propriété à acquérir, lorsqu’il s’agit d’une opération de sortie d’indivision ;

			4.	le coût des travaux, lorsqu’il s’agit d’une opération de réhabilitation, de transformation, d’amélioration, d’assainissement ou d’adaptation ;

			5.	le solde restant dû du crédit à rembourser, lorsqu’il s’agit d’une opération de remboursement de dettes.

			Lorsque l’opération immobilière couvre plusieurs de ces éventualités, celles-ci sont cumulées pour déterminer le montant maximum du crédit.

			Le montant du crédit ainsi fixé peut être majoré jusqu’à concurrence des frais, honoraires et taxes inhérents à l’opération, sans pour autant pouvoir excéder la valeur vénale du bien, le cas échéant après la réalisation des travaux.

			Toutefois, le Fonds, peut déroger à cette dernière règle s’il l’estime justifié sur base de présomptions favorables, et accepter que le montant du crédit excède de 20 % maximum la valeur vénale du bien, le cas échéant après la réalisation des travaux. 

			V.	Le calcul du taux et l’adaptation quinquennale

			Le crédit est remboursable à un taux d’intérêt débiteur fixe de référence de 3,50 % l’an (soit un taux d’intérêt périodique de 0,2871 % le mois). Ce taux d’intérêt débiteur est toutefois adapté selon la formule suivante : 

			I = A + ([B – A] × [revenus – C]) / (D – C)

			où :

			–	« I » est le taux d’intérêt débiteur du crédit ;

			–	« revenus » sont les revenus visés au point « Revenus » ci-dessus ;

			–	« A » est 1,7 % ;

			–	« B » est 3 % ;

			–	« C » est 0 € ;

			–	« D » est 70.313 €72.

			Exemple :

			Les revenus du ménage sont de € 31 250,00.

			Formule : 	
1,7 % + ([3 % – 1,7 %] × [31 250 – 0])/(65 000 – 0) = 2,33 %

			Les demandeurs ont plus de 40 ans et ont une personne à charge :

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							

						
							
							Taux débiteur

						
							
							Taux périodique

						
					

					
							
							Résultat de la formule

						
							
							2,33 %

						
							
							0,1921 %

						
					

					
							
							Réduction pour personne à charge

						
							
							– 0,10 %

						
							
							0,0083 %

						
					

					
							
							Taux d’intérêt débiteur du crédit

						
							
							2,23 %

						
							
							0,1840 %

						
					

				
			

			

			Pour des demandeurs ayant moins de 40 ans et deux personnes à charge :

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							

						
							
							Taux débiteur

						
							
							Taux périodique

						
					

					
							
							Résultat de la formule

						
							
							2,33 %

						
							
							0,1921 %

						
					

					
							
							Réduction pour personne à charge

						
							
							– 0,20 %

						
							
							0,0167 %

						
					

					
							
							Réduction pour la condition d’âge

						
							
							– 0,10 %

						
							
							0,0083 %

						
					

					
							
							Taux d’intérêt annuel du crédit

						
							
							2,03 %

						
							
							0,1676 %

						
					

				
			

			

			Le taux d’intérêt débiteur est arrondi au centième de pour cent inférieur ou supérieur selon que le millième de pour cent obtenu est inférieur à cinq ou qu’il lui est égal ou supérieur.

			Au cours de la période de remboursement du crédit, le taux d’intérêt du crédit est adapté :

			–	la première fois, le 1er juin suivant le cinquième anniversaire de la conclusion du prêt hypothécaire, si celui-ci a été réalisé durant la période s’étalant du 1er décembre au 31 mai ou le 1er décembre suivant le cinquième anniversaire de la conclusion du crédit hypothécaire, si celui-ci a été réalisé durant la période s’étalant du 1er juin au 30 novembre ;

			–	ensuite, tous les cinq ans à la date anniversaire de l’adaptation précédente.

			Cette adaptation dite « quinquennale » ne s’applique toutefois pas aux contrats de crédit d’un montant jusqu’à 75 000 euros. 

			VI.	La durée, le remboursement et la libération du montant prêté

			Les crédits du Fonds sont remboursables par mensualités égales et constantes. Le paiement des intérêts est dégressif, tandis que le remboursement du capital est progressif.

			Le Fonds peut, dans les cas qu’il détermine, accepter que le crédit soit remboursé par mensualités progressives. Dans ce cas, le paiement des intérêts est dégressif et le remboursement du capital est progressif, tandis que la mensualité augmente annuellement, dans une proportion déterminée.

			Le Fonds fixe la durée du crédit en fonction des ressources financières et de l’âge du demandeur, ainsi que de tout autre élément qu’il estime utile de prendre en considération. Cette durée est de 30 ans maximum.

			Le crédit doit être complètement amorti au moment où l’emprunteur ou, si plusieurs personnes se sont constituées emprunteurs, le plus jeune parmi eux, atteint l’âge de 70 ans.

			Dans des cas exceptionnels, le Fonds peut néanmoins consentir des crédits pour une durée plus longue que celle prévue ci-dessus et peut déroger à la condition d’âge stipulée.

			Le versement par le Fonds des fonds prêtés est opéré, avec le consentement de l’emprunteur, selon le cas, directement aux mains du vendeur (au moment de l’acte notarié), des fournisseurs ou entrepreneurs (en paiement des factures qu’ils produisent) ou aux mains des tiers dont la créance est reprise par le Fonds.

			VII.	Les assurances

			Le Fonds peut exiger que l’emprunteur contracte une assurance temporaire au décès à capital décroissant auprès d’un assureur agréé par la Banque nationale de Belgique.

			Le cas échéant, les dispositions du contrat d’assurance doivent être agréées par le Fonds avant conclusion du crédit et prévoir, conformément au but de l’assurance, que le bénéfice et le droit au rachat de cette dernière sont transférés, à titre de mise en gage et à concurrence des sommes restant dues, au Fonds par l’emprunteur.

			L’habitation doit par ailleurs être assurée contre tous les risques, tels que l’incendie, les dégâts des eaux, la foudre et les explosions, pour la valeur à neuf de l’habitation, et ce, aussi longtemps que le crédit n’est pas entièrement remboursé.

			L’assurance doit être contractée auprès d’un assureur agrée par l’Autorité des services et marchés financiers (FSMA). 

			VIII.	La reprise d’encours 

			Au cours du remboursement du crédit, et pour autant que cela soit contractuellement prévu, l’emprunteur peut demander une reprise d’encours destinée principalement à l’exécution de travaux dans son habitation. Une telle reprise d’encours ne peut être accordée qu’une seule fois, sauf si un vice important affecte l’habitation.

			Toute demande de reprise d’encours est considérée comme une nouvelle demande de crédit. Cette reprise d’encours ne peut excéder ni le capital déjà remboursé ni la différence entre la valeur vénale de l’habitation après la réalisation des travaux et le solde restant dû du crédit.

			La reprise d’encours ne peut être inférieure à 3 600 €. 

			IX.	L’inscription hypothécaire 

			L’habitation doit faire l’objet d’une inscription hypothécaire en premier, en deuxième ou en troisième rang. Toutefois, lorsque l’inscription en premier rang d’hypothèque est prise au profit d’un tiers, le crédit qui est destiné principalement au financement des frais, honoraires et taxes inhérents à l’opération doit être garanti par une inscription en second rang d’hypothèque. En outre, l’emprunteur s’interdit de demander toute reprise d’encours à ce tiers.

			X.	L’expertise et les frais de dossier

			Le Fonds demande pour tout contrat de crédit hypothécaire des frais de dossiers et des frais d’expertise.

			Le montant de ces frais est repris ci-après73 :

			
				
					
					
				
				
					
							
							Frais de dossier

						
							
							60,00 €

						
					

					
							
							Frais d’expertise

						
							
							266,20 €, TVAC

						
					

				
			

			

			Si la demande de crédit n’aboutit pas à une offre de crédit, les frais de dossier seront remboursés. 

			XI.	Les prêts « verts »

			A.	Introduction

			Introduits par un arrêté de septembre 201174, les prêts « visant à améliorer la performance énergétique » étaient autrefois réservés aux personnes qui contractaient un prêt du Fonds pour l’acquisition de leur habitation. 

			Une modification de l’arrêté intervenue en 2015 a prévu qu’ils ne doivent dorénavant plus forcément être couplés à un prêt « habitation »75. 

			Ces prêts sont destinés à financer des travaux permettant d’améliorer la performance énergétique de l’habitation, à savoir : « tous travaux qui permettent une réduction de la demande d’énergie réellement consommée ou estimée pour répondre aux différents besoins liés à une utilisation standardisée de l’habitation, ce qui peut inclure entre autres le chauffage, l’eau chaude, le refroidissement, la ventilation et l’éclairage, et ce, par diverses techniques, telles que l’isolation, l’utilisation de techniques à rendement amélioré ou l’autoproduction d’énergie »76. 

			La moyenne des crédits octroyés dans ce cadre est de l’ordre de 250 crédits en moyenne par an (298 en 201777). 

			B.	Les conditions d’accès

			Les conditions d’accès au prêts « verts » du Fonds sont les mêmes que celles relatives à toute opération de crédit hypothécaire du Fonds et reprises au point « B. Conditions d’accès » ci-avant.

			C.	Le taux et le montant du crédit

			Le taux d’intérêt débiteur est déterminé selon la formule suivante :

			IE = E + ([F – E] × [revenus – G])/(H – G)

			où : 

			–	«  IE » est le taux d’intérêt débiteur afférent à la partie du crédit visée à l’article 16bis ;

			–	« revenus » sont les revenus visés au point B 3 « Revenus » ci-avant.

			–	« E » est 0 % ;

			–	« F » est 2 % ;

			–	« G » est 0 € ;

			–	« H » est 65 000 €.

			Exemple :

			Les revenus du ménage sont de 31 250 €.

			Formule : 	
0 % + ([2 % – 0 %] × [31 250 – 0]) / (65 000 – 0) = 0,96 %

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							

						
							
							Taux débiteur

						
							
							Taux périodique

						
					

					
							
							Taux d’intérêt débiteur du crédit

						
							
							0,96 %

						
							
							0,0797 %

						
					

				
			

			

			Un « prêt vert » de 25 000 €, conclu en 10 ans au taux d’intérêt débiteur de 0,96 % l’an crédit, est remboursable par mensualité constante de 218,53 €.

			Toutefois lorsque les revenus du demandeur ne dépassent pas 15 000 €, le taux d’intérêt débiteur est fixé à 0 %.

			Le montant du « Prêt vert » ne peut excéder 25 000 €.

			§.3.	La production de logements destinés à la vente ou à la location

			I.	Introduction

			Depuis 1989, le Fonds est devenu progressivement un acteur régional important de la production de logements « à gestion publique », destinés à la location ou à la vente.

			Fin 2017, 1 749 logements étaient en cours de développement sur 37 sites, à raison de 435 logements locatifs et de 1 314 logements acquisitifs, soit un investissement total de 404 millions €. La très grande majorité de ces logements relèvent du standard « passif ». Durant la même année, 188 logements ont été mis en service, dont 102 sont destinés à la location et 86 à la vente.

			Les programmes principaux de production de logements confiés au Fonds consistent en sa participation au « Plan logement », à hauteur de 500 logements, et au programme de l’« Alliance habitat », à raison de 1 000 logements. Ces deux programmes concernent la majorité de l’encours des opérations immobilières. Auparavant, dès 1997, les différents contrats de gestion ont fixé pour le Fonds l’objectif d’investir dans la création de 50 logements supplémentaires chaque année, dans la mesure des moyens de la Région (les programmes d’investissement ont cessé en 2008). 554 logements ont ainsi été produits pour le patrimoine de l’aide locative et 52 sont encore en cours de développement. Un programme de logements destinés à la vente (dit « Construction-Rénovation-Vente » ou « CRV ») a été initié principalement en 2011 ; il concerne le développement d’un total de 350 logements.

			La difficulté de développer rapidement des opérations immobilières dans la Région a amené le Fonds à expérimenter une alternative pour diminuer les délais de production. Un « appel à intérêt » à destination des promoteurs immobiliers actifs dans la Région a été largement publié dans la presse dès la fin 2016, en vue d’acquérir quelque 300 logements dans le cadre du programme de l’Alliance habitat. Fin 2018, 338 logements ont été ainsi acquis.

			II.	Les partenariats et les droits réels démembrés

			En tant que promoteur de logement, le Fonds explore de nouvelles pistes afin de rendre l’acquisition de ses logements plus accessible et notamment l’usage des droits réels démembrés. 

			En 2016, il a ainsi vendu un ensemble immobilier sis sur la commune de Molenbeek-Saint-Jean avec un droit superficie sur le sol et comportant une cinquantaine de logements à des ménages présents dans son registre de candidats-locataires78. 

			Plusieurs autres partenariats et collaborations sont en cours. Ceux-ci concernent :

			–	le développement de logements sur trois terrains communaux cédés en emphytéose par la Commune d’Ixelles,

			–	le développement de logements sur un terrain communal cédé en emphytéose par la Commune de Watermael-Boitsfort,

			–	l’acquisition d’un immeuble et sa rénovation pour y créer un centre d’accueil avec l’ASBL « Centre de prévention des violences conjugales et familiales »,

			–	le développement d’un centre d’hébergement pour personnes cérébro-lésées avec l’ASBL « La Braise »,

			–	le développement d’un centre d’hébergement pour personnes handicapées adultes avec l’ASBL « La Clairière »,

			–	le développement de logements sur trois sites avec l’ASBL « Community Land Trust »,

			–	le développement de logements intergénérationnels sur deux sites avec les ASBL « Habitat et participation » et « Un toit pour deux »,

			–	le développement d’un habitat communautaire pour personnes trisomiques en perte d’autonomie avec l’ASBL « Le 8e jour ».

			III.	La vente de logements neufs

			A.	Introduction

			Les logements acquisitifs produits par le Fonds sont vendus à leur prix coûtant à un public relevant des barèmes de revenus du secteur des crédits hypothécaires. En effet, les programmes de production de logements acquisitifs du Fonds ne bénéficient d’aucune subvention régionale, à l’exception de celui de l’Alliance habitat.

			Pour le programme de l’Alliance habitat, la Région a accordé une subvention à hauteur de 18 % du budget total d’investissement. En vue de favoriser la mixité des ménages et de renforcer l’accessibilité financière pour les ménages à faibles revenus, cette subvention est utilisée sur pied des principes suivants :

			–	l’aide est dispensée aux ménages en fonction de leurs revenus ; 

			–	l’aide ne consiste pas en une « prime », mais en une « partie du prix différée » ; cette partie du prix, indexée, revient au Fonds au plus tard lors de l’aliénation du bien ou à l’occasion d’une succession.

			–	cette aide est alors mutualisée et recyclée pour rendre accessible un logement plus adapté ou pour un autre ménage, tenant compte des revenus.

			L’ensemble des projets de production de logement du Fonds est réalisé en respectant, d’une part, le standard « passif », et, d’autre part, la volonté de diffusion de la mixité sociale sur l’ensemble du territoire régional.

			Une attention particulière est apportée à l’accessibilité générale du projet et une partie des logements est réservée aux personnes à mobilité réduite.

			Les ventes du Fonds sont soumises à un régime de TVA, au taux de 6 %79.

			Afin que les futurs acquéreurs s’approprient au plus tôt le logement, mais aussi afin de limiter le temps durant lequel les logements en phase de commercialisation restent inoccupés, le Fonds expérimente depuis 2018 la vente dite « sur plan » d’une partie des logements qu’il produit.

			Les opérations en cours de vente sont disponibles sur le site du Fonds www.fondsdulogement.be et tout renseignement peut être obtenu via le numéro 0800 950 34 (numéro gratuit).

			Tout courriel peut également être adressé à infovente@wffl.be.

			B.	Les conditions de vente

			Les conditions de vente du Fonds sont définies à l’article 30 de l’arrêté du gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 22 mars 2008 relatif à l’utilisation, par le Fonds du logement de la Région de Bruxelles-Capitale, des capitaux provenant du fonds B2, pour ses opérations générales de crédits hypothécaires. 

			Les barèmes de revenus pour se porter acquéreur d’un logement vendu par le Fonds sont identiques à ceux des opérations de crédit à savoir80 :

			
				
					
					
					
					
				
				
					
							
							Nombre de 
personnes à charge

						
							
							A

						
							
							B

						
							
							C

						
					

					
							
							0

						
							
							48 678 €

						
							
							59 496 €

						
							
							75 722 v

						
					

					
							
							1

						
							
							

						
							
							64 905 €

						
							
							81 131 €

						
					

					
							
							2

						
							
							

						
							
							70 314 €

						
							
							86 540 €

						
					

					
							
							3

						
							
							

						
							
							75 723 €

						
							
							91 949 v

						
					

					
							
							4 et plus

						
							
							

						
							
							81 132 €

						
							
							97 358 €

						
					

				
			

			

			A : personne seule

			B : ménage composé de deux personnes ou plus, dont une seule dispose de revenus

			C : ménage composé de deux personnes ou plus, dont au moins deux personnes disposent de revenus

			Le Fonds peut toutefois, avec l’accord du gouvernement et sur proposition du ministre, en réserver la cession à un acquéreur qui, du point de vue de ses revenus, répond aux conditions d’admission au logement social en application de l’article 4, paragraphe 1er, de l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 26 septembre 1996 organisant la location des habitations gérées par la Société du logement de la Région bruxelloise ou par les sociétés immobilières de service public81.

			Par ailleurs, le candidat acquéreur ne peut, au moment où il se propose d’acquérir une habitation cédée par le Fonds, détenir un droit réel sur un bien immobilier autre que cette habitation ou l’immeuble destiné exclusivement à l’exercice de sa profession.

			La vente se fait aux conditions suivantes. 

			1.	L’acquéreur ne peut acquérir de droit réel portant sur une autre habitation à titre onéreux ou par donation entre vifs pendant un délai de vingt ans, à moins qu’il ait cédé entre-temps ses droits sur l’habitation ; à défaut, l’acquéreur devra s’acquitter d’un montant d’au moins 25 % du prix d’achat, réduit d’au moins 1,25 % par année écoulée depuis l’achat.

			2.	L’habitation cédée par le Fonds est destinée à l’usage exclusif d’habitation, sauf dérogation accordée par le Fonds. 

			3.	Lorsque l’acquéreur cède son droit dans un délai de dix ans, il est tenu au paiement d’une indemnité, laquelle ne peut excéder la différence entre le prix de la cession initiale et celui de la cession subséquente. 

			4.	Toute cession ultérieure du droit initialement cédé par le Fonds, ou constitution d’un droit sur celui-ci, ne peut, pendant un délai de vingt ans, se faire qu’au profit d’une ou de plusieurs personnes physiques qui répondent aux conditions de revenus fixées au point B. « Partenariats et droits réels démembrés » ci-avant (barèmes de revenus des crédits hypothécaires ou barèmes de revenus du logement social selon le cas de figure dans lequel se trouvait le cédant au moment de l’achat) et ne sont pas détenteurs d’un droit réel sur un autre bien immobilier. À partir de la 21e année, cette cession ou cette constitution ne peut se faire qu’au profit d’une ou de plusieurs personnes physiques qui répondent aux conditions de revenus fixées pour les crédits hypothécaires. Ces conditions s’appliquent à tous les ayants cause, à quelque titre que ce soit ; elles ne s’appliquent toutefois pas aux héritiers légaux, qui cependant y sont à leur tour tenus vis-à-vis de leurs propres ayants cause autres que leurs propres héritiers légaux.

			5.	La vente se fait avec pacte de réméré (art. 1659 C. civ.). 

			6.	Le Fonds a un droit de préemption perpétuel sur les biens qu’il met en vente.

			§.4.	Le secteur de l’aide locative

			I.	Introduction

			Les opérations d’aide locative du Fonds sont régies par l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 21 décembre 2017 relatif à l’aide locative du Fonds du logement de la Région de Bruxelles-Capitale82.

			À l’heure actuelle, le patrimoine immobilier du Fonds destiné à ses opérations d’aide locative comporte environ 1 200 logements. 

			Avec l’intégration des 500 logements issus du « Plan Logement », le patrimoine du secteur de l’aide locative du Fonds devrait atteindre à terme environ 1 700 logements. 

			La location d’un logement du Fonds est soumise à une série de conditions définies ci-après dont le respect est apprécié au moment de l‘inscription au registre, lors du renouvellement annuel de cette inscription, de l’attribution du logement, mais également durant toute la durée du bail.

			II.	Les conditions relatives au demandeur 

			A.	L’âge

			Le candidat-locataire doit, à la date de sa demande, être majeur ou mineur émancipé et avoir la capacité d’agir.

			B.	Les revenus

			Les revenus nets imposables du candidat locataire ne peuvent dépasser les montants figurant au tableau ci- après83 : 
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			A = Personne vivant seule.

			B = Ménage ne disposant que d’un revenu.

			C = Ménage disposant d’au moins deux revenus.

			Ces montants sont augmentés de 4 374,09 € par personne majeure handicapée composant le ménage. Un enfant à charge handicapé est assimilé à deux enfants.

			Les revenus pris en compte sont ceux afférents à : 

			–	l’antépénultième année précédant celle selon le cas, soit de la date de la demande, soit du renouvellement de celle-ci, soit de l’attribution du logement, lorsque l’une ou l’autre de ces dates se situe dans les six premiers mois de l’année civile en cours ; 

			–	la pénultième année précédant celle selon le cas, soit de la date de la demande, soit du renouvellement de celle-ci, soit de l’attribution du logement, lorsque l’une ou l’autre de ces dates se situe dans les six derniers mois de l’année civile en cours. 

			La preuve des revenus est apportée par la production d’un avertissement extrait de rôle ou d’une attestation fiscale en matière d’impôts des personnes physiques. Si le demandeur se trouve dans l’impossibilité justifiée de produire un avertissement extrait de rôle ou une attestation fiscale, le Fonds du logement peut accepter toute preuve écrite alternative quant à l’importance des revenus.

			C.	Les conditions de résidence

			Le demandeur doit résider de manière permanente en Belgique. 

			D.	La détention d’un droit réel sur un autre immeuble

			Le candidat ou toute autre personne faisant partie de son ménage ne peut détenir un droit réel sur un bien immobilier en Belgique ou à l’étranger.

			III.	Le registre des candidats locataires 

			A.	L’inscription au registre

			En vertu du Code du logement, le Fonds est tenu de tenir un registre des demandes de logement qui lui parviennent par ordre chronologique84. 

			Les logements sont attribués en fonction de cet ordre chronologique, du choix des communes et de l’adéquation du logement avec la composition du ménage.

			Concrètement l’inscription dans le registre se fait comme suit : le candidat remplit un formulaire disponible sur notre site Internet (www.fondsdulogement.be) qu’il transmet par voie électronique à l’adresse alhh@wffl.be.

			B.	L’examen de la demande de location

			Le Fonds vérifie le caractère complet de la demande de location. Le cas échéant, il invite par écrit le candidat locataire à compléter les informations manquantes.

			Le Fonds se prononce sur la recevabilité de toute demande déclarée complète et informe le candidat locataire par écrit de sa décision, dûment motivée.

			Le candidat locataire dont la demande a été déclarée complète et recevable a l’obligation de communiquer au Fonds sans délai : 

			–	toute modification dans la composition de son ménage ; 

			–	toute modification de ses revenus ; 

			–	tout changement de domicile ou de résidence. 

			C.	Le renouvellement de l’inscription

			Sur invitation du Fonds, le candidat locataire inscrit au registre confirme annuellement le renouvellement de son inscription, et ce, dans les deux mois qui précèdent chaque date anniversaire de cette inscription.

			D.	La radiation de l’inscription

			Peut être radié du registre, le candidat locataire qui :

			–	a fait une fausse déclaration relative aux conditions visées ci-dessus ;

			–	n’a pas fait parvenir au Fonds, dans un délai de dix jours ouvrables, les informations qui lui sont réclamées pour que sa demande puisse être considérée comme complète ;

			–	ne répond pas ou plus aux conditions de l’aide locative ;

			–	retire sa demande ;

			–	omet de renouveler son inscription ;

			–	refuse plus d’une fois, sans motif valable, de prendre en location un logement proposé par le Fonds ;

			–	ne réside plus au lieu figurant dans son dossier d’inscription et qui n’a pas fait connaître son nouveau lieu de résidence ;

			–	est déjà inscrit dans le registre, avec une date d’ancienneté plus élevée ; dans ce cas, seule l’inscription la plus récente est radiée ;

			–	refuse, sans motifs sérieux, de conclure le bail après s’être engagé à conclure celui-ci.

			Le motif de la radiation figure par mention en marge du registre, par renvoi à la décision motivée et la décision de radiation et son motif sont communiqués au candidat locataire.

			IV.	L’attribution des logements 

			Le Fonds ne proposera au candidat qu’un logement adéquat par rapport à la composition de son ménage. 

			Pour cela, il convoquera le candidat par écrit ou par voie électronique (si ce mode de communication a été admis par le candidat locataire) au Fonds. 

			Le candidat locataire qui ne se présente pas au Fonds aux date et heure fixées dans la lettre de convocation est présumé refuser le logement. 

			Une visite du logement est ensuite organisée. Après cette visite, le candidat qui souhaite prendre le logement en location signe un engagement écrit de prendre le logement en location. 

			Le candidat qui ne prend pas cet engagement est présumé refuser le logement. 

			V.	Le bail 

			A.	Les dispositions de droit commun

			Les dispositions du contrat de location relèvent du droit commun des baux de résidence principale. Les contrats précisent l’ensemble des droits et obligations du bailleur et du locataire et sont systématiquement enregistrés. 

			B.	Le loyer et l’enquête

			Le loyer de l’habitation est fixé en fonction de la valeur locative de l’habitation. Le montant à payer par le locataire est fixé en fonction de cette valeur locative en tenant compte des critères de confort du logement, mais également de l’ensemble des ressources et charges nettes propres au ménage. Il est également fixé en tenant compte de l’éventuel bénéfice d’allocations de loyer. 

			Le montant du loyer est dû pour la première fois lors de l’entrée en vigueur du bail. Le montant à payer mensuel est ensuite adapté pour la première fois le 1er janvier qui suit l’écoulement d’une année civile complète depuis la conclusion du bail et, ensuite, le 1er janvier qui suit chaque nouvelle période de deux années civiles complètes. 

			C.	La mutation

			Le locataire du Fonds peut à tout moment en cours de bail demander la mutation de son logement si celui-ci n’est plus adéquat. Cette mutation peut se demander notamment pour les motifs suivants : sur- ou sous-occupation, problème de santé, motif social, etc.

			D.	La fin du bail

			Le Fonds prévoit habituellement qu’il peut mettre fin au bail dans les cas suivants :

			–	lorsque le locataire ne répond plus aux conditions de l’aide locative évoquées ci-dessus ;

			–	lorsque le locataire occupe un logement sur-occupé ou sous-occupé et qu’il a refusé par deux fois de prendre en location un logement plus adéquat proposé par le Fonds ;

			–	lorsque le locataire trouble la jouissance paisible d’autres occupants de l’immeuble ou du groupe d’immeubles dans lequel se situe son logement ;

			–	lorsque le locataire n’exécute pas tout ou partie de ses obligations, tels le paiement régulier de son loyer, de ses charges ou de son montant mensuel à payer, ou l’occupation des lieux loués en bon père de famille.

			Le Fonds se réserve aussi le droit de poursuivre la résiliation du bail à tout moment lorsque le logement occupé fait partie d’un programme de rénovation.

			§.5.	L’aide à la constitution d’une garantie locative

			I.	Introduction

			Le Fonds fournit depuis 1998 une aide destinée à la constitution de la garantie locative qui était anciennement régie par l’ordonnance du 16 juillet 1998 organisant une aide régionale à la constitution d’une garantie locative. Cette aide s’organisait exclusivement sous la forme de prêts à tempéraments.

			Au cours de ces dernières années, le Fonds a néanmoins constaté que, notamment en raison d’un durcissement du cadre légal du crédit, la formule du crédit, même à taux zéro, convenait de moins en moins aux ménages à très faibles revenus et/ou à fort endettement. 

			Par ailleurs, le Fonds a été saisi d’une demande de la ministre du Logement de mettre en place un fonds de garantie locative régional chargé de soulager les CPAS dans la prise en charge du financement des garanties locatives qu’ils accordent.

			Ce constat et cette demande ont abouti à l’arrêté du 28 septembre 2017 du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale organisant une aide régionale à la constitution d’une garantie locative en matière de logement85 qui abroge l’ancien arrêté86. 

			Cet arrêté prévoit un double système d’aide en cascade à savoir, d’une part, une aide sous la forme d’un prêt à tempérament à taux zéro et, d’autre part un fonds d’aide à la constitution d’une garantie locative et qui se présente sous la forme d’un fonds mutuelliste nommé BRUGAL. 

			Cet arrêté reprend l’ensemble des conditions d’accès et modalités de l’octroi de cette aide expliquées ci-après.

			II.	Les prêts pour la constitution d’une garantie locative87

			A.	Les conditions relatives au demandeur

			1.	Les revenus maximums du ménage

			Tout comme pour les crédits hypothécaires, l’aide locative ou l’acquisition d’un logement neuf, l’aide à la constitution d’une garantie locative accordée par le Fonds est réservée à des personnes dont les revenus n’excèdent pas un certain montant. 

			Les revenus nets imposables du candidat locataire ne peuvent dépasser les montants figurant au tableau ci- après88 : 
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			A = Personne vivant seule.

			B = Ménage ne disposant que d’un revenu.

			C = Ménage disposant d’au moins deux revenus.

			Ces montants sont augmentés de 4 374,09 € par personne majeure handicapée composant le ménage. Un enfant à charge handicapé est assimilé à deux enfants.

			Toutefois, lorsque le demandeur ou, si plusieurs personnes se constituent demandeur le plus jeune parmi eux, a moins de 35 ans, les revenus ne peuvent excéder les montants repris dans le tableau ci-dessous89. 
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			A = Personne vivant seule.

			B = Ménage ne disposant que d’un revenu.

			C = Ménage disposant d’au moins deux revenus.

			Ces montants sont augmentés de 6 260,27 € par personne majeure handicapée composant le ménage. Un enfant handicapé à charge est assimilé à deux enfants.

			Les revenus pris en considération sont ceux de l’avant-dernière année qui précède celle de la demande.

			Lorsque ces revenus sont supérieurs au montant maximum fixé et lorsqu’au moment de la demande les revenus se trouvent réduits par rapport à ceux indiqués ci-dessus, les revenus actuels sont pris en considération. 

			La preuve des revenus est apportée par la production d’un avertissement extrait de rôle ou d’une attestation fiscale en matière d’impôts des personnes physiques. 

			Lorsque le demandeur démontre qu’il se trouve dans l’impossibilité de fournir l’un ou l’autre de ces documents, il justifie ses revenus par tous les moyens de preuve acceptés par le Fonds.

			2.	La détention d’un droit réel

			Le demandeur ne peut détenir un droit réel sur un immeuble hormis la nue-propriété90.

			3.	La capacité de rembourser le crédit et l’obligation d’information 

			Le demandeur doit être en mesure, eu égard au budget de son ménage, de payer le montant du loyer ainsi que le remboursement échelonné de son crédit. 

			En application de l’article VII. 77, paragraphe 2, du Code de droit économique, le Fonds ne peut conclure un contrat de crédit que s’il estime que le demandeur sera raisonnablement à même de respecter les obligations découlant du contrat et présente des garanties de solvabilité suffisantes. 

			À cet effet, le Fonds consulte la Centrale des crédits aux particuliers. En vertu de l’article VII 77, paragraphe 2, du Code de droit économique, le crédit ne peut être conclu s’il apparaît lors de la consultation de ladite Centrale qu’il existe un montant impayé de plus de 1 000 € dans le cadre d’un ou de plusieurs crédit(s) à la consommation qui n’a(ont) pas été remboursé(s). 

			4.	Le cas particulier de la colocation 

			Lorsqu’un demandeur a conclu ou s’apprête à conclure un bail avec d’autres personnes qui ne se constituent pas comme demandeurs, il peut demander que, pour la détermination de ses revenus, il soit considéré comme une personne vivant seule. 

			Néanmoins, lorsqu’un demandeur a conclu ou s’apprête à conclure un contrat de bail avec un autre demandeur, le montant prêté fait l’objet d’un même contrat de crédit. Ce contrat prévoit alors que ces demandeurs s’engagent solidairement et indivisiblement vis-à-vis du Fonds, et ce, bien qu’il aient obtenu que pour la détermination de leurs revenus, ils soient considérés comme des personnes vivant seules.

			B.	Les conditions relatives au bien loué

			Le contrat de location pour lequel l’aide est sollicitée doit être conclu pour une durée minimale d’un an et pour un logement situé sur le territoire de la Région et être conforme aux dispositions de l’ordonnance du 27 juillet 2017 visant la régionalisation du bail d’habitation91. 

			En outre, le logement pris en location doit répondre aux exigences élémentaires de sécurité, de salubrité, d’habitabilité et d’équipement définies respectivement par l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 4 septembre 2003 déterminant les exigences élémentaires en matière de sécurité, de salubrité et d’équipement des logements et par l’article 4 du Code bruxellois du logement et les arrêtés pris en exécution de celui-ci.

			Enfin, le ou les locataires devront s’inscrire, à l’adresse reprise dans le bail, au registre de la population ou au registre des étrangers, dans les trois mois de l’entrée en vigueur du bail.

			C.	Le taux et le montant du crédit

			Le montant du crédit peut atteindre 100 % du montant de la garantie locative effectivement exigée en vertu du bail et fixée conformément aux dispositions du Code civil concernant les baux relatifs à la résidence principale.

			Le taux annuel effectif global (TAEG) est de 0 %.

			Lorsqu’un demandeur a conclu ou s’apprête à conclure bail avec d’autres personnes qui ne se constituent pas comme demandeurs, le Fonds limite le capital prêté en fonction de la quote-part du colocataire dans la garantie à constituer. 

			D.	La durée de remboursement du crédit

			Le crédit est remboursable par tranches de capital constantes, en maximum 24 mensualités, mais sans que ce délai ne puisse dépasser la durée initiale du bail qui doit être au minimum de douze mois. 

			À tout moment, l’emprunteur a le droit de satisfaire par anticipation aux obligations qui découlent pour lui du contrat de crédit, sans indemnité quelconque. 

			E.	La remise du montant prêté

			L’emprunteur a l’obligation de déposer la garantie locative sur un compte bloqué avec la double signature du bailleur et du preneur, conformément à l’article 248 du Code bruxellois du logement92.

			La remise de la somme prêtée a lieu après signature du contrat de crédit. 

			En pratique, le Fonds verse la garantie locative sur un compte bloqué de l’institution financière désignée par l’emprunteur.

			F.	Les frais

			Il n’est demandé aucune indemnité pour l’introduction d’une demande de prêt à tempérament pour la constitution d’une aide locative. 

			G.	Les exclusions et restrictions 

			Le contrat de crédit ne peut être conclu pour un logement mis en location par la Société du logement de la Région bruxelloise ou une Société immobilière de service public. 

			L’aide régionale à la constitution de garantie locative en matière de logement ne peut se substituer à celle accordée par les CPAS. 

			Le demandeur qui a des dettes de toute nature envers le Fonds ne peut obtenir un crédit pour constitution d’une garantie locative.

			En cas d’épuisement des crédits dont dispose le Fonds pour consentir des crédits pour constitution d’une garantie locative, la date d’introduction de la demande complète auprès du Fonds détermine l’ordre selon lequel les crédits peuvent être octroyés.

			III.	Le Fonds Brugal

			A.	Introduction

			Depuis sa création, en janvier 2018, 290 ménages93 ont adhéré au Fonds Brugal et un nombre identique d’aide à la constitution d’une garantie locative ont été octroyées. 

			B.	Les conditions d’accès

			Les conditions d’accès au Fonds Brugal sont identiques aux conditions d’accès des prêts pour constitution d’une garantie locative visés ci-dessus. 

			Néanmoins, l’adhésion au Fonds Brugal n’est ouverte qu’aux personnes qui ne sont pas en mesure de contracter un crédit du Fonds du logement pour la constitution d’une garantie locative tel que visé ci-avant. 

			C’est en effet un système d’aide en cascade qui est organisé par l’arrêté du 28 septembre 2017. Cette condition est appréciée par le Fonds du Logement à la lumière du Code de droit économique. 

			C.	Les cotisations

			Le membre adhérent paye une contribution à Brugal dont le montant est établi par le Fonds du logement lors de son adhésion. 

			La contribution payée par le membre devient, dès paiement, irrévocablement propriété du Fonds Brugal.

			Le montant de cette contribution est fixé selon une grille de montants tenant compte des ressources disponibles. 

			La grille en vigueur au 1er janvier 2019 est la suivante94 :
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			Une fois par année civile, tout membre adhérent qui justifie d’une perte substantielle de ressources peut solliciter du Fonds une réduction du montant de sa contribution. Le cas échéant, cette réduction est accordée pour une durée de maximum douze mois. 

			D.	Les modalités et montants de l’aide

			La somme octroyée par le Fonds est déposée sur un compte bancaire individualisé au nom du demandeur.

			L’aide est limitée au paiement d’une somme d’argent qui ne peut être supérieure à la garantie locative stipulée dans le bail. 

			Afin de permettre à un membre adhérent dont le bail vient de se terminer de constituer rapidement une nouvelle garantie locative, celui-ci peut bénéficier au maximum de deux aides simultanées.

			Lorsque le demandeur sollicite l’aide pour un logement qu’il a conclu ou s’engage à conclure avec d’autres personnes qui ne sont pas demandeurs, l’aide est fixée selon la même formule que pour les prêts à tempérament.

			E.	Les frais

			Tout comme pour l’aide accordée sous forme de prêts à tempérament, il n’y a pas de frais de dossier pour l’adhésion à Brugal.

			F.	La fin du bail

			Le bail à l’occasion duquel l’aide est octroyée est présumé avoir pris fin dans les cas suivants :

			–	à l’échéance fixée dans le bail ;

			–	lorsque la personne aidée n’est pas domiciliée à l’adresse désignée dans le bail à loyer dans les trois mois de l’entrée en vigueur de ce dernier.

			Les présomptions ci-dessus peuvent être réfutées par toute voie de droit.

			À l’échéance du bail, le membre adhérent est tenu au remboursement de l’aide perçue via Brugal.

			Le membre adhérent reçoit de Brugal le paiement d’un montant équivalent à la somme des contributions versées. Sont toutefois déduites de ce montant les sommes encore dues par le membre adhérent à Brugal. 

			G.	La fin de l’adhésion

			À tout moment, le membre adhérent peut demander, par écrit, à mettre fin à son adhésion au Fonds Brugal. Toute aide est alors immédiatement restituable.

			H.	Les exclusions

			Sont exclues du bénéfice de l’aide :

			–	les personnes qui ne sont pas membres adhérents de Brugal ;

			–	les personnes qui possèdent un droit réel sur une habitation, hormis la nue-propriété.

			Le Fonds peut, pour des cas individuels et dans des circonstances exceptionnelles et urgentes, déroger aux exclusions ci-avant.

			Sont également exclues du bénéfice de l’aide :

			–	les personnes qui bénéficient de deux aides simultanément, dont une au moins n’est pas entièrement remboursée ;

			–	les personnes qui accusent au moins deux mensualités de retard pour le remboursement d’une aide sous forme de crédit ;

			–	les personnes qui ne sont pas en ordre de la contribution visée ci-dessus.

			Toutefois, lorsque le Fonds l’estime justifié, il peut maintenir le bénéfice de l’aide aux conditions qu’il détermine. Dans pareil cas, il devra être précisé les moyens mis en œuvre par le bénéficiaire pour mettre fin, dans un délai raisonnable, à la situation qui justifierait l’exclusion.

			IV.	Les étapes menant à l’adhésion au Fonds BRUGAL 

			La demande doit être introduite directement par le demandeur au moyen du formulaire type mis à disposition par le Fonds du logement disponible sur son site Internet (www.fondsdulogement.be). À ce formulaire est jointe une série de documents.

			Le Fonds peut statuer sur la demande, même en l’absence de certains documents, à condition que le demandeur s’engage à les lui fournir dans un délai déterminé.

			Il peut, en outre, dispenser le demandeur de fournir certains documents s’il apparaît que les données qui devraient y figurer sont connues ou présumées exactes. 

			Le Fonds dispose d’un délai de quinze jours calendrier à dater de la réception du dossier de demande complet pour notifier sa décision au demandeur. Passé ce délai, la demande est réputée rejetée. Dans les faits, tout sera mis en œuvre pour que ce délai soit le plus court possible.

			Section 5 
Citydev

			Citydev, Société de développement pour la Région de Bruxelles-Capitale – SDRB, est une institution para-régionale qui met sur le marché immobilier des logements neufs destinés à des ménages à revenus moyens suivant sa mission de rénovation urbaine donnée par le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale.

			Citydev a également la mission de favoriser l’installation d’entreprises dans la Région bruxelloise suivant la politique d’expansion économique du gouvernement régional.

			Ces deux missions font de citydev.brussels un aménageur urbain pour la Région de Bruxelles-Capitale.

			Grâce au subside que la Région injecte dans les projets Citydev, les personnes ou les ménages à revenus moyens peuvent accéder à la propriété par l’acquisition d’un logement neuf à un prix abordable. Cela permet ainsi aux habitants de rester en Région bruxelloise ou à celle-ci d’accueillir de nouveaux habitants.

			Les opérations de Citydev se situent principalement dans des quartiers caractérisés par un déficit de logements de qualité.

			§.1.	Les logements produits par Citydev

			Citydev produit des logements soit en tant que maître d’ouvrage, soit via un promoteur immobilier.

			Ces logements visent les qualités du développement durable et sont parfois intégrés dans des ensembles à vocation mixte.

			Depuis le début de la mission de rénovation urbaine en novembre 1989, Citydev a produit 4 220 logements.

			Le subside injecté par la Région dans les opérations de Citydev est de l’ordre de 30 % du coût total du projet. Citydev peut donc proposer à la vente des logements qualitatifs, neufs, passifs et durables à un prix de 70 % du prix de revient réel.

			Par ailleurs, le prix de vente moyen du m² habitable des logements moyens, par projet, ne peut excéder 1 500 €.

			Pour garantir que les logements de plus grande taille (trois chambres à coucher ou plus) restent à prix abordables, le prix au m² de ces grands logements doit être inférieur au prix au m² des logements d’une et deux chambres à coucher.

			La mission de rénovation urbaine de Citydev est légalement définie dans l’ordonnance du 20 mai 1999 relative à la Société de développement pour la Région de Bruxelles-Capitale95 et dans l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 26 septembre 2013 relatif à l’octroi de subsides pour la mission de rénovation urbaine de la S.D.R.B.96.

			§.2.	Les acquéreurs des logements

			Les acquéreurs occupants, c’est-à-dire la ou les personnes physiques qui achètent le bien pour l’occuper dans sa totalité comme résidence principale, doivent répondre aux conditions suivantes :

			–	être âgés d’au moins 18 ans à la date de l’achat ;

			–	ne pas être propriétaires ou usufruitiers en Belgique à la date de l’achat, seuls ou avec leur conjoint ou la personne avec qui ils cohabitent, d’un bien immobilier affecté principalement au logement ;

			–	être soumis au moment de l’acquisition à l’impôt des personnes physiques en Belgique ;

			–	s’engager à se domicilier dans le logement acheté dans les six mois de la remise des clefs et à y résider durant un délai de 20 ans ;

			–	ne pas avoir bénéficié, seul ou avec le/les cohabitants, pour l’année de référence, d’un revenu imposable globalement supérieur à :
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			Pour déterminer le revenu d’un couple, c’est la moitié du revenu du conjoint disposant du revenu le moins élevé et la totalité du revenu de l’autre conjoint qui seront pris en considération.

			Sous certaines conditions, et moyennant l’autorisation du conseil d’administration de Citydev, un logement Citydev peut être revendu ou mis en location si la demande est motivée par des raisons exceptionnelles.

			§.3.	Le processus d’acquisition d’un logement 

			I.	L’inscription en tant que candidat-acquéreur 

			Afin de manifester le souhait d’acquisition, une demande d’inscription dans le registre des candidats acquéreurs doit être introduite. 

			Cette demande peut se faire via un formulaire à compléter disponible en ligne, en papier dans les bureaux et sur demande par courrier. 

			Dès que la demande d’inscription est traitée et validée, l’inscription dans le registre des candidats acquéreurs est effective.

			II.	La mise à jour de l’inscription

			Une mise à jour du registre des candidats acquéreurs est régulièrement effectuée. Le candidat reçoit un e-mail ou un courrier postal selon le choix pour lequel il a opté lors de son inscription. Les candidats qui ne répondent pas à cette demande de mise à jour sont radiés du registre.

			Les candidats radiés qui souhaitent de nouveau être inscrits dans le registre doivent introduire une nouvelle demande d’inscription. Leur inscription prendra rang chronologiquement à partir de la réception de la nouvelle demande.

			III.	La confirmation de l’intérêt pour un logement

			Chaque fois qu’un projet de logements est mis en vente, les candidats inscrits au registre sont informés, par courrier ou par e-mail, des premières informations commerciales :

			–	la situation du bien ;

			–	les types de logements ;

			–	le prix des logements ;

			–	le délai de réalisation ;

			–	les plans ;

			–	etc. 

			Les candidats intéressés doivent impérativement confirmer leur intérêt dans le délai précisé. 

			IV.	La sélection des candidats 

			Les candidats qui ont confirmé leur intérêt pour l’achat d’un logement sont invités à une journée de vente en fonction de leur classement. C’est la date d’inscription dans le registre qui détermine l’ordre dans lequel les candidats acquéreurs sont invités.

			À la première journée de vente, la priorité est donnée aux personnes présentant un handicap reconnu par une autorité fédérale, régionale ou communautaire à raison de 5 % des logements prévus dans le projet.

			Les candidats qui ne se présentent pas perdent leur priorité pour l’achat d’un logement dans le projet.

			Lors de la journée de vente, les candidats peuvent :

			–	signer un engagement d’acquérir (option d’achat) pour un seul logement si celui-ci est libre lorsque c’est leur tour ;

			–	se mettre en attente pour un ou plusieurs logements qui ont déjà trouvé un acquéreur potentiel.

			Les candidats qui ne trouvent pas de logement adéquat lors d’une journée de vente attendent les projets suivants. Cela n’a aucun effet quant à leur date d’inscription dans le registre, celle-ci est conservée.

			§.4.	Les obligations liées à l’achat 

			L’acquéreur d’un bien Citydev doit occuper le logement et y être domicilié pendant 20 ans. 

			Il peut, sous certaines conditions : 

			–	louer le logement après minimum 60 mois d’occupation personnelle et après avoir obtenu l’accord de Citydev sur base d’une demande écrite et motivée par des circonstances exceptionnelles ; c’est le conseil d’administration de l’institution qui décide des acceptations ou refus des demandes d’autorisation de mise en location ;

			–	revendre le logement après avoir introduit un dossier complet et moyennant justes motifs ; l’institution se prononce sous 60 jours concernant la conformité du dossier et l’exercice de son droit de préemption.

			§.5.	Le contrôle et les sanctions 

			Un contrôle de domiciliation est effectué chaque année. En cas de non-respect des conditions de citydev.brussels, le remboursement intégral du subside, majoré d’intérêts légaux depuis la passation de l’acte authentique d’achat du bien sera exigé.

			Section 6 
Les sociétés de crédit social 

			(art. 131, § 1er, C. brux. log.)

			Les sociétés de crédit social97 – SCS – sont des sociétés privées souhaitant participer à une mission sociale. Elles ont pour mission de favoriser l’accès à la propriété ou la conservation d’un premier logement par un ménage. 

			Elles sont agréées par la Région de Bruxelles-Capitale et contrôlées par l’Autorité des services et marchés financiers – FSMA, ex CBFA. 

			Elles doivent respecter un règlement général d’agrément fixé par le gouvernement et dont les conditions sont : 

			« 1° la société de crédit social a pour objet social principal l’octroi de crédits hypothécaires à des personnes physiques, et la gestion de ces crédits en nom propre ou pour compte d’organismes de placement en créances détenues majoritairement par des sociétés de crédit social ;

			2° les crédits hypothécaires sont accordés en vue de la construction, de l’achat, de la réhabilitation, de la restructuration, de l’adaptation ou de la conservation d’un premier logement destiné à l’occupation personnelle ;

			3° les crédits hypothécaires respectent les critères d’octroi fixés par le gouvernement ;

			4° le taux d’intérêt des crédits hypothécaires est inférieur aux taux du marché pour des opérations similaires, définies selon les critères fixés par le gouvernement ;

			5° la société de crédit social constitue, à la demande des bailleurs de fonds successifs, des garanties adéquates en leur faveur et leur fournit toutes informations nécessaires au sujet de leurs risques ;

			6° la société de crédit social respecte les indications de gestion fixées par le gouvernement ;

			7° la mise en paiement du dividende n’excède pas les limites fixées par le gouvernement ;

			8° toute modification du capital est soumise à l’approbation préalable du gouvernement ;

			9° les sociétés de crédit social doivent avoir obtenu leur inscription auprès de l’Autorité des services et marchés financiers, conformément à la loi du 4 août 1992 relative au crédit hypothécaire et à la loi du 27 mars 1995 relative à l’intermédiaire en assurances et à la distribution d’assurances »98.

			Toute société de crédit social qui ne respecte pas le règlement général d’agrément encourt des sanctions pouvant aller jusqu’au retrait d’agrément.

			Le produit des sanctions financières alimente le Fonds commun d’assistance99, dont l’objectif est la promotion des intérêts des SCS. 

			Afin de leur permettre de financer les crédits qu’elles consentent pour l’achat, la construction, la conservation et la transformation d’habitations sociales ou assimilées aux conditions fixées, le gouvernement leur offre une garantie aux emprunts contractés. 

			Le gouvernement désigne, auprès de chaque société de crédit social, un commissaire chargé de veiller au respect, par celle-ci, des conditions d’octroi de la garantie. 

			Chaque SCS est tenue de faire appel à un réviseur choisi parmi les membres de l’Institut des réviseurs d’entreprises. Ce dernier est chargé du contrôle de la situation financière, des comptes annuels et de la régularité des opérations à constater dans les comptes annuels. Il peut prendre connaissance, sans déplacement, des livres et documents comptables, de la correspondance, des procès-verbaux, des situations périodiques et généralement de toutes les écritures.

			Sur la base d’un cahier des charges établi par le réviseur, un rapport sur la situation active et passive, ainsi que les résultats d’exploitation sont adressés au gouvernement au moins une fois par an, à l’occasion de la confection du bilan et du compte des pertes et profits. Il lui signale également toute négligence, irrégularité ou situation susceptible de compromettre la liquidité et la solvabilité de la société de crédit social.

			Section 7 
Le Conseil consultatif du logement et de la rénovation urbaine

			Le Conseil est un organe d’avis qui réunit des représentants de l’ensemble des acteurs bruxellois du logement, à savoir : 

			–	des opérateurs publics de logement ;

			–	des représentants du tissu associatif ;

			–	des représentants des syndicats des travailleurs ;

			–	des représentants des syndicats patronaux ;

			–	des représentants du secteur privé ;

			–	ainsi que quelques experts. 

			Le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale sollicite l’avis du Conseil consultatif du logement sur tout avant-projet d’ordonnance et d’arrêté réglementaire dont l’objet principal est le logement. 

			Le Conseil remet aussi des avis sur la politique du logement à la demande du gouvernement et du Parlement régional, ou même d’initiative à la demande d’un tiers de ses membres.

			Enfin, il peut également réaliser d’initiative des études et analyses, et soumettre des propositions au gouvernement.

			Section 8 
Les associations œuvrant à l’insertion par le logement – AIPL

			Le monde associatif est de plus en plus reconnu par les pouvoirs publics dans la mise en place d’un dialogue avec la société civile. 

			Vu l’importance du secteur, il est impossible de recenser ici toutes les associations présentes sur le territoire de la Région de Bruxelles-Capitale et agissant dans le secteur du logement. 

			Toutefois, la Région peut accorder un subside à une association agréée oeuvrant à l’insertion par le logement, comme prévu par le Code bruxellois du logement100. 

			En vue d’obtenir un agrément101, ces associations doivent notamment exercer des missions102 en adéquation avec les objectifs fixés par le gouvernement.

			–	Poursuivre comme objectif l’insertion par le logement de personnes en situation de précarité sociale, se traduisant par la poursuite d’une ou plusieurs missions de base suivantes :

			1.	l’accueil, la formation, l’information ou la délivrance de conseils en mati ère de logement ;

			2.	l’offre d’un hébergement au profit d’occupants précarisés ; 

			3.	l’aide active à la recherche ou au maintien d’un logement ;

			4.	l’aide sur la demande des occupants précarisés et à leur profit, à l’amélioration de la qualité (sécurité, salubrité et équipement) du logement, de son accessibilité financière ou de son adaptation au handicap ;

			5.	le développement de projets et d’outils spécifiques en matière de logement au profit de personnes en difficulté pour accéder à un logement de qualité à prix abordable ;

			6.	la défense des intérêts et la représentation de publics spécifiques ;

			7.	l’assistance juridique ainsi que le soutien et la mise en œuvre de procédures de médiation ou de conciliation dans le cadre de contentieux locatifs ;

			8.	le développement d’actions de promotion du droit au logement en ce compris la collecte, la rédaction et la communication d’analyses et le soutien, l’accompagnement et la mise en réseau de personnes morales ou physiques développant des actions en faveur du droit au logement.

			–	Poursuivre les missions spécifiques suivantes :

			1.	la recherche, l’assistance et/ou accompagnement ou la promotion de projets d’habitat pour personnes reconnues handicapées ;

			2.	la réalisation, l’assistance et/ou accompagnement ou la promotion de projets d’habitat solidaire ou intergénérationnel ;

			3.	la délivrance à la fois d’informations à propos des aides publiques prévues par le titre VIII, chapitre 1er du Code et d’assistance des demandeurs pour l’introduction de demandes d’accès à celles-ci ;

			4.	l’offre, en vue d’un hébergement durable, d’un logement au profit de personnes qui perdent leur qualité de sans-abri ;

			5.	la lutte contre les logements inoccupés.

			La liste des associations agréées oeuvrant à l’insertion par le logement est reprise dans la rubrique « Les adresses utiles », en fin de document.

			Le monde associatif est de plus en plus reconnu par les pouvoirs publics dans la mise en place d’un dialogue avec la société civile. 

			Vu l’importance du secteur, il est impossible de recenser ici toutes les associations présentes sur le territoire de la Région de Bruxelles-Capitale et agissant dans le secteur du logement. 

			Toutefois, la Région peut accorder un subside à une association agréée œuvrant à l’insertion par le logement, comme prévu par le Code bruxellois du logement103. 

			En vue d’obtenir un agrément104, ces associations doivent notamment exercer des missions105 en adéquation avec les objectifs fixés par le gouvernement.

			–	Poursuivre comme objectif l’insertion par le logement de personnes en situation de précarité sociale, se traduisant par la poursuite d’une ou plusieurs missions de base suivantes :

			1.	l’accueil, la formation, l’information ou la délivrance de conseils en mati ère de logement ;

			2.	l’offre d’un hébergement au profit d’occupants précarisés ; 

			3.	l’aide active à la recherche ou au maintien d’un logement ;

			4.	l’aide sur la demande des occupants précarisés et à leur profit, à l’amélioration de la qualité (sécurité, salubrité et équipement) du logement, de son accessibilité financière ou de son adaptation au handicap ;

			5.	le développement de projets et d’outils spécifiques en matière de logement au profit de personnes en difficulté pour accéder à un logement de qualité à prix abordable ;

			6.	la défense des intérêts et la représentation de publics spécifiques ;

			7.	l’assistance juridique ainsi que le soutien et la mise en œuvre de procédures de médiation ou de conciliation dans le cadre de contentieux locatifs ;

			8.	le développement d’actions de promotion du droit au logement en ce compris la collecte, la rédaction et la communication d’analyses et le soutien, l’accompagnement et la mise en réseau de personnes morales ou physiques développant des actions en faveur du droit au logement.

			–	Poursuivre les missions spécifiques suivantes :

			1.	la recherche, l’assistance et/ou accompagnement ou la promotion de projets d’habitat pour personnes reconnues handicapées ;

			2.	la réalisation, l’assistance et/ou accompagnement ou la promotion de projets d’habitat solidaire ou intergénérationnel ;

			3.	la délivrance à la fois d’informations à propos des aides publiques prévues par le titre VIII, chapitre 1er du Code et d’assistance des demandeurs pour l’introduction de demandes d’accès à celles-ci ;

			4.	l’offre, en vue d’un hébergement durable, d’un logement au profit de personnes qui perdent leur qualité de sans-abri ;

			5.	la lutte contre les logements inoccupés.

			La liste des associations agréées oeuvrant à l’insertion par le logement est reprise dans la rubrique « Les adresses utiles », en fin de document.

			§.1.	Le Community Land Trust Brussels 

			Le Community Land Trust Bruxelles (CLTB) ambitionne que les Bruxellois, et particulièrement les plus fragilisés, puissent disposer d’un logement adéquat et devenir pleinement acteurs de la ville de demain. Au travers d’une formule innovante, il permet à des familles à bas revenus d’acquérir leur propre logement. Les propriétaires d’un logement CLTB bénéficient d’un prix adapté à leurs revenus et acceptent, en contrepartie, d’en limiter le prix de revente. Ainsi, ces logements restent perpétuellement abordables.

			I.	Les origines du CLT bruxellois

			Face à la pénurie de logements abordables de qualité à Bruxelles, plusieurs associations actives sur le terrain bruxellois entreprennent de développer par elles-mêmes des systèmes originaux pour soutenir l’accès à la propriété des familles précarisées. Elles découvrent un modèle leur permettant d’atteindre cet objectif aux États-Unis.

			De nombreux penseurs ont conclu que la propriété foncière est source d’exclusion. Ces réflexions trouvent un écho particulier aux États-Unis dans le cadre des luttes pour les droits civiques des Afro-Américains. 

			Sur la base de ces idées, le premier CLT (New Communities Inc.) est créé en 1969 à Albany dans l’État de Géorgie. Le modèle se développe et ses principes s’affirment progressivement. Il reste toutefois longtemps marginal jusque dans les années 1980. Le modèle est, depuis 1992, reconnu dans la législation des États-Unis.

			Ce succès est couronné en 2008 par les Nations Unies qui décernent au plus grand CLT du pays et du monde, le Champlain Housing Trust, à Burlington dans le Vermont, le World Habitat Award, prix du meilleur projet d’habitat à l’échelle mondiale. 

			Ainsi, une quinzaine d’associations se réunissent en 2009 pour créer la Plateforme Community Land Trust Bruxelles afin de transférer ce modèle. Après deux ans de sensibilisation de nombreux acteurs et la réalisation d’une étude de faisabilité, la création du CLT Bruxelles est approuvée par le gouvernement régional fin 2012, qui le dote de moyens financiers pour produire des logements. Le modèle CLT est par la suite inscrit au Code bruxellois du logement. Le Code prévoit la possibilité d’adopter un arrêté régional précisant les dispositions selon lesquelles les CLT bruxellois pourront faire l’objet d’un agrément. 

			II.	Les éléments principaux du modèle CLTB

			A.	La distinction entre la propriété du sol et celle des logements

			Le sol est la propriété du CLTB, tandis que les logements appartiennent à des ménages qui s’engagent à y habiter. Sauf cas exceptionnel, le CLTB ne revend jamais le sol dont il est propriétaire. Il le gère comme un bien commun en le soustrayant aux logiques du marché libre.

			B.	L’accessibilité des logements à des ménages pouvant prétendre au logement social

			Le CLT apporte un soutien aux familles les plus modestes pour l’achat du logement, leur permettant de diminuer le coût des appartements de 25 % à 50 % grâce à un subside de la Région de Bruxelles-Capitale. Ces ménages contractent auprès du Fonds du logement bruxellois un emprunt hypothécaire106.

			C.	Le verrouillage perpétuel des subsides et la captation de la plus-value lors des reventes

			La formule prévoit qu’en cas de revente, les vendeurs reçoivent la somme qu’ils ont investie dans le logement ainsi qu’une part de la plus-value générée par leur bien. Le reste de la plus-value est déduite du prix de vente du logement et profite au ménage suivant. De cette manière, le bien reste perpétuellement accessible à des familles à bas revenus sans nécessiter d’apport complémentaire de subventions publiques.

			D.	La procédure d’accès aux projets impliquant activement les candidats 

			Lorsqu’un candidat souhaite s’inscrire pour devenir acquéreur d’un logement, il devient membre du CLTB et s’engage à épargner un minimum de 10 € par mois. Quand un projet concret se dessine, un appel est ouvert aux familles ayant un profil correspondant aux logements prévus. Elles peuvent alors choisir si elles souhaitent intégrer le groupe projet.

			E.	Le processus de co-création avec les familles

			Le groupe projet est l’élément-clé de la co-création. Il se réunit régulièrement afin de débattre des orientations à donner au projet. Dans ce processus favorisant la solidarité et l’entraide, les futurs acquéreurs apprennent à se connaître et à fonctionner ensemble, éléments essentiels pour le bon fonctionnement de la copropriété future. De plus, ce processus favorise l’émancipation des futurs habitants. À travers leur implication dans leur projet d’habitat, les familles retrouvent confiance en leur capacité d’action.

			F.	L’ inscription dans une dynamique communautaire au sein des quartiers

			Le CLT dépasse le seul objectif de production de logements et cherche à épouser les besoins des quartiers où il s’implante. Chaque fois que le projet le permet, il prévoit le développement d’espaces qui peuvent accueillir des activités utiles au quartier.

			G.	La gouvernance tripartite 

			La gouvernance du CLT repose sur une responsabilité partagée. Elle se traduit par une répartition du pouvoir en trois tiers : un tiers pour les résidents du CLT, les habitants et les candidats propriétaires, un tiers pour les représentants de l’intérêt général, les pouvoirs publics, et un tiers pour des représentants de la société civile, les riverains, les associations de quartier et les structures communautaires. Aucun de ces trois tiers n’a un pouvoir de décision majoritaire.

			III.	Le CLTB aujourd’hui 

			Depuis sa création en 2012, le CLTB s’est consolidé et est devenu une référence au niveau international en tant que premier CLT sur le continent européen. Il a mis en œuvre ses principes de co-création à travers l’élaboration de plusieurs projets. Les neuf premières familles emménageaient ainsi en septembre 2015. 120 autres logements répartis sur neuf sites sont actuellement en cours d’élaboration. Pour le développement de ces projets, une collaboration étroite s’est établie avec le Fonds du Logement et avec les associations partenaires locales. 

			Enfin, le CLTB est à l’initiative du projet SHICC financé par le programme européen Interreg Europe du Nord-ouest. Ce projet s’effectue en partenariat avec la Ville de Lille, le Fonds mondial pour le développement des villes, le réseau britannique des CLT, et les CLT de Londres et de Gand. Il vise à consolider les quatre CLT pilotes de Bruxelles, Gand, Lille et Londres et à faciliter la mise en place du modèle CLT dans toute l’Europe du nord-ouest. De plus, le CLTB et la Région de Bruxelles-Capitale ont récemment été sélectionnés dans le cadre du programme européen Urban Innovative Actions. CALICO, le projet sélectionné ambitionne un habitat groupé intergénérationnel, interculturel, avec une attention particulière donnée à la dimension du genre. Ce projet intégrera aussi de nouvelles formes de soin et de solidarité.

			IV.	Acquérir un logement CLTB

			Pour pouvoir devenir propriétaire d’un logement CLTB, il faut d’abord s’inscrire comme candidat propriétaire lors d’une des réunions d’inscription organisées plusieurs fois par année. Pour être tenu au courant dès qu’une prochaine réunion d’inscription est organisée, il faut indiquer ses coordonnées en remplissant le formulaire sur le site : cltb.be/fr/devenir-proprietaire-avec-le-cltb/.

			Section 9 
Les autres organismes compétents en matière de logement

			§.1.	Urban

			I.	Le statut et la forme

			Urban, anciennement Bruxelles Urbanisme et Patrimoine, a été créé par l’arrêté du gouvernement du 29 juin 2017.

			Il est chargé des missions principales suivantes :

			–	assurer la mise en œuvre de la politique régionale en matière de conservation du patrimoine culturel mobilier et immobilier conformément au CoBAT et ses arrêtés d’exécution;

			–	ssurer la mise en œuvre de la politique régionale en matière d’urbanisme en ce compris la matière de la préemption conformément au CoBAT et ses arrêtés d’exécution ;

			–	assurer les missions administratives relatives aux compétences exercées par le gouvernement régional dans le cadre :

			∘	de l’ordonnance du 6 octobre 2016 organique de la revitalisation urbaine et de ses arrêtés d’exécution ;

			∘	de l’ordonnance du 17 juillet 2003 portant le Code bruxellois du logement et ses arrêtés d’exécution suivants :

			•	l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 23 octobre 2007 relatif à l’octroi des primes à la rénovation de l’habitat ;

			•	l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 2 mai 2002 relatif à l’octroi des primes à l’embellissement des façades ;

			–	assurer la mission de conseil juridique dans ses métiers.

			Le gouvernement a ainsi chargé Urban de la mise en œuvre de la politique régionale en matière d’urbanisme, de patrimoine culturel mobilier et immobilier et de gestion des programmes opérationnels de revitalisation urbaine.

			II.	L’objectif

			L’objectif d’Urban (Bruxelles Urbanisme et Patrimoine) est de soutenir le développement territorial de la Région de Bruxelles-Capitale de manière durable, équilibrée et cohérente, au travers des thématiques suivantes :

			–	l’urbanisme : le suivi des règlements d’urbanisme, la gestion des permis d’urbanisme et de lotir, l’instruction des études et rapports d’incidences, l’inspection et la sanction des infractions urbanistiques et l’organisation des recours ;

			–	le patrimoine culturel : l’étude, l’inventaire, la protection, la restauration et la mise en valeur du patrimoine culturel architectural, archéologique, mobilier, naturel et immatériel ;

			–	la rénovation urbaine : la gestion de programmes opérationnels soucieux à la fois du développement urbain et de la cohésion sociale.

			Urban mène ces missions au moyen de 6 unités opérationnelles et d’une unité administrative transversale :

			–	la Direction de l’Urbanisme

			–	la Direction du Patrimoine culturel

			–	la Direction de la Rénovation urbaine

			–	la Direction des Affaires juridiques

			–	la Direction Personnel et Organisation

			–	la Direction Promotion et Information

			–	l’unité administrative Appui et Coordination

			Bruxelles Urbanisme et Patrimoine assure également le secrétariat de deux organes d’avis :

			–	la Commission royale des monuments et des sites (CRMS) ;

			–	et les Collèges d’urbanisme et d’environnement.

			§.2.	Bruxelles Environnement

			Bruxelles Environnement est l’administration de l’environnement et de l’énergie en Région de Bruxelles-Capitale. Ses domaines d’activités recouvrent l’environnement au sens large, entre autres107 :

			–	la qualité de l’air ;

			–	l’énergie ;

			–	les sols ;

			–	les nuisances sonores ;

			–	les ondes électromagnétiques ;

			–	la planification de la gestion des déchets ;

			–	la production, la construction et la consommation durable ;

			–	la nature et la biodiversité ;

			–	le bien-être animal ;

			–	la gestion de la Forêt de Soignes, des espaces verts et zones naturelles

			–	la gestion des cours d’eau non navigables ;

			–	la lutte contre le changement climatique.

			L’administration Bruxelles Environnement intervient en matière de logement au travers des primes énergie. Celles-ci ont pour but d’améliorer la performance des logements grâce au financement partiel des travaux de rénovation énergétique. 

			La demande de prime108 peut être introduite par un particulier, une collectivité, une copropriété ou encore un locataire. 

			§.3.	Bruxelles Fiscalité 

			L’administration Bruxelles Fiscalité a pour mission de mettre en œuvre les compétences fiscales et de gérer et percevoir les impôts. Pour s’acquitter au mieux de ses tâches, elle poursuit les objectifs stratégiques suivants109, tels que définis par le gouvernement : 

			–	exercer le service des impôts et des amendes administratives ;

			–	reprendre et développer le service des impôts ;

			–	être le centre de documentation, d’avis, de connaissance et de gestion de données en matière de fiscalité (et de documentation patrimoniale) ;

			–	développer une plateforme complète de prestation de services fiscaux ;

			–	développer activement de nouvelles politiques ou initiatives administratives et en être partenaire.

			L’administration Bruxelles Fiscalité intervient en matière de logement au travers de la réduction du précompte immobilier, de l’abattement des droits d’enregistrement ou encore de la prime BE HOME. 

			I.	La réduction du précompte immobilier 

			A.	La réduction du précompte immobilier – En matière de location 

			En matière de précompte immobilier, certaines réductions peuvent être octroyées eu égard à la personne du locataire : 

			–	la réduction « grand invalide de guerre »

			–	la réduction « chef de famille handicapé »

			–	la réduction « enfants et personnes à charge handicapées »

			Ces réductions peuvent être cumulées et sont octroyées en fonction de la situation au 1er janvier de l’année pour laquelle cet avantage est demandé.

			Elles sont octroyées au redevable du précompte immobilier, à savoir le propriétaire bailleur. Toutefois, lesdites réductions du précompte immobilier sont déductibles du loyer payé par le locataire malgré toute convention contraire. Le propriétaire doit donc reverser l’avantage au locataire si c’est en raison de la situation de ce dernier qu’il a perçu la réduction.

			Les demandes de réduction de précompte immobilier doivent être effectuées dans un délai de six mois à compter du troisième jour ouvrable qui suit la date d’envoi de l’avertissement extrait de rôle.

			Le formulaire 179.1 BXL est disponible à cet effet sur le site Internet fiscalite.brussels/fr/le-precompte-immobilier. De plus amples informations relatives aux conditions pour bénéficier des réductions y sont également disponibles. Le formulaire doit être renvoyé par courrier ordinaire ou courrier électronique à l’équipe précompte immobilier en charge dont les coordonnées se trouvent sur l’avertissement extrait de rôle.

			Après l’expiration du délai de six mois susmentionné, les réductions de précompte immobilier peuvent également être octroyées par le biais d’une demande de dégrèvement d’office adressée au fonctionnaire désigné à cette fin dans un délai de cinq ans à compter du 1er janvier de l’exercice d’imposition auquel appartient l’impôt sur lequel ces réductions doivent être accordées. 

			1.	La réduction « grand invalide de guerre »

			Une réduction de 20 % du précompte immobilier est octroyée pour l’habitation qu’un grand invalide de guerre occupe en tant que propriétaire ou locataire.

			Le grand invalide de guerre doit bénéficier de la loi du 13 mai 1929 ou de l’article 3 sur les pensions de réparation.

			2.	La réduction « chef de famille handicapé »

			Une réduction de 10 % est octroyée pour l’habitation qu’un chef de famille handicapé occupe en tant que propriétaire ou locataire.

			Est considéré comme handicapé : 

			« Celui dont il est établi, indépendamment de son âge, qu’en raison de faits survenus et constatés avant l’âge de 65 ans :

			–	soit son état physique ou psychique a réduit sa capacité de gain à un tiers ou moins de ce qu’une personne valide est en mesure de gagner en exerçant une profession sur le marché général du travail ;

			–	soit son état de santé provoque un manque total d’autonomie ou une réduction d’autonomie d’au moins 9 points, mesurés conformément aux guide et échelle médico-sociale applicables dans le cadre de la législation relative aux allocations aux handicapés ;

			–	soit, après la période d’incapacité primaire prévue à l’article 46 de la loi du 9 août 1963 instituant et organisant un régime d’assurance obligatoire contre la maladie et l’invalidité, sa capacité de gain est réduite à un tiers ou moins comme prévu à l’article 56 de la même loi ;

			–	soit, par une décision administrative ou judiciaire, qu’il est handicapé physiquement ou psychiquement ou en incapacité de travail de façon permanente pour au moins 66 % ».

			3.	La réduction « enfants à charge et personnes handicapées à charge »

			Le chef de famille ayant à sa charge au moins deux enfants qui entrent dans les conditions pour ouvrir le droit aux allocations familiales ou bien une personne handicapée bénéficie d’une réduction du précompte immobilier pour l’habitation qu’il occupe en tant que propriétaire ou locataire.

			La réduction est de 10 % pour chaque enfant du ménage qui entre dans les conditions pour ouvrir le droit aux allocations familiales, et de 20 % pour chaque personne à charge handicapée.

			B.	La réduction du précompte immobilier – En matière d’acquisition

			En matière de précompte immobilier, les réductions suivantes peuvent être octroyées au propriétaire :

			–	la réduction pour habitation modeste ;

			–	la réduction « grand invalide de guerre » ;

			–	la réduction « chef de famille handicapé » ;

			–	la réduction « enfants et personnes handicapées à charge ».

			1.	La réduction pour habitation modeste

			Une réduction de 25 % du précompte immobilier est octroyée pour l’habitation qu’un contribuable occupe lui-même lorsque : 

			–	cette habitation est en Région de Bruxelles-Capitale ;

			–	cette habitation est le seul bien immobilier détenu en Région de Bruxelles-Capitale par le contribuable ;

			–	lorsque le revenu cadastral non indexé de l’ensemble des biens immobiliers du contribuable en Belgique ne dépasse pas 745 €.

			Cette réduction est portée à 50 % pendant une période de cinq ans pour toute habitation que le contribuable a fait construire ou achetée à l’état neuf sans avoir bénéficié d’une prime à la construction ou à l’achat.

			2.	Les autres réductions

			En ce qui concerne les réductions du précompte immobilier « grand invalide de guerre », « chef de famille handicapé » et « enfants et personnes handicapées à charge », il est renvoyé aux commentaires relatifs aux réductions de précompte mobilier dans le chef des locataires (voy. « La réduction du précompte immobilier »).

			II.	L’abattement des droits d’enregistrement 

			L’acquisition par un particulier d’un bien immobilier – une maison, un appartement, un garage, etc. – situé en Région de Bruxelles-Capitale génère le paiement des droits d’enregistrement relatifs au transfert de propriété. Ces droits s’élèvent en principe à 12,5 % et se rajoutent au prix d’achat du bien immobilier.

			Le droit d’enregistrement proportionnel de 12,5 % est calculé sur la valeur conventionnelle du bien immobilier : le prix d’achat augmenté des éventuelles charges et avantages. La valeur conventionnelle ne peut toutefois être inférieure à la valeur vénale, à savoir, la valeur marchande d’un bien qui serait obtenue dans des conditions normales de publicité en suite d’un concours suffisant d’amateurs. 

			Exemple : Un particulier achète une habitation de 200 000 €. Celui-ci devra payer des droits d’enregistrement d’un montant de 25 000 € (200 000 × 12,5 %).

			A.	La prime BE HOME

			La prime BE HOME entre dans le cadre de la réforme fiscale votée par le Gouvernement bruxellois et mise en œuvre en 2016110. Celle-ci a adopté des mesures qui ont engendré une augmentation de la fiscalité foncière via une augmentation du précompte immobilier. C’est précisément cette hausse qui est compensée par la prime BE HOME, accessible à tous les Bruxellois, propriétaires et redevables du précompte immobilier et automatiquement déduite du calcul du précompte immobilier. 

			§.4.	Les communes et CPAS

			Les communes gèrent les matières relatives au territoire communal et à la vie quotidienne des habitants. Dans la Région de Bruxelles-Capitale, les 19 communes sont des acteurs essentiels de la gouvernance urbaine. Certaines d’entre elles mettent à disposition des logements communaux et proposent des primes communales liées à l’habitat. 

			Chaque commune possède son propre Centre public d’action sociale – CPAS. Ce dernier propose des aides sociales, notamment en matière de logement en visant à favoriser l’accès à un logement décent pour chacun. 

			Certaines communes, CPAS ou titulaires de droit de gestion publique mettent en location des logements. Sous plusieurs conditions, ces acteurs peuvent choisir d’octroyer aux locataires éligibles une diminution de loyer au début du bail ou en cours de contrat.

			Cette allocation loyer couvre la différence entre le loyer demandé par la commune, le CPAS ou le titulaire du droit de gestion publique et le tiers des revenus mensuels du ménage augmentés, le cas échéant, du tiers des allocations familiales. 

			Lorsque l’entité applique ce système, le locataire introduit sa demande d’allocation loyer auprès de son bailleur. Lors de chaque demande, l’entité introduit un dossier à l’administration de Bruxelles Logement. 

			Chaque année, les organismes concernés utilisent un formulaire de la Région de Bruxelles-Capitale pour demander auprès de l’administration un remboursement des diminutions de loyers octroyées l’année précédente au locataire.
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			Chapitre IV 
Les aspects fiscaux

			Section 1 
La location 

			§.1.	La réduction du précompte immobilier 

			En matière de précompte immobilier, certaines réductions1 peuvent être octroyées eu égard à la personne du locataire : 

			–	la réduction « grand invalide de guerre »,

			–	la réduction « chef de famille handicapé »,

			–	la réduction « enfants et personnes à charge handicapées ».

			Ces réductions peuvent être cumulées et sont octroyées en fonction de la situation au 1er janvier de l’année pour laquelle cet avantage est demandé.

			Elles sont octroyées au redevable du précompte immobilier, à savoir le propriétaire bailleur. Toutefois, lesdites réductions du précompte immobilier sont déductibles du loyer payé par le locataire malgré toute convention contraire. Le propriétaire doit donc reverser l’avantage au locataire si c’est en raison de la situation de ce dernier qu’il a perçu la réduction.

			Les demandes de réduction de précompte immobilier doivent être effectuées dans un délai de six mois à compter du troisième jour ouvrable qui suit la date d’envoi de l’avertissement extrait de rôle.

			Le formulaire 179.1 BXL est disponible à cet effet sur le site Internet fiscalite.brussels/fr/le-precompte-immobilier. De plus amples informations relatives aux conditions pour bénéficier des réductions y sont également disponibles. Le formulaire doit être renvoyé par courrier ordinaire ou courrier électronique à l’équipe précompte immobilier en charge dont les coordonnées se trouvent sur l’avertissement extrait de rôle.

			Après l’expiration du délai de six mois susmentionné, les réductions de précompte immobilier peuvent également être octroyées par le biais d’une demande de dégrèvement d’office adressée au fonctionnaire désigné à cette fin dans un délai de cinq ans à compter du 1er janvier de l’exercice d’imposition auquel appartient l’impôt sur lequel ces réductions doivent être accordées. 

			I.	La réduction « grand invalide de guerre »

			Une réduction de 20 % du précompte immobilier est octroyée pour l’habitation qu’un grand invalide de guerre occupe en tant que propriétaire ou locataire.

			Le grand invalide de guerre doit bénéficier de la loi du 13 mai 1929 ou de l’article 3 sur les pensions de réparation.

			II.	La réduction « chef de famille handicapé »

			Une réduction de 10 % est octroyée pour l’habitation qu’un chef de famille handicapé occupe en tant que propriétaire ou locataire.

			Est considéré comme handicapé : 

			« Celui dont il est établi, indépendamment de son âge, qu’en raison de faits survenus et constatés avant l’âge de 65 ans :

			–	soit son état physique ou psychique a réduit sa capacité de gain à un tiers ou moins de ce qu’une personne valide est en mesure de gagner en exerçant une profession sur le marché général du travail ;

			–	soit son état de santé provoque un manque total d’autonomie ou une réduction d’autonomie d’au moins 9 points, mesurés conformément aux guide et échelle médico-sociale applicables dans le cadre de la législation relative aux allocations aux handicapés ;

			–	soit, après la période d’incapacité primaire prévue à l’article 46 de la loi du 9 août 1963 instituant et organisant un régime d’assurance obligatoire contre la maladie et l’invalidité, sa capacité de gain est réduite à un tiers ou moins comme prévu à l’article 56 de la même loi ;

			–	soit, par une décision administrative ou judiciaire, qu’il est handicapé physiquement ou psychiquement ou en incapacité de travail de façon permanente pour au moins 66 % ».

			III.	La réduction « enfants et personnes à charge handicapées »

			Le chef de famille ayant à sa charge au moins deux enfants qui entrent dans les conditions pour ouvrir le droit aux allocations familiales ou une personne handicapée bénéficie d’une réduction du précompte immobilier pour l’habitation qu’il occupe en tant que propriétaire ou locataire.

			La réduction est de 10 % pour chaque enfant du ménage qui entre dans les conditions pour ouvrir le droit aux allocations familiales et de 20 % pour chaque personne à charge handicapée.

			§.2.	Les droits d’enregistrement

			Les baux de biens ou parties de biens immeubles affectés exclusivement au logement d’une famille ou d’une personne seule doivent nécessairement être enregistrés par le bailleur dans un délai de deux mois. En l’absence d’écrit probatoire, une telle obligation n’existe toutefois pas.

			L’enregistrement des baux de biens ou parties de biens immeubles affectés exclusivement au logement d’une famille ou d’une personne seule est toutefois gratuit.

			§.3.	La TVA

			La location de l’immobilier résidentiel est exemptée de TVA. À partir du 1er janvier 2019, un régime optionnel de soumission des locations à la TVA est entré en vigueur. Ce régime n’est toutefois pas applicable aux locations à des particuliers qui utilisent ces biens à des fins privées. 

			Section 2 
L’acquisition 

			§.1.	La réduction du précompte immobilier

			En matière de précompte immobilier, les réductions suivantes peuvent être octroyées au propriétaire :

			–	la réduction pour habitation modeste,

			–	la réduction « grand invalide de guerre »,

			–	la réduction « chef de famille handicapé »,

			–	la réduction « enfants et personnes handicapées à charge ».

			I.	La réduction pour habitation modeste

			Une réduction de 25 % du précompte immobilier est octroyée pour l’habitation qu’un contribuable occupe lui-même lorsque : 

			–	cette habitation est en Région de Bruxelles-Capitale ;

			–	cette habitation est le seul bien immobilier détenu en Région de Bruxelles-Capitale par le contribuable ;

			–	lorsque le revenu cadastral non indexé de l’ensemble des biens immobiliers du contribuable en Belgique ne dépasse pas 745 €.

			Cette réduction est portée à 50 % pendant une période de cinq ans pour toute habitation que le contribuable a fait construire ou acheté à l’état neuf sans avoir bénéficié d’une prime à la construction ou à l’achat.

			II.	Les autres réductions

			En ce qui concerne les réductions du précompte immobilier « grand invalide de guerre », « chef de famille handicapé » et « enfants et personnes handicapées à charge », il est renvoyé aux commentaires relatifs aux réductions de précompte mobilier dans le chef des locataires (voy. « La réduction du précompte immobilier », supra).

			§.2.	La déclaration des revenus immobiliers

			Le précompte immobilier et l’impôt des personnes physiques sont des impôts distincts, ce qui signifie que les revenus immobiliers peuvent subir une double imposition.

			Le propriétaire d’un bien immobilier bâti ou non bâti doit en principe déclarer dans sa déclaration fiscale à l’impôt des personnes physiques les revenus immobiliers du bien.

			Le montant à déclarer dépend : 

			–	de l’utilisation du bien : utilisation à des fins d’habitation ou de location ;

			–	du type de location : à des fins privées ou à des fins professionnelles ;

			–	de sa situation : en Belgique ou à l’étranger. 

			En fonction de ces critères, le contribuable sera imposé :

			–	soit sur le revenu cadastral indexé × 1,40 ; 

			–	soit sur la valeur locative nette ; 

			–	soit sur le montant total net des loyers et des avantages locatifs.

			Les revenus de l’habitation propre du contribuable ne doivent toutefois pas être déclarés et sont en conséquence exonérés.

			§.3.	L’avantage fiscal lié aux emprunts hypothécaires 

			Depuis le 1er janvier 2017, l’avantage fiscal lié à la déduction des intérêts relatifs aux emprunts conclus en vue de l’acquisition d’une habitation propre – bonus logement – a été totalement supprimé en Région de Bruxelles-Capitale et a été remplacé par un abattement des droits d’enregistrement (voy. infra).

			L’avantage fiscal reste d’application pour les anciens emprunts hypothécaires.

			En outre, l’avantage fiscal lié aux emprunts hypothécaires en vue de l’acquisition d’un autre bien immobilier reste d’application et dépend du fédéral.

			§.4.	La TVA

			Dans certaines hypothèses, la personne qui acquiert une habitation neuve devra payer la TVA lors de l’acquisition, en principe au taux de 21 %, sauf cas particuliers de l’acquisition d’une maison sociale, auquel cas le taux de la TVA sera de 6 % ou 12 % sur l’habitation ainsi que, dans certains cas, sur le terrain y attenant. 

			Est considérée comme neuve toute habitation qui est cédée au plus tard le 31 décembre de la deuxième année qui suit celle au cours de laquelle a eu lieu la première occupation ou utilisation. 

			Exemple : Une habitation est occupée pour la première fois en novembre 2018, celle-ci sera considérée comme neuve jusqu’au 31 décembre 2020 et ne sera plus considérée comme neuve à partir de 2021.

			La TVA sur l’acquisition d’une habitation neuve sera d’application lorsque le vendeur choisit d’appliquer le régime TVA, à moins qu’il n’y soit contraint en tant que vendeur professionnel.

			L’application de la TVA sur l’acquisition d’une habitation exclut l’application du droit d’enregistrement proportionnel de 12,5 % (voy. infra). Dans une telle hypothèse, seul le droit fixe général de 50 € sera dû. 

			§.5.	Les droits d’enregistrement 

			I.	Le tarif de 12,5 % 

			L’acquisition par un particulier d’un bien immobilier – une maison, un appartement, un garage, etc. – situé en Région de Bruxelles-Capitale génère le paiement des droits d’enregistrement relatifs au transfert de propriété. Ces droits s’élèvent en principe à 12,5 % et se rajoutent au prix d’achat du bien immobilier.

			Le droit d’enregistrement proportionnel de 12,5 % est calculé sur la valeur conventionnelle du bien immobilier : le prix d’achat augmenté des éventuelles charges et avantages. La valeur conventionnelle ne peut toutefois être inférieure à la valeur vénale, à savoir, la valeur marchande d’un bien qui serait obtenue dans des conditions normales de publicité en suite d’un concours suffisant d’amateurs.  

			Exemple : Un particulier achète une habitation de 200 000 €. Celui-ci devra payer des droits d’enregistrement d’un montant de 25 000 € (200 000 × 12,5 %).

			II.	L’avantage fiscal pour l’acquisition d’une habitation

			La Région de Bruxelles-Capitale octroie un avantage dans certaines hypothèses aux particuliers qui acquièrent un bien immobilier affecté à l’habitation situé dans l’une des 19 communes de Bruxelles. Cet avantage consiste en une diminution du montant sur lequel est calculé l’impôt – la base imposable – d’un montant maximal de 175 000 €. L’avantage n’est pas octroyé si le prix d’acquisition dépasse 500 000 €.

			Exemple : Pour un bien acheté 200 000 €, les droits d’enregistrement se limiteront à 3 125 € au lieu de 25 000 €. 

			(200 000 – 175 000) × 12,5 % = 3 125

			L’avantage ainsi obtenu peut se chiffrer à maximum 21 875 € lorsque le prix de l’habitation est égal ou supérieur à 175 000 €. 

			III.	La condition pour bénéficier de l’avantage 

			En vue de bénéficier de l’avantage fiscal, les conditions suivantes doivent être remplies : 

			–	l’acquéreur doit être une personne physique ; 

			–	le montant sur lequel est calculé l’impôt ne peut être supérieur à 500 000 € ;

			–	l’acquisition doit concerner l’acquisition de la totalité en pleine propriété d’une habitation (>< usufruit et nue-propriété) ;

			–	l’acquéreur n’est pas plein propriétaire d’une autre habitation ;

			–	l’acquéreur doit en outre s’engager à établir sa résidence principale à l’endroit de l’immeuble acquis dans un délai de deux ans et à maintenir sa résidence principale pendant une durée ininterrompue de cinq ans à compter de la date de l’établissement de sa résidence principale dans l’habitation.

			Le non-respect des conditions précitées entraînera le paiement de droits complémentaires sur le montant de la réduction de la base imposable ainsi que d’une amende égale à ces droits complémentaires.

			Il existe également un avantage similaire pour l’acquisition d’un terrain à bâtir, qui consiste en une diminution sur les premiers 87 500 €. L’avantage n’est pas octroyé si le prix d’acquisition dépasse 250 000 €. Ne sont pas visés les maisons ou appartements en construction ou sur plan.

			Le bénéfice de cet avantage fiscal doit expressément être demandé auprès du notaire instrumentant.

			IV.	La restitution des droits d’enregistrement

			Dans l’hypothèse d’une revente d’un immeuble sur lequel des droits d’enregistrement ont été acquittés, le vendeur peut obtenir le remboursement de 36 % des droits d’enregistrement antérieurement acquittés si la revente a lieu dans les deux ans de l’acquisition.

			Ainsi, l’acquéreur qui était déjà propriétaire d’une autre habitation et qui la revend dans un délai de deux ans pourra obtenir le remboursement partiel des droits d’enregistrement. L’acquéreur devra introduire une demande motivée de restitution auprès du receveur compétent, ou par le biais de son notaire. Cette demande peut également s’effectuer au pied de l’acte notarié. 

			Il convient toutefois de rappeler la condition de résidence pendant cinq ans pour les bénéficiaires de l’abattement des droits d’enregistrement pour l’acquisition d’une habitation propre – d’un montant maximum de 175 000 € – et les conséquences en cas de non-respect de cette condition (voy. supra).

			En outre, l’acquéreur qui ne pouvait bénéficier de l’abattement des droits d’enregistrement pour l’acquisition d’une habitation propre – d’un montant maximum de 175 000 € – en raison de la détention d’un ou plusieurs autres biens immobiliers peut, s’il rencontre dorénavant cette condition (à la suite de l’aliénation desdits biens immobiliers), introduire une demande motivée de restitution des droits d’enregistrement excédentaires payés endéans un délai de deux ans depuis la date d’enregistrement.

			V.	Les droits dus en cas de donation

			La donation d’un bien immobilier est également soumise aux droits d’enregistrement, au tarif déterminé par la Région du domicile du donateur. Les droits sont liquidés sur la valeur vénale du bien. 

			Le tarif des droits de donation est progressif et dépend en outre du lien de parenté entre le donateur – celui qui donne – et donataire – le bénéficiaire. 

			Il existe deux tarifs différents : 

			–	en ligne directe, entre époux et entre cohabitants ;

			–	entre toutes autres personnes.
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			Les tarifs des droits de donation sont inférieurs aux tarifs des droits de succession.

			Certaines réductions des droits de donation existent. Lorsque le bénéficiaire a au moins trois enfants en vie de moins de 21 ans, une réduction de 2 % est accordée pour chaque enfant, sans que cette réduction ne puisse excéder 62 € par enfant. Cette réduction est portée à 4 % et 124 € lorsque la donation est effectuée en faveur du conjoint ou cohabitant.

			Dans l’hypothèse d’une donation immobilière précédente entre les mêmes parties endéans un délai de trois ans, le montant sur lequel avaient été calculés les droits relatifs à la donation immobilière précédente est rajouté au montant actuel sur lequel doivent être calculés les droits d’enregistrement pour déterminer le tarif applicable.

			§.6.	Les droits de succession

			Les biens immeubles acquis par succession sont soumis aux droits de succession. Les tarifs des droits de succession diffèrent suivant les régions. Le tarif des droits de succession de la Région de Bruxelles-Capitale sera applicable si, au moment de son décès, le défunt y avait son domicile fiscal. 

			Si le domicile fiscal du défunt a été situé à plusieurs endroits de la Belgique endéans les cinq ans précédant le décès, le tarif applicable est celui de la région dans laquelle le domicile fiscal a été établi le plus longtemps au cours de cette période.

			I.	Le tarif des droits de succession

			Similairement aux droits de donation, le tarif des droits de succession est progressif et dépend en outre du lien de parenté entre le défunt et le bénéficiaire.

			Il existe quatre tarifs différents :  

			–	en ligne directe et entre partenaires (conjoint ou cohabitant légal) ;

			–	entre frères et sœurs ;

			–	entre oncles ou tantes et neveux ou nièces ;

			–	entre toutes les autres personnes.

			Le tarif entre oncles ou tantes et neveux ou nièces est appliqué sur la somme totale des parts recueillies par ces personnes dans la valeur imposable des biens. Il y a donc une globalisation en vue de calculer le tarif applicable et les droits de succession dus par chaque héritier qui seront répartis dans un second temps en fonction de la part nette recueillie par chacun. 

			Les autres tarifs sont appliqués sur la part nette recueillie par chacun indépendamment des parts recueillies par les éventuels autres héritiers.

			Tarif en ligne directe et entre partenaires 
(conjoint ou cohabitant légal)

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Les tranches d’imposition

						
							
							L’impôt par tranche

						
							
							Le montant total de l’impôt sur les tranches précédentes

						
					

					
							
							0,01 € – 50 000 €

						
							
							3 %

						
							
							–

						
					

					
							
							50 000,01 € – 100 000 €

						
							
							8 %

						
							
							1 500 €

						
					

					
							
							100 000,01 € – 175 000 €

						
							
							9 %

						
							
							5 500 €

						
					

					
							
							175 000,01 € – 250 000 €

						
							
							18 %

						
							
							12 250 €

						
					

					
							
							250 000,01 € – 500 000 €

						
							
							24 %

						
							
							25 750 €

						
					

					
							
							Au-delà de 500 000,01 €

						
							
							30 %

						
							
							85 750 €

						
					

				
			

			

			Tarif entre frères et sœurs 

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Les tranches d’imposition

						
							
							L’impôt par tranche

						
							
							Le montant total de l’impôt sur les tranches précédentes

						
					

					
							
							0,01 € – 12 500 €

						
							
							20 %

						
							
							–

						
					

					
							
							12 500,01 € – 25 000 €

						
							
							25 %

						
							
							2 500 €

						
					

					
							
							25 000,01 € – 50 000 €

						
							
							30 %

						
							
							5 625 €

						
					

					
							
							50 000,01 € – 100 000 €

						
							
							40 %

						
							
							13 125 €

						
					

					
							
							100 000 € – 175 000 €

						
							
							55 %

						
							
							33 125 €

						
					

					
							
							175 000 € – 250 000 €

						
							
							60 %

						
							
							74 375 €

						
					

					
							
							Au-delà de 250 000,01 €

						
							
							65 %

						
							
							119 375 €

						
					

				
			

			

			Tarif entre oncles ou tantes et neveux ou nièces

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Les tranches d’imposition

						
							
							L’impôt par tranche

						
							
							Le montant total de l’impôt sur les tranches précédentes

						
					

					
							
							0.01 € – 50 000 €

						
							
							35 %

						
							
							–

						
					

					
							
							50 000,01 € – 100 000 €

						
							
							50 %

						
							
							17 500 €

						
					

					
							
							100.000 € – 175 000 €

						
							
							60 %

						
							
							42 500 €

						
					

					
							
							Au-delà de 175 000,01 €

						
							
							70 %

						
							
							87 500 €

						
					

				
			

			

			Tarif entre toutes les autres personnes

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Les tranches d’imposition

						
							
							L’impôt par tranche

						
							
							Le montant total de l’impôt sur les tranches précédentes

						
					

					
							
							0 01 € – 50 000 €

						
							
							40 %

						
							
							–

						
					

					
							
							50 000 € – 75 000 €

						
							
							55 %

						
							
							20 000 €

						
					

					
							
							75 000 € – 175 000 €

						
							
							65 %

						
							
							33 750 €

						
					

					
							
							Au-delà de 175 000 €

						
							
							80 %

						
							
							98 750 €

						
					

				
			

			

			Certaines réductions des droits de succession existent. Lorsque le bénéficiaire a au moins trois enfants en vie de moins de 21 ans, le montant du droit liquidé est réduit de 2 % pour chaque enfant, sans que cette réduction ne puisse excéder 62 € par enfant. Cette réduction est portée à 4 % et 124 € lorsque la donation est effectuée en faveur du conjoint ou cohabitant.

			De même, un abattement sur la première tranche de 15 000 € est applicable sur ce qui est recueilli par un héritier en ligne directe appelé légalement à la succession ou entre partenaires, soit une économie de 450 €.

			Cet abattement est augmenté en faveur des enfants du défunt, qui n’ont pas atteint l’âge de 21 ans, de 2 500 € pour chaque année entière restant à courir jusqu’à ce qu’ils atteignent l’âge de 21 ans et, en faveur du partenaire survivant, de la moitié des abattements supplémentaires dont bénéficient ensemble les enfants communs.

			Les autres héritiers, légataires ou donataires sont exemptés de droits de succession sur ce qu’ils recueillent dans les successions dont le montant net ne dépasse pas 1 250 €.

			II.	L’avantage fiscal pour le partenaire ayant droit

			Le partenaire ayant droit d’une habitation située en Région de Bruxelles-Capitale est exempt des droits de succession sur la part nette qu’il recueille dans l’habitation qui servait de résidence principale commune au défunt et à son partenaire depuis au moins cinq ans à la date de son décès.

			Cet avantage n’est toutefois pas applicable lorsque le partenaire cohabitant légal a un lien de parenté avec le défunt – parent en ligne directe, frère, sœur, oncle, tante, neveu ou nièce. 

			Cet avantage s’applique automatiquement lorsque le receveur constate sur la base des données du registre national que les conditions susmentionnées sont remplies. 

			À défaut, lorsque le conjoint, ou son partenaire, n’a pas pu maintenir sa résidence dans ledit immeuble ou que la résidence a pris fin pour cas de force majeure, l’application de l’exemption doit expressément être demandée dans la déclaration de succession.

			III.	L’avantage fiscal concernant l’habitation familiale

			L’héritier d’une habitation située en Région de Bruxelles-Capitale dans laquelle le défunt avait sa résidence principale depuis au moins cinq ans à la date de son décès bénéfice d’un tarif des droits de succession inférieur – de 33 % par rapport au tarif progressif normal – sur la part nette qu’il recueille.

			

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Les tranches d’imposition

						
							
							L’impôt par tranche

						
							
							Le montant total de l’impôt sur les tranches précédentes

						
					

					
							
							0,01 € – 50.000 €

						
							
							2 %

						
							
							–

						
					

					
							
							50 000,01 € – 100 000 €

						
							
							5,3 %

						
							
							1 000 €

						
					

					
							
							100 000,01 € – 175 000 €

						
							
							6 %

						
							
							3 650 €

						
					

					
							
							175 000,01 € – 250 000 €

						
							
							12 %

						
							
							8 150 €

						
					

					
							
							250 000,01 € – 500 000 €

						
							
							24 %

						
							
							17 150 €

						
					

					
							
							Au-delà de 500 000,01 €

						
							
							30 %

						
							
							77 150 €

						
					

				
			

			

			Le tarif préférentiel est toutefois plafonné. Le tarif progressif normal est d’application sur la part nette dont la valeur est supérieure à 250 000 €.

			Cet avantage fiscal ne s’applique qu’aux héritiers, légataires et donataires en ligne directe (ascendants et descendants) de même qu’au cohabitant légal non visé par l’avantage fiscal susmentionné pour les partenaires.

			La succession du conjoint doit comporter au moins une part nette en pleine propriété dans ladite résidence principale. Cette condition ne signifie toutefois pas que la part recueillie dans la succession doit être une part en pleine propriété. Le tarif préférentiel s’applique en effet également sur la part recueillie en usufruit ou en nue-propriété.

			Cet avantage s’applique automatiquement lorsque le receveur constate sur la base des données du registre national que les conditions susmentionnées sont remplies. Le tarif préférentiel est maintenu lorsque le défunt n’a pas pu conserver sa résidence principale dans ledit immeuble pour cause de force majeure. Dans ce cas, l’application du tarif préférentiel doit expressément être demandée dans la déclaration de succession. 

			Section 3 
Le taux réduit de la TVA en cas de rénovation

			Les travaux de rénovation relatifs à des bâtiments d’habitation peuvent bénéficier d’un taux réduit de TVA de 6 % (au lieu de 21 %) dans certaines conditions.

			Sont bénéficiaires du taux réduit les consommateurs finaux, à savoir, le propriétaire, l’usufruitier ou encore le locataire. 

			Le bâtiment d’habitation doit, après l’exécution des travaux, être effectivement utilisé soit exclusivement, soit à titre principal comme logement privé. 

			Ainsi, si l’affectation privée est dominante et pour autant que les opérations immobilières soient effectuées à l’ensemble du bâtiment, le taux réduit de TVA de 6 % est appliqué uniformément. Au contraire, si l’affectation privée n’est pas dominante, le taux réduit de TVA de 6 % ne sera appliqué qu’aux opérations immobilières qui se rapportent à la partie privée, c’est-à-dire au taux normal de TVA de 21 % pour la partie professionnelle. 

			§.1.	Les bâtiments d’habitation de plus de quinze ans

			I.	Les conditions 

			Les conditions suivantes doivent être rencontrées : 

			« 1° les opérations doivent avoir pour objet la transformation, la rénovation, la réhabilitation, l’amélioration, la réparation ou l’entretien, à l’exclusion du nettoyage, de tout ou partie d’un bâtiment d’habitation ;

			2° les opérations doivent être effectuées à un bâtiment d’habitation qui, après leur exécution, est effectivement utilisé, soit exclusivement soit à titre principal comme logement privé ;

			3° les opérations doivent être effectuées à un bâtiment d’habitation dont la première occupation précède d’au moins quinze ans la première date d’exigibilité de la T.V.A. survenue en vertu de l’article 22, paragraphe 1er, ou de l’article 22bis du Code ;

			4° les opérations doivent être fournies et facturées à un consommateur final ;

			5o la facture émise par le prestataire de service, et le double qu’il conserve, doivent, sur la base d’une attestation formelle et précise du client, constater l’existence des divers éléments justificatifs de l’application du taux réduit ; sauf collusion entre les parties ou méconnaissance évidente de la présente disposition, l’attestation du client décharge la responsabilité du prestataire de service pour la détermination du taux ».

			II.	Les opérations visées

			Sont visées les opérations suivantes :

			« 1° les travaux de transformation, d’achèvement, d’aménagement, de réparation et d’entretien, à l’exclusion du nettoyage, de tout ou partie d’un immeuble par nature ;

			2° toute opération comportant à la fois la fourniture d’un bien meuble et son placement dans un immeuble en manière telle que ce bien meuble devienne immeuble par nature ;

			3° toute opération, même non visée au 2° ci-avant, comportant à la fois la fourniture et la fixation à un bâtiment :

			a) de tout ou partie des éléments constitutifs d’une installation de chauffage central ou de climatisation, en ce compris les brûleurs, réservoirs et appareils de régulation et de contrôle reliés à la chaudière ou aux radiateurs ;

			b) de tout ou partie des éléments constitutifs d’une installation sanitaire de bâtiment et, plus généralement, de tous appareils fixes pour usages sanitaires ou hygiéniques branchés sur une conduite d’eau ou d’égout ;

			c) de tout ou partie des éléments constitutifs d’une installation électrique de bâtiment à l’exclusion des appareils d’éclairage et des lampes ;

			d) de tout ou partie des éléments constitutifs d’une installation de sonnerie électrique, d’une installation de détection d’incendie et de protection contre le vol et d’une installation de téléphonie intérieure ;

			e) d’armoires de rangement, éviers, armoires-éviers et sous-éviers, armoires-lavabos et sous-lavabos, hottes, ventilateurs et aérateurs équipant une cuisine ou une salle de bain ;

			f) de volets, persiennes et stores placés à l’extérieur du bâtiment ;

			4° toute opération, même non visée au 2° ci-avant, comportant à la fois la fourniture et le placement dans un bâtiment de revêtements de mur ou de sol, qu’il y ait fixation au bâtiment ou que le placement ne nécessite qu’un simple découpage, sur place, aux dimensions de la surface à recouvrir ;

			5° les travaux de fixation, de placement, de réparation et d’entretien, à l’exclusion du nettoyage, des biens visés aux 3° et 4° ci-avant ;

			6o la mise à disposition de personnel en vue de l’exécution des opérations visées ci-dessus ».

			III.	Les opérations exclues 

			Sont spécifiquement exclues du taux réduit, les opérations suivantes : 

			« Le taux réduit n’est en aucune façon applicable :

			1° aux travaux et autres opérations de nature immobilière, qui ne sont pas effectués au logement proprement dit, tels que les travaux de culture ou jardinage et les travaux de clôture ;

			2° aux travaux et autres opérations de nature immobilière, qui ont pour objet tout ou partie des éléments constitutifs de piscines, saunas, minigolfs, courts de tennis et installations similaires ».

			§.2.	Les bâtiments d’habitation d’au moins dix ans (mais de moins de quinze ans)

			Les conditions, opérations visées et exclues du taux réduit de 6 % concernant les bâtiments d’habitations d’au moins dix ans (mais de moins de quinze ans), sont identiques, mot pour mot, à celles susmentionnées concernant les bâtiments d’habitation d’au moins quinze ans, à l’exception de l’exclusion du taux réduit de l’opération supplémentaire suivante : « à la partie du prix portant sur la fourniture de chaudières dans des immeubles à appartements, ainsi que sur la fourniture de tout ou partie des éléments constitutifs de systèmes d’ascenseurs ».

			Cette exclusion n’est pas applicable au régime du taux réduit des rénovations d’immeubles d’au moins quinze ans. 

			
				

				
					1	Art. 6, ordonnance du 23 novembre 2017, effectuant les adaptations législatives en vue de la reprise du service du précompte immobilier par la Région de Bruxelles-Capitale.

				

			

		

	
		
			Les adresses utiles

			1. L’administration Bruxelles Logement1

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Les unités administratives537 de Bruxelles Logement 

						
							
							L’adresse et le numéro de téléphone

						
							
							Le site internet  

						
					

					
							
							Le Centre d’Information sur le Logement – CIL 

						
							
							Rue du Progrès, 80-1,

							1035 Bruxelles,

							Tél. : 02 204 16 68/69

						
							
							www.logement.brussels

						
					

					
							
							La Direction de l’Inspection Régionale du Logement – DIRL 

						
					

					
							
							La Direction Allocations Loyers et Logements Inoccupés – DALLI

						
					

					
							
							L’Observatoire de Bruxelles Logement – OBS

						
					

				
			

			

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Le Conseil de Coordination du Logement 

						
							
							Bruxelles Logement 

							Rue du Progrès, 80-1,

							1035 Bruxelles,

						
							
							

						
					

				
			

			

			2. La Société du Logement de la Région de Bruxelles-­Capitale – SLRB

			Rue Jourdan, 45-55,

			1060 Saint-Gilles,

			Tél. : 02 533 19 11 

			www.slrb.brussels 

			2.1. Les Sociétés Immobilières de Service Public – SISP

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Les Sociétés Immobilières de Service Public 

						
							
							L’adresse et le numéro de téléphone

						
							
							Le site internet  

						
					

					
							
							L’Alliance Bruxelloise Coopérative

						
							
							Avenue Albert Dumont, 10, 

							1200 Woluwe-Saint-Pierre,

							Tél. : 02 435 24 86 

						
							
							

						
					

					
							
							Le Binhôme

						
							
							Rue Jean Ballegeer, 69/28, 

							1180 Uccle,

							Tél. : 02 379 25 79 

						
							
							

						
					

					
							
							Le Comensia

						
							
							Rue de Koninck, 40/24,

							1080 Molenbeek-Saint-Jean, 

							Tél. : 02 511 18 14 

						
							
							www.comensia.be 

						
					

					
							
							En Bord de Soignes

						
							
							Avenue Hermann Debroux, 15 A, 

							1160 Auderghem, 

							Tél. : 02 435 23 50

						
							
							

						
					

					
							
							L’Evercity

						
							
							Avenue Permeke, 83/33, 

							1140 Evere, 

							Tél. : 02 430 65 00

						
							
							

						
					

					
							
							Le Foyer Anderlechtois

						
							
							Chaussée de Mons, 595, 

							1070 Anderlecht, 

							Tél. : 02 556 77 30 

						
							
							www.foyeranderlechtois.be 

						
					

					
							
							Le Foyer du Sud

						
							
							Rue de la Source, 18, 

							1060 Saint-Gilles,

							Tél. : 02 563 27 27

						
							
							www.foyerdusud.be 

						
					

					
							
							L’Habitation Moderne

						
							
							Mont-Saint-Lambert, 2, 

							1200 Woluwe-Saint-Lambert, 

							Tél. : 02 770 38 30 

						
							
							www.habitationmoderne.be 

						
					

					
							
							Le Foyer Laekenois

						
							
							Avenue de l’Arbre Ballon, 5A, 

							1020 Laeken, 

							Tél. : 02 479 00 48

						
							
							www.foyerlaekenois.be 

						
					

					
							
							Le Foyer Schaerbeekois

						
							
							 Rue de la Consolation, 70, 

							1030 Schaerbeek, 

							Tél. : 02 240 80 40

						
							
							www.foyerschaerbeekois.be 

						
					

					
							
							Le Logement Bruxellois

						
							
							Rue du Cardinal Mercier, 37, 

							1000 Bruxelles, 

							Tél. : 02 435 28 00

						
							
							www.logementbruxellois.be 

						
					

					
							
							Le Logement Molenbeekois 

						
							
							Parvis Saint-Jean-Baptiste, 27, 

							1080 Molenbeek-Saint-Jean, 

							Tél. : 02 414 03 72 

						
							
							

						
					

					
							
							Le Logis-Floreal

						
							
							Place Joseph Wauters, 9, 

							1170 Watermael-Boitsfort, 

							Tél. : 02 672 31 42 

						
							
							www.lelogis1170.be 

						
					

					
							
							Les Habitations à Bon Marché de Saint-Josse-ten-Noode

						
							
							Rue Amédée Lynen, 21, 

							1210 Saint-Josse-ten-Noode, 

							Tél. : 02 217 95 57

						
							
							

						
					

					
							
							Le Log’Iris

						
							
							Promenade Hippolyte Rolin, 1,

							1040 Etterbeek, 

							Tél. : 02 738 04 41

						
							
							

						
					

					
							
							Le Lojega

						
							
							Avenue de Rusatira, 6, 

							1083 Ganshoren, 

							Tél. : 02 426 23 94 

						
							
							www.lojega.be 

						
					

				
			

			

			2.2. L’Observatoire de l’Habitat

			Rue Jourdan, 45-55,

			1060 Saint-Gilles,

			Tél. : 02 533 19 11 

			www.slrb.brussels   

			3. Les Agences Immobilières Sociales – AIS

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Les agences immobilières sociales permettant l’inscription directe 

						
							
							L’adresse et le  numéro de téléphone

						
							
							Le site internet  

						
					

					
							
							L’agence AISB – SIKB

						
							
							Rue du marché aux Poulets, 39, 

							1000 Bruxelles, 

							Tél. : 02 262 32 43 

						
							
							www.aisb.be

							

						
					

					
							
							L’agence ASIS

						
							
							Chaussée de Haecht, 226, 

							1030 Schaerbeek, 

							Tél. : 02 223 72 47 

						
							
							

						
					

					
							
							L’agence Comme Chez toi

						
							
							Rue Vandermeersch, 53, 

							1030 Schaerbeek, 

							Tél. : 02 230 36 14 

						
							
							www.commecheztoi.org 

						
					

					
							
							L’agence AIS Delta

						
							
							Chaussée de Wavre, 1628, 

							1160 Auderghem, 

							Tél. : 02 265 07 91

						
							
							www.ais-delta.org 

						
					

					
							
							L’agence AIS Etterbeek 

						
							
							Avenue d’Auderghem, 113, 

							1040 Etterbeek, 

							Tél. : 02 627 26 61

						
							
							

						
					

					
							
							L’agence AIS Forest

						
							
							Rue des Glands, 30, 

							1190 Forest, 

							Tél. : 02 534 32 95 

						
							
							www.aisforest.be 

						
					

					
							
							L’agence Frédéric Ozanam 

						
							
							Chaussée de Roodebeek, 407, 

							1200 Woluwe-Saint-Lambert, 

							Tél. : 02 502 73 20

						
							
							

						
					

					
							
							L’agence AIS Hector Denis 

						
							
							Rue de Genève, 175/11, 

							1140 Evere, 

							Tél. : 02 216 08 24

						
							
							

						
					

					
							
							L’agence AIS Jette 

						
							
							Rue Jules Lahaye, 288, 

							1090 Jette, 

							Tél. : 02 421 70 90 

						
							
							www.ais-jette.be 

						
					

					
							
							L’agence MAIS

						
							
							Boulevard Léopold II, 184 D, 

							1080 Molenbeek-Saint-Jean, 

							Tél. : 02 899 96 89

						
							
							www.aismolenbeek.be 

						
					

					
							
							L’agence AIS Le Relais

						
							
							Rue du Collège Saint-Michel, 13,

							1150 Woluwe-Saint-Pierre, 

							Tél. : 02 779 80 13 

						
							
							www.aislerelais.be 

						
					

					
							
							L’agence les Trois Pommiers

						
							
							Avenue des Casernes, 41, 

							1040 Etterbeek, 

							Tél. : 02 640 30 54 

						
							
							www.lestroispommiers.be 

						
					

					
							
							L’agence AIS Saint-Gilloise Théodore Verhaegen 

						
							
							Rue de Mérode, 121, 

							1060 Saint-Gilles, 

							Tél. : 02 535 70 10 

						
							
							www.aissaintgilles.be 

						
					

					
							
							L’agence AIS Saint-Josse

						
							
							Rue de l’Union, 4, 

							1210 Saint-Josse-ten-Noode, 

							Tél. : 02 230 48 34

						
							
							

						
					

					
							
							L’agence AIS Uccle 

						
							
							Rue Beeckman, 89,

							1180 Uccle, 

							Tél. : 02 348 68 79 

						
							
							

						
					

					
							
							L’agence AIS Woluwe-Saint-Lambert

						
							
							Avenue Georges Henri, 399, 

							1200 Woluwe-Saint-Lambert, 

							Tél. : 02 763 48 39 

						
							
							

						
					

					
							
							L’agence AIS Etudiante

						
							
							Boulevard Bischoffsheim, 39,

							1000 Bruxelles, 

							Tél. : 02 201 33 10

						
							
							www.aise-svks.brussels

						
					

				
			

			

			

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Les agences immobilières sociales ne permettant pas l’inscription directe 

						
							
							L’adresse et le numéro de téléphone

						
							
							Le site internet  

						
					

					
							
							L’agence AISAC

						
							
							Chaussée de Mons, 211,

							1070 Anderlecht, 

							Tél. : 02 524 04 25 

						
							
							www.aisac.be 

						
					

					
							
							L’agence BAITA

						
							
							Qui du Hainaut, 29, 

							1080 Molenbeek-Saint-Jean, 

							Tél. : 02 512 08 65 

						
							
							www.baita.be 

						
					

					
							
							L’agence AIS Habitat & Rénovation 

						
							
							Avenue de la Couronne, 340, 

							1050 Ixelles, 

							Tél. : 02 639 60 16

						
							
							www.habitatetrenovation.be 

						
					

					
							
							L’agence IRIS

						
							
							Quai du Batelage, 11-34, 

							1000 Bruxelles, 

							Tél. : 02 514 18 49 

						
							
							www.svk-iris-ais.be 

						
					

					
							
							L’agence Logement Pour Tous

						
							
							Rue du Chimiste, 34-36, 

							1070 Anderlecht, 

							Tél. : 02 524 54 30 

						
							
							www.logementpourtous.be 

						
					

					
							
							L’agence Le Nouveau 150

						
							
							Rue Haute, 150-25, 

							1000 Bruxelles, 

							Tél. : 0496 835 581 

						
							
							www.lenouveau150.wix.com 

						
					

					
							
							L’agence AIS Quartiers

						
							
							Rue du Progrès, 323-8, 

							1030 Schaerbeek, 

							Tél. : 02 204 09 63

						
							
							www.ais-quartiers.be 

							

						
					

				
			

			

			4. Le Fonds du Logement 

			Rue de l’Eté, 73, 

			1050 Ixelles, 

			Tél. : 02 504 32 11 

			www.fondsdulogement.be 

			5. Citydev

			Rue Gabrielle Petit, 6, 

			1080 Molenbeek-Saint-Jean,

			Tél. : 02 422 51 11

			www.citydev.be 

			5.1. Citydev – Le service Commercial 

			Tél : 02 422 50 50 

			renocom@citydev.brussels 

			6. Les Sociétés de Crédit Social

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Les Sociétés de Crédit Social  

						
							
							L’adresse et le numéro de téléphone

						
							
							Le site internet  

						
					

					
							
							La société Régionale de Crédit au Logement

						
							
							Avenue Bisschoffsheim, 33,

							1000 Bruxelles,

							Tél. : 02 511 60 06

						
							
							www.srcl-gmhk.be 

							www.hyposmart.be 

						
					

					
							
							La société Socodix Le Foyer

						
							
							Place de. A. Schweitzer, 8,

							1082 Berchem Sainte-Agathe, 

							Tél. : 02 465 84 93

						
							
							www.socodix.be 

						
					

					
							
							La société Le Petit Propriétaire 

						
							
							Rue du Pont Levis, 1,

							1200 Woluwe Saint-Lambert, 

							Tél. : 02 770 01 65

						
							
							www.petitproprietaire.net  

						
					

					
							
							La société Crédit Immobilier Ouvrier

						
							
							Avenue du Martin Pêcheur, 19-21,  

							1170 Watermael-Boitsfort, 

							Tél. : 02 672 29 95

						
							
							www.credit-immobilier-ouvrier.be 

						
					

					
							
							La société Crédit pour Habitations Sociales

						
							
							Jagersveld, 4, 

							1170 Watermael-Boitsfort,

							Tél. : 02 673 33 00

						
							
							www.wb.be 

						
					

				
			

			

			7. Le Conseil Consultatif du Logement et de la Rénovation Urbaine

			Bruxelles Logement – CIL

			Rue du Progrès, 80-1,

			1035 Bruxelles,

			www.logement.brussels/ccl 

			cclsecretariat@sprb.brussels

			

			8. Les associations

			8.1. Les Associations d’Insertion Par le Logement – AIPL 

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Les associations

						
							
							L’adresse et le numéro de téléphone

						
							
							Le site internet  

						
					

					
							
							L’association Comité de la Samaritaine

						
							
							Rue de la Samaritaine, 41-6, 

							1000 Bruxelles, 

							Tél. : 02 513 06 26 

						
							
							www.comitedelasamaritaine.com 

						
					

					
							
							L’association Convivence

						
							
							Rue des Six Jetons, 56, 

							1000 Bruxelles, 

							Tél. : 02 505 01 30 

						
							
							www.convivencesamenleven.be 

						
					

					
							
							L’association Infirmiers de rue

						
							
							Rue de la Caserne, 80-4, 

							1000 Bruxelles, 

							Tél. : 02 265 33 00 

						
							
							

						
					

					
							
							L’association Atelier des Droits Sociaux 

						
							
							Rue de la Porte Rouge, 4, 

							1000 Bruxelles, 

							Tél. : 02 512 71 57 

						
							
							www.atelierdroitssociaux.be 

						
					

					
							
							L’association L’autre Lieu

						
							
							Rue de la Clé, 5, 

							1000 Bruxelles, 

							Tél. : 02 230 62 60 

						
							
							www.autrelieu.be 

						
					

					
							
							L’association Lhiving

						
							
							Quai du Batelage, 11, 

							1000 Bruxelles, 

							Tél. : 02 201 14 19

						
							
							www.lhiving.be 

						
					

					
							
							L’association Source

						
							
							Rue de la Senne, 78, 

							1000 Bruxelles, 

							Tél. : 02 512 71 75

						
							
							www.sourceasbl.be 

						
					

					
							
							L’association Union des Locataires Marolienne

						
							
							Rue des Ranrds, 24, 

							1000 Bruxelles, 

							Tél. : 02 512 87 44 

						
							
							www.ulmarolles.be 

						
					

					
							
							L’association Union des Locataires Quartier Nord

						
							
							Chaussée d’Anvers, 332, 

							1000 Bruxelles, 

							Tél. : 02 203 48 57

						
							
							

						
					

					
							
							L’association Fédération des Locataires du Foyer Laekenois

						
							
							Rue Champ de la Couronne, 46-48, 

							1020 Laeken, 

							Tél. : 02 478 98 77 

						
							
							www.foyerlaekenois.be 

						
					

					
							
							L’association Logement Digne Pour Tous

						
							
							Neerleest, 20, 

							1020 Laeken, 

							Tél. : 0465 19 10 19

						
							
							

						
					

					
							
							L’association Fédération Bruxelloise des Unions de Locataires

						
							
							Rue du Progrès, 333-1, 

							1030 Schaerbeek, 

							Tél. : 02 201 03 60

						
							
							www.febul.be 

						
					

					
							
							L’association Union des Locataires de Schaerbeek

						
							
							Rue de la Poste, 156, 

							1030 Schaerbeek, 

							Tél. : 02 218 52 66 

						
							
							

						
					

					
							
							L’association 1 Toit 2 Ages

						
							
							Rue Sneesens, 16, 

							1040 Etterbeek, 

							Tél. : 0499 80 07 51

						
							
							www.1toit2ages.be 

						
					

					
							
							L’association Abbeyfield Belgium

						
							
							Chaussée de Wavre, 490, 

							1040 Etterbeek, 

							Tél. : 02 768 13 96

						
							
							www.abbeyfield.be 

						
					

					
							
							L’association La Vague

						
							
							Avenue Ed. de Thibault, 35, 

							1040 Etterbeek, 

							Tél. : 02 735 83 34 

						
							
							www.la-vague.be 

						
					

					
							
							L’association Ciré

						
							
							Rue du Vivier, 80, 

							1050 Ixelles, 

							Tél. : 02 629 77 19 

						
							
							www.cire.be 

						
					

					
							
							L’association Communa

						
							
							Rue Gray, 171, 

							1050 Ixelles, 

							Tél. : 0474 40 63 77 

						
							
							www.communa.be 

						
					

					
							
							L’association Habitat & Participation 

						
							
							Rue Gray, 171, 

							1050 Ixelles, 

							Tél. : 010 45 06 04

						
							
							www.habitat-participatin.be 

						
					

					
							
							L’association Habitat et Humanisme

						
							
							Rue d’Edimbourg, 26, 

							1050 Ixelles, 

							Tél. : 0479 63 04 30

						
							
							www.habitat-humanisme.be 

						
					

					
							
							L’association Habitat et Rénovation

						
							
							Avenue de la Couronne, 340, 

							1050 Ixelles, 

							Tél. : 02 639 60 10

						
							
							www.habitatetrenovation.be 

						
					

					
							
							L’association Projet Lama

						
							
							Rue Américaine, 211-213, 

							1050 Ixelles, 

							Tél. : 02 640 50 20 

						
							
							www.projetlama.be 

						
					

					
							
							L’association Plateforme Logement Etudiant

						
							
							Avenue F. Roosevelt, 50,  

							1050 Ixelles, 

							Tél. : 02 650 43 56 

						
							
							www.ple.brussels 

						
					

					
							
							L’association CAFA

						
							
							Rue du Fort, 25, 

							1060 Saint-Gilles, 

							Tél. : 02 600 57 31 

						
							
							www.cafa.be 

						
					

					
							
							L’association CEMO

						
							
							Rue de Parme, 86, 

							1060 Saint-Gilles, 

							Tél. : 02 533 05 60 

						
							
							www.cemoasbl.be 

						
					

					
							
							L’association Compagnons Dépanneurs

						
							
							Rue de la Glacière, 37, 

							1060 Saint-Gilles, 

							Tél. : 02 537 51 30 

						
							
							www.compagnonsdepanneurs.be 

						
					

					
							
							L’association Habiter Bruxelles 

						
							
							Rue de Suède, 45, 

							1060 Saint-Gilles, 

							Tél. : 02 552 03 58 

						
							
							www.habiterbruxelles.be  

						
					

					
							
							L’association Îlot

						
							
							Rue de l’Eglise, 73, 

							1060 Saint-Gilles, 

							Tél. : 02 537 20 41

						
							
							www.ilot.be 

						
					

					
							
							L’association Union des Locataires de Saint-Gilles

						
							
							Rue Berckmans, 131, 

							1060 Saint-Gilles, 

							Tél. : 02 528 70 34

						
							
							www.ulsaintgilles.canalblog.com 

						
					

					
							
							L’association Centrum Ambulante Diensten 

						
							
							Rue de l’Aiguille, 23, 

							1070 Anderlecht, 

							Tél. : 02 523 95 94 

						
							
							www.vzwcad.be 

						
					

					
							
							L’association Syndicat des Locataires 

						
							
							Square Albert 1er, 32, 

							1070 Anderlecht, 

							Tél. : 02 522 98 69 

						
							
							www.syndicatdeslocataires.wordpress.com 

						
					

					
							
							L’association Union des Locataires d’Anderlecht Cureghem

						
							
							Chaussée de Mons, 211, 

							1070 Anderlecht,

							Tél. : 02 520 21 29

						
							
							www.ulac-huvak.be 

						
					

					
							
							L’association des Locataires de Molenbeek et Koekelberg

						
							
							Boulevard du Jubilé, 51, 

							1080 Molenbeek-Saint-Jean, 

							Tél. : 02 410 29 65 

						
							
							

						
					

					
							
							L’association Bonnevie

						
							
							Rue Bonnevie, 40, 

							1080 Molenbeek-Saint-Jean, 

							Tél. : 02 410 76 31 

						
							
							www.bonnevie40.be 

						
					

					
							
							L’association Fami-Home

						
							
							Quai du Hainaut, 29, 

							1080 Molenbeek-Saint-Jean, 

							Tél. : 02 512 06 73 

						
							
							www.fami-home.e-monsite.com 

						
					

					
							
							L’association La Rue 

						
							
							Rue Ransfort, 61, 

							1080 Molenbeek-Saint-Jean, 

							Tél. : 02 410 33 03 

						
							
							www.larueasbl.be 

						
					

					
							
							L’association Livingstones

						
							
							Quai du Hainaut, 29, 

							1080 Molenbeek-Saint-Jean, 

							Tél. : 02 412 72 43

						
							
							www.livingstones.be 

						
					

					
							
							L’association Rassemblement Bruxellois pour le Droit à l’Habitat – RDBH 

						
							
							Quai du Hainaut, 29, 

							1080 Molenbeek-Saint-Jean, 

							Tél. : 02 502 84 63 

						
							
							www.rdbh-bbrow.be 

						
					

					
							
							L’association Samelevingsopbouw Brussel

						
							
							Quai du Hainaut, 29, 

							1080 Molenbeek-Saint-Jean, 

							Tél. : 02 203 34 24

						
							
							www.samenlevingsopbouwbrussel.be 

						
					

					
							
							L’association Vivre chez Soi

						
							
							Drève des Weigelias, 36, 

							1170 Watermael-Boitsfort, 

							Tél. : 02 660 58 71

						
							
							www.vivrechezsoi.be 

						
					

					
							
							L’association Cap Habitat

						
							
							Chaussée d’Alsemberg, 1393,

							1180 Uccle, 

							Tél. : 0472 83 14 31

						
							
							

						
					

					
							
							L’association Convivium 

						
							
							Rue du Charroi, 33-35, 

							1190 Forest, 

							Tél. : 02 503 43 46 

						
							
							www.convivial.be 

						
					

					
							
							L’association Le Cairn

						
							
							Chaussée de Neerstalle, 323-A,

							1190 Forest, 

							Tél. : 02 376 88 84 

						
							
							www.lecairn.be 

						
					

					
							
							L’association Maison de Quartier Saint-Antoine

						
							
							Rue Fierlant, 2, 

							1190 Forest, 

							Tél. : 02 537 20 40 

						
							
							www.mqsa.be 

						
					

					
							
							L’association Une Maison en plus

						
							
							Boulevard de la Deuxième Armée Britannique, 27, 

							1190 Forest, 

							Tél. : 02 349 82 40

						
							
							www.unemaisonenplus.be 

						
					

					
							
							L’association Union des Locataires de Forest 

						
							
							Rue de Fierlant, 2, 

							1190 Forest, 

							Tél. : 0474 20 63 62 

						
							
							

						
					

					
							
							L’association La Maison Rue Verte

						
							
							Rue Verte, 42,

							1210 Saint-Josse-ten-Noode, 

							Tél. : 02 223 56 47 

						
							
							www.ama.be 

						
					

				
			

			

			8.2. Le Réseau Habitat 

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Les associations

						
							
							L’adresse et le numéro de téléphone

						
							
							Le site internet  

						
					

					
							
							L’association Convivence

						
							
							Rue des Six Jetons, 56, 

							1000 Bruxelles, 

							Tél. : 02 505 01 30 

						
							
							www.convivencesamenleven.be 

						
					

					
							
							L’association RenovaS

						
							
							Place Colignon, 41, 

							1030 Schaerbeek, 

							Tél. : 02 215 85 16 

						
							
							www.renovas.be 

						
					

					
							
							L’association Habitat et Rénovation 

						
							
							Avenue Jules Malou, 67, 

							1040 Etterbeek, 

							Tél. : 02 647 47 10

						
							
							www.habitatetrenovation.be 

						
					

					
							
							L’association CAFA

						
							
							Rue du Fort, 25, 

							1060 Saint-Gilles, 

							Tél. : 02 600 57 31 

						
							
							www.cafa.be 

						
					

					
							
							L’association Centre de Rénovation Urbaine – CRU 

						
							
							Chaussée de Mons, 211-213, 

							1070 Anderlecht, 

							Tél. : 02 522 62 23

						
							
							www.cru-scv.be 

						
					

					
							
							L’association Bonnevie

						
							
							Rue Bonnevie, 40, 

							1080 Molenbeek-Saint-Jean, 

							Tél. : 02 410 76 31 

						
							
							www.bonnevie40.be 

						
					

					
							
							L’association La Rue 

						
							
							Rue Ransfort, 61, 

							1080 Molenbeek-Saint-Jean, 

							Tél. : 02 410 33 03 

						
							
							www.larueasbl.be 

						
					

					
							
							L’association Une Maison en plus

						
							
							Boulevard de la Deuxième Armée Britannique, 27, 

							1190 Forest, 

							Tél. : 02 349 82 40

						
							
							www.unemaisonenplus.be 

						
					

					
							
							L’association Fabrik

						
							
							Rue du Moulin, 85-89, 

							1210 Saint-Josse-ten-Noode,  

							Tél. : 02 217 94 40 

						
							
							www.fabrikfabrik.be 

						
					

				
			

			

			8.3. Homegrade 

			Place du Quetelet, 7, 

			1210 Saint-Josse-ten-Noode, 

			Tél. : 02 219 40 60

			www.homegrade.brussels 

			8.4. Le Community Land Trust Brussels – CLTB 

			Avenue Wielemans Ceuppens, 7,

			1190 Forest,

			Tél. : 02 840 61 49 

			www.cltb.be

			9. Urban.brussels

			Mont des Arts, 10 – 13 , 

			1000 Bruxelles, 

			Tél. : 02 432 83 00

			www.urban.brussels  

			10. Bruxelles Environnement 

			Avenue du Port, 86C – 3000, 

			1000 Bruxelles,

			Tél. : 02 775 75 75  

			www.environnement.brussels  

			11. Bruxelles Fiscalité

			Rue du Progrès, 80, 

			1030 Schaerbeek, 

			Tél. : 02 430 60 60 

			www.fiscalite.brussels 

			12. Les communes

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Les communes

						
							
							L’adresse 

						
							
							Le site internet  

						
					

					
							
							La commune de Schaerbeek

						
							
							Place Colignon, 

							1030 Schaerbeek, 

						
							
							www.schaerbeek.be 

						
					

					
							
							La commune d’Etterbeek

						
							
							Avenue d’Auderghem, 113-115, 

							1040 Etterbeek, 

						
							
							www.etterbeek.irisnet.be 

						
					

					
							
							La commune d’Ixelles

						
							
							Chaussée d’Ixelles, 168, 

							1050 Ixelles, 

						
							
							www.ixelles.be 

						
					

					
							
							La commune de Saint-Gilles

						
							
							Place Maurice Van Meenen, 39, 

							1060 Saint-Gilles,

						
							
							www.stgilles.irisnet.be 

						
					

					
							
							La commune d’Anderlecht

						
							
							Place du Conseil, 1, 

							1070 Anderlecht,

						
							
							www.anderlecht.be 

						
					

					
							
							La commune de Molenbeek-Saint-Jean

						
							
							Rue du Comte de Flandre, 20, 

							1080 Molenbeek-saint-Jean,

						
							
							www.molenbeek.irisnet.be 

						
					

					
							
							La commune de Koekelberg

						
							
							Place Henri Vanhuffel, 6, 

							1081 Koekelberg,

						
							
							www.koekelberg.be 

						
					

					
							
							La commune de Berchem-Sainte-Agathe 

						
							
							Avenue du Roi Albert, 33, 

							1082 Berchem-Sainte-Agathe,

						
							
							www.1082berchem.brussels 

						
					

					
							
							La commune de Ganshoren

						
							
							Avenue Charles-Quint, 140, 

							1083 Ganshoren, 

						
							
							www.ganshoren.be 

						
					

					
							
							La commune de Jette 

						
							
							Chaussée de Wemmel, 100, 

							1090 Jette, 

						
							
							www.jette.irisnet.be 

						
					

					
							
							La commune d’Evere

						
							
							Square Servaas Hoedemaekers, 10, 

							1140 Evere, 

						
							
							www.evere.irisnet.be 

						
					

					
							
							La commune de Woluwe-Saint-Pierre 

						
							
							Avenue Charles Thielemans, 93, 

							1150 Woluwe-Saint-Pierre, 

						
							
							www.woluwe1150.be 

						
					

					
							
							La commune d’Auderghem

						
							
							Rue Emile Idiers, 12-14, 

							1160 Auderghem, 

						
							
							www.auderghem.be 

						
					

					
							
							La commune de Watermael-Boitsfort

						
							
							Place Antoine Gilson, 1, 

							1170 Watermael-Boitsfort, 

						
							
							www.watermael-boitsfort.be 

						
					

					
							
							La commune d’Uccle

						
							
							Place Jean Vander Elst, 29, 

							1180 Uccle, 

						
							
							www.uccle.be 

						
					

					
							
							La commune de Forest 

						
							
							Rue du Curé, 2, 

							1190 Forest, 

						
							
							www.forest.irisnet.be 

						
					

					
							
							La commune de Woluwe-Saint-Lambert

						
							
							Avenue Paul Heymans, 2, 

							1200 Woluwe-Saint-Lambert, 

						
							
							www.woluwe1200.be 

						
					

					
							
							La commune de Saint-Josse-ten-Noode

						
							
							Avenue de l’Astronomie, 13, 

							1210 Saint-Josse-ten-Noode,

						
							
							www.stjosse.irisnet.be 

						
					

				
			

			

			

			13. Les Centres Publics d’Action Sociale – CPAS 

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Les CPAS   

						
							
							L’adresse 

						
							
							Le site internet  

						
					

					
							
							Le CPAS de Bruxelles

						
							
							Rue Haute, 298A, 

							1000 Bruxelles, 

						
							
							www.cpasbru.irisnet.be 

						
					

					
							
							Le CPAS de Schaerbeek

						
							
							Boulevard Auguste Reyers, 70, 

							1030 Schaerbeek, 

						
							
							

						
					

					
							
							Le CPAS d’Etterbeek

						
							
							Avenue des Casernes, 29, 

							1040 Etterbeek, 

						
							
							www.cpas-etterbeek.irisnet.be 

						
					

					
							
							Le CPAS d’Ixelles

						
							
							Chaussée de Boondael, 92, 

							1050 Ixelles,

						
							
							www.cpasixelles.irisnet.be 

						
					

					
							
							Le CPAS de Saint-Gilles

						
							
							Rue Ferdinand Bernier, 40, 

							1060 Saint-Gilles, 

						
							
							www.cpas1060.be 

						
					

					
							
							Le CPAS d’Anderlecht

						
							
							Avenue R. Vander Bruggen, 62-64, 

							1070 Anderlecht, 

						
							
							www.anderlecht.be/cpas 

						
					

					
							
							Le CPAS de Molenbeek-Saint-Jean

						
							
							Rue Alphonse Vandenpeereboom, 14, 

							1080 Molenbeek-Saint-Jean, 

						
							
							

						
					

					
							
							Le CPAS de Koekelberg

						
							
							Rue François Delcoigne, 39, 

							1081 Koekelberg, 

						
							
							

						
					

					
							
							Le CPAS de Berchem-Sainte-Agathe 

						
							
							Avenue Selliers de Moranville, 91, 

							1082 Berchem-Sainte-Agathe,

						
							
							www.cpasberchem.irisnet.be 

						
					

					
							
							Le CPAS de Ganshoren

						
							
							Avenue de la Réforme, 63, 

							1083 Ganshoren, 

						
							
							www.ganshoren.be/cpas 

						
					

					
							
							Le CPAS de Jette 

						
							
							Rue de l’Eglise Saint-Pierre, 47-49, 

							1090 Jette, 

						
							
							www.jette.irisnet.be/fr/cpas 

						
					

					
							
							Le CPAS d’Evere

						
							
							Square Hoedemaekers, 11, 

							1140 Evere,

						
							
							

						
					

					
							
							Le CPAS de Woluwe-Saint-Pierre 

						
							
							Drève des Shetlands, 15, 

							1150 Woluwe-Saint-Pierre, 

						
							
							www.cpas-ocmw1150.be 

						
					

					
							
							Le CPAS d’Auderghem

						
							
							Avenue du Paepedelle, 87, 

							1160 Auderghem, 

						
							
							www.auderghem.be/fr/centre-public-daction-sociale 

						
					

					
							
							Le CPAS de Watermael-Boitsfort

						
							
							Rue du Loutrier, 69, 

							1170 Watermael-Boitsfort, 

						
							
							

						
					

					
							
							Le CPAS d’Uccle

						
							
							Chaussée d’Alsemberg, 860, 

							1180 Uccle, 

						
							
							www.cpasuccle.be 

						
					

					
							
							Le CPAS de Forest 

						
							
							Rue du Curé, 35, 

							1190 Forest, 

						
							
							www.cpasforest.irisnet.be 

						
					

					
							
							Le CPAS de Woluwe-Saint-Lambert

						
							
							Rue de la Charrette, 27, 

							1200 Woluwe-Saint-Lambert, 

						
							
							www.cpas1200.be 

						
					

					
							
							Le CPAS de Saint-Josse-ten-Noode

						
							
							Rue Verbist, 88, 

							1210 Saint-Josse-ten-Noode, 

						
							
							www.cpas-saintjosse.irisnet.be 

						
					

				
			

			

			14. Unia 

			Rue Royale, 138, 

			1000 Bruxelles, 

			Tél. : 02 212 30 00 

			Tél. : 0800 12 800 

			www.unia.be 

			15. L’Institut pour l’égalité des femmes et des hommes – IEFH 

			Rue Ernest Blérot, 1, 

			1070 Anderlecht, 

			Tél. : 02 233 40 32 

			www.iefh.fgov.be 

			16. L’Institut Professionnel des agents Immobiliers – IPI 

			Rue du Luxembourg, 16B,

			1000 Bruxelles, 

			Tél. : 02 505 38 50

			www.ipi.be 

			
				

				
					1	Liste non exhaustive des unités administratives de l’administration Bruxelles Logement.

				

			

		

	
		
			Les dispositions légales

			27 JUILLET 2017. – Ordonnance visant la régionalisation du bail d’ habitation

			Le Parlement de la Région de Bruxelles-Capitale a adopté et Nous, Gouvernement, sanctionnons ce qui suit :

			Article 1er. La présente ordonnance règle une matière visée à l’article 39 de la Constitution.

			Art. 2. Pour l’application de la présente ordonnance, l’on entend par :

			1° Code : le Code bruxellois du Logement tel qu’adopté par l’ordonnance du 17 juillet 2003 ;

			2° Gouvernement : le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale.

			Art. 3. A l’article 2, § 1er, du Code, sont ajoutées les définitions suivantes :

			« 30° Bail d’habitation : un bail portant sur un logement à l’exclusion des hébergements touristiques au sens de l’ordonnance de la Région de Bruxelles-Capitale du 8 mai 2014.

			31° Bail de logement étudiant : un bail d’habitation conclu, avec l’accord exprès ou tacite du bailleur, par ou pour un étudiant dans le cadre de l’accomplissement de ses études, pour autant que cet étudiant apporte la preuve, dans les formes et délais fixés par l’article 253, § 2, de son inscription dans un établissement d’études de cycle secondaire ou organisant l’enseignement supérieur, ou celle de son inscription régulière dans une commission d’examen d’un jury central.

			32° Bail de rénovation : le bail d’habitation conclu dans les conditions prévues à l’article 222, aux termes duquel le preneur s’engage à exécuter des travaux d’amélioration ou de rénovation ne lui incombant pas en principe, en contrepartie d’avantages consentis par le bailleur pendant tout ou partie de la durée du bail.

			33° Bail glissant : bail de résidence principale conclu avec l’accord exprès ou tacite du bailleur principal, par une des personnes morales définies par le Gouvernement en vue de sous-louer simultanément le bien loué à une personne qui dispose du droit, à l’issue de son accompagnement social et pour autant que les objectifs de celui-ci soient atteints, de se voir automatiquement céder le bail principal dont elle devient ainsi le preneur direct.

			34° Colocation : la location d’un même logement par plusieurs preneurs qui optent, avec l’accord exprès ou tacite du bailleur, pour l’application du régime propre à la colocation en signant un pacte de colocation tel que prévu par l’article 261, formalisée par la conclusion d’un seul contrat entre les preneurs et le bailleur.

			35° Pacte de colocation : pacte signé par l’ensemble des colocataires d’un bail par lequel ceux-ci optent pour le régime de la colocation tel que prévu par l’article 261, qui arrête leurs obligations respectives et qui contient au minimum : la clé de répartition du loyer, la ventilation des dégâts locatifs et leur imputation sur la garantie locative dans l’hypothèse de dégâts occasionnés par un ou plusieurs colocataires distinguables de l’ensemble du groupe qu’ils forment, les entretiens et réparations, la division des charges, un inventaire des meubles et de leur provenance, les questions relatives à la garantie locative et à la prise en charge des assurances dont l’assurance incendie, et les modalités d’arrivée, de départ et de remplacement d’un colocataire. ».

			Art. 4. A l’article 4 du Code, sont apportées les modifications suivantes :

			1° dans le paragraphe 1er, les mots « Sans préjudice de l’article 2 de la section 2 du chapitre 2 du Titre VIII du Livre III du Code civil et de ses arrêtés d’exécution, les » sont remplacés par le mot « Les » ;

			2° dans le paragraphe 2, les mots « , sans que toutefois ces dispositions portent préjudice aux prescrits de la section 2 du Chapitre II du Titre VIII du Livre III du Code civil et de ses arrêtés d’exécution » sont abrogés ;

			3° l’article est complété par un paragraphe 4 rédigé comme suit : « § 4. Le présent article s’entend sans préjudice de toute autre législation applicable à un logement ou à un immeuble, tels que notamment le Règlement Régional d’Urbanisme arrêté en exécution des articles 88 et suivants du Code bruxellois de l’aménagement du territoire, les normes de protection incendie et les normes acoustiques, sans toutefois que ces réglementations fassent partie des normes minimales visées au paragraphe 1er. ».

			Art. 5. L’article 5 du Code est abrogé.

			Art. 6. L’intitulé du titre X du Code est complété par les mots « et de la lutte contre la discrimination ».

			Art. 7. Dans l’article 193 du Code, les modifications suivantes sont apportées :

			a) le 1° est complété par les mots « et la conviction syndicale » ;

			b) le 9° est abrogé.

			Art. 8. Dans l’article 200, § 1er, du chapitre IV du titre X du Code, le sigle « § 1er. » est supprimé.

			Dans l’article 200 du Code, les paragraphes 2 et 3 sont abrogés.

			Art. 9. Dans le titre X du Code, il est inséré un chapitre IV/1 intitulé « Principe de non-discrimination et justifications ».

			Art. 10. Dans le chapitre IV/1, inséré par l’article 8, il est inséré un article 200bis rédigé comme suit :

			« Art. 200bis – Dispositions générales

			Sans préjudice des règlementations applicables aux opérateurs immobiliers publics et aux AIS, le bailleur choisit librement et sans discrimination son locataire.

			Le présent chapitre détermine les informations ainsi que les justificatifs qu’un bailleur est autorisé à requérir du candidat preneur sélectionné lors de la conclusion du contrat de bail. ».

			Art. 11. Dans le même chapitre IV/1, il est inséré un article 200ter rédigé comme suit :

			« Art. 200ter – Données exigibles du candidat preneur sélectionné § 1er. En vue de la rédaction et de la conclusion d’un contrat de bail, le bailleur peut recueillir, dans le respect des règlementations relatives à la protection de la vie privée, les données générales suivantes :

			1° le nom et le prénom du ou des candidats preneurs ;

			2° un moyen de communication avec le candidat preneur ;

			3° tout document permettant d’attester l’identité du preneur et sa capacité de contracter ;

			4° le nombre de personnes qui composent le ménage ;

			5° le montant des ressources financières dont dispose le preneur ou son estimation.

			§ 2. Le Gouvernement peut arrêter un document standardisé reprenant les informations pouvant être requises par le bailleur. Ce document reprend et précise au minimum le contenu et la forme des informations visées au paragraphe 1er. Le Gouvernement peut déterminer, après avis de la commission de la protection de la vie privée et du Centre interfédéral pour l’égalité des chances, d’autres informations pouvant être recueillies par le bailleur ainsi que leur contenu et leur forme.

			§ 3. Ni l’origine ni la nature des ressources ne peuvent être prises en considération par le bailleur pour refuser un logement. ».

			Art. 12. Dans le même chapitre IV/1, il est inséré un article 200quater, rédigé comme suit :

			« Art. 200quater – Le candidat preneur sélectionné peut exiger une visite du bien. Celle-ci se tient à une date convenue entre les parties. ».

			Art. 13. Dans le même chapitre IV/1, il est inséré un article 200quinquies rédigé comme suit :

			« Art. 200quinquies – Clause de sauvegarde

			Une distinction directe ou indirecte fondée sur l’un des critères protégés ne s’analyse pas en une quelconque forme de discrimination prohibée par la présente ordonnance lorsque cette distinction directe ou indirecte est imposée par ou en vertu d’une loi, d’un décret ou d’une ordonnance.

			L’alinéa 1er ne préjuge pas de la conformité des distinctions directes ou indirectes imposées par ou en vertu d’une loi, d’un décret ou d’une ordonnance avec la Constitution, le droit de l’Union européenne et le droit international en vigueur en Belgique. ».

			Art. 14. L’article 204 du Code est complété par un paragraphe 6 rédigé comme suit :

			« § 6. Toutes clauses reprises dans un contrat de bail ou dans un pacte de colocation ne respectant pas le principe d’égalité de traitement précité sont réputées non écrites. ».

			Art. 15. Il est inséré dans le Code un titre XI rédigé comme suit :

			« TITRE XI – Des baux d’habitation

			CHAPITRE Ier – Dispositions générales

			Article 215. – Champ d’application

			Sans préjudice du titre IV et des compétences des organismes qui y sont visés, le présent titre s’applique aux baux d’habitation.

			Article 216. – Caractère des dispositions

			Sauf si elles en disposent autrement, les règles du présent titre sont impératives.

			CHAPITRE II – Règles communes à tous les baux d’habitation

			Section 1re – Information précontractuelle et forme du bail d’habitation

			Article 217. – Information précontractuelle

			§ 1er. Indépendamment de toute autre information requise par des dispositions légales particulières, le bailleur communique au preneur, préalablement et au plus tard à la conclusion du bail, les informations minimales suivantes :

			1° la description du logement ;

			2° le loyer, ne pouvant en aucun cas englober le montant des charges privatives ou communes ;

			3° l’indication de l’existence ou non de compteurs individuels pour l’eau, le gaz et l’électricité ;

			4° l’énumération et l’estimation du montant des charges afférentes aux parties privatives et/ou communes qui seront portées en compte au locataire, en mentionnant si les montants réclamés au titre de charges le seront sur la base des frais réels (éventuellement avec versement de provisions périodiques) ou sur la base d’un forfait (présumé couvrir le montant des charges). Il sera également spécifié leur mode de calcul ainsi que le nombre de quotités dans les copropriétés ;

			5° le certificat de performance énergétique ;

			6° le mode de gestion de l’immeuble.

			Le Gouvernement peut préciser et compléter ces informations et arrêter un document standardisé reprenant le contenu et la forme des informations devant être communiquées par le bailleur.

			§ 2. En cas de manquement fautif par le bailleur à son obligation d’information précontractuelle, le preneur peut, si cette absence d’information lui cause un préjudice et en fonction de la gravité du manquement, solliciter la résolution du bail, le cas échéant assortie de dommages et intérêts, ou une indemnité.

			Sans préjudice de toute autre sanction en application du droit commun, le juge qui constate que le bailleur a sciemment omis de communiquer une information complète et exacte quant aux charges communes, limite le montant des charges dues par le preneur à celui communiqué avant la conclusion du bail.

			Toute mise en location d’un bien affecté à l’habitation au sens large implique, dans toute communication publique ou officielle, que figurent les informations visées au paragraphe 1er. Tout non-respect par le bailleur ou son mandataire de la présente obligation pourra justifier le paiement d’une amende administrative fixée entre 50 et 200 euros. Les communes, en tant qu’autorités décentralisées, peuvent constater, poursuivre et sanctionner les manquements aux obligations du présent article. La commune compétente est celle où le bien est situé. Ces manquements sont constatés, poursuivis et sanctionnés selon les formes, délais et procédures visés à l’article 119bis de la Nouvelle loi communale, à l’exception du paragraphe 5. Chaque année, le Gouvernement peut indexer les montants susmentionnés.

			§ 3. Le preneur qui communique au bailleur des informations erronées, notamment celles visées à l’article 200ter, s’expose aux sanctions prévues par le Code civil.

			Article 218. – Forme du bail

			§ 1er. Tout bail entrant dans le champ d’application du présent titre doit être établi dans un écrit qui devra au moins contenir, indépendamment de toutes autres modalités :

			1° l’identité complète de toutes les parties contractantes ;

			2° la date de prise de cours du bail ;

			3° la désignation de tous les locaux et parties d’immeuble couvrant l’objet du bail ;

			4° le montant du loyer, ne pouvant en aucun cas englober le montant des charges privatives ou communes ;

			5° l’énumération et l’estimation du montant des charges afférentes aux parties privatives et/ou communes qui seront portées en compte au locataire, en mentionnant si les montants réclamés au titre de charges le seront sur la base des frais réels (éventuellement avec versement de provisions périodiques) ou sur la base d’un forfait (présumé couvrir le montant des charges). Il sera également spécifié leur mode de calcul ainsi que le nombre de quotités dans les copropriétés ;

			6° l’indication de l’existence ou non de compteurs individuels pour l’eau, le gaz et l’électricité et, le cas échéant, l’indication des numéros de compteurs ainsi que des codes EAN ou de tout autre code d’identification.

			§ 2. La partie contractante la plus diligente pourra, faute d’exécution dans les huit jours d’une mise en demeure signifiée par lettre recommandée à la poste ou par exploit d’huissier, contraindre l’autre partie par voie procédurale s’il y échet à dresser, compléter ou signer une convention écrite selon le paragraphe 1er et requérir si besoin que le jugement vaudra bail écrit.

			Le juge est tenu par le contenu prouvé du bail verbal liant les parties.

			§ 3. Les baux oraux conclus avant l’entrée en vigueur du présent article sont soumis aux paragraphes 1er et 2.

			§ 4. Le Gouvernement arrête un modèle-type de bail à valeur indicative.

			§ 5. Le Gouvernement rédige une annexe contenant une explication des dispositions légales relatives aux éléments suivants :

			1° les dispositions adoptées en matière de normes de salubrité, de sécurité et d’équipement des logements et leur contenu détaillé ;

			2° une explication sur la nature d’une règle impérative ;

			3° les dispositions relatives au bail écrit, à son enregistrement et à la gratuité de l’enregistrement;

			4° la durée du bail ;

			5° les possibilités de révision du loyer ;

			6° l’indexation ;

			7° les charges ;

			8° les règles établies en matière de réparations locatives ;

			9° les possibilités de mettre fin au bail et les dispositions y afférentes ;

			10° les dispositions liées au changement de propriétaire ;

			11° les possibilités pour les parties de recourir, préalablement à la saisine d’une juridiction, à des processus de règlements alternatifs de leur différend tels que la médiation, l’arbitrage ou la conciliation.

			Cette annexe sera obligatoirement jointe aux contrats de bail conclus après l’entrée en vigueur du présent article.

			Section 2. – Etat du bien loué

			Article 219. – Etat du bien loué

			§ 1er. Le bailleur est tenu de délivrer le bien loué en bon état de réparations de toute espèce.

			§ 2. Le bien loué doit répondre aux exigences élémentaires de sécurité, de salubrité et d’équipement des logements visées à l’article 4 ou arrêtées en exécution de cette disposition sous peine des sanctions prévues aux articles 8 et 10.

			Cette condition s’apprécie à tout moment.

			§ 3. Sans préjudice des sanctions prévues aux articles 8 et 10, si les conditions du paragraphe 2 ne sont pas remplies, le preneur a le choix, lorsque la non-conformité ne lui est pas imputable, soit d’exiger l’exécution des travaux nécessaires pour mettre le bien loué en conformité aux exigences de ce paragraphe 2, soit de demander la résolution du contrat avec dommages et intérêts.

			En attendant l’exécution des travaux, le juge peut accorder une diminution du loyer.

			En cas de résolution du bail aux torts du bailleur, le juge peut inclure dans les éventuels dommages et intérêts dus au preneur, le montant des frais de relogement de celui-ci, tels que les frais de déménagement.

			§ 4. Sans préjudice de tous dommages et intérêts à charge de l’une ou l’autre des parties, lorsqu’un logement est frappé d’une interdiction en application de l’article 8, le bail s’y rapportant conclu antérieurement à l’interdiction, est caduc de plein droit.

			Sans préjudice de tous dommages et intérêts à charge du bailleur, si le bien est loué après avoir été frappé d’une interdiction à la location en application de l’article 8 et sans que cette interdiction n’ait été levée, le bail est nul de plein droit.

			Le bail n’est toutefois pas nul de plein droit si, à l’échéance du délai dans lequel le Service d’inspection régional du Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale doit se prononcer quant à la délivrance de l’attestation de contrôle de conformité, le bailleur a mis en demeure ce service de se prononcer dans un délai de six semaines minimum et que celui-ci n’a pas rendu sa décision au terme de ce délai.

			En cas de caducité ou de nullité du bail, le juge peut inclure dans les dommages et intérêts éventuels dus au preneur, le montant des frais de relogement de celui-ci, tels que les frais de déménagement, pour autant que l’interdiction à la location soit due à une faute imputable au bailleur.

			§ 5. Par dérogation au paragraphe 3, le juge civil prononce la nullité du bail conclu par un bailleur ayant, depuis moins de dix ans, encouru, en état de récidive, une condamnation en application du chapitre IIIquater du titre VIII du livre 2 du Code pénal si le bien ne respecte pas les normes visées au paragraphe 2.

			Article 220. – Etat des lieux

			§ 1er. Les articles 1730 et 1731 du Code civil sont applicables à tous les baux d’habitation y compris les baux de sous-location.

			Conformément à l’article 1730, § 1er, du Code civil, les parties dressent un état des lieux d’entrée détaillé, contradictoirement et à frais communs, en ce compris en cas de sous-location. Si le logement est pourvu de compteurs individuels, les états des lieux d’entrée et de sortie comprendront le relevé des index de consommation ainsi que l’indication des numéros de compteurs ainsi que les codes EAN ou tout autre code d’identification des compteurs d’eau, de gaz et d’électricité.

			§ 2. Le Gouvernement arrête un modèle-type d’état des lieux d’entrée à valeur indicative.

			§ 3. Chaque partie peut requérir l’établissement d’un état des lieux de sortie contradictoire et à frais partagés.

			Cet état des lieux est établi après la libération des lieux par le preneur et avant la remise des clés au bailleur.

			A défaut d’accord des parties, le juge compétent, saisi avant la date de remise des clés, désigne un expert pour procéder à l’état des lieux. Le jugement est exécutoire nonobstant opposition et n’est pas susceptible d’appel.

			Section 3. – Travaux, bail de rénovation, réparations et entretien

			Article 221. – Travaux en cours de bail

			§ 1er. Sans préjudice de l’article 1724 du Code civil, et pour autant que le bail ait été conclu pour une durée prévue aux articles 237 et 239, le bailleur a le droit après avertissement du preneur par courrier recommandé au moins un mois l’avance, en cours de bail mais au maximum une fois par triennat, d’exécuter dans le bien loué tous travaux destinés à améliorer la performance énergétique du logement, pour autant que les travaux :

			1° n’aient pas une durée supérieure à celle fixée par le Gouvernement, qui ne peut excéder soixante jours à compter du début des travaux ;

			2° puissent être réalisés en site occupé ;

			3° n’engendrent pas de réduction de jouissance du logement donné en location après les travaux ;

			4° n’engendrent pas une réduction de jouissance déraisonnable du logement donné en location au cours des travaux ;

			5° ne visent pas à mettre le bien en conformité avec les conditions de l’article 219.

			§ 2. Nonobstant l’article 240, les parties peuvent convenir de façon expresse et au plus tard un moins avant l’exécution de travaux visés au paragraphe 1er ou de travaux destinés à adapter le logement à une situation d’handicap ou de perte d’autonomie du preneur, que ceux-ci donneront lieu à une augmentation du loyer.

			Cette augmentation est proportionnée au coût réel des travaux réalisés, à l’amélioration de la performance énergétique ou à l’ampleur de l’adaptation du logement à la situation de handicap ou de perte d’autonomie.

			§ 3. Si la durée des travaux excède celle fixée par le Gouvernement en application du paragraphe 1er, 1°, le bailleur devra accorder au preneur une diminution de loyer à proportion du temps et de la partie de la chose louée dont il aura été privé et également de la perte de jouissance raisonnable.

			Article 222. – Bail de rénovation

			§ 1er. A condition que le bail soit conclu pour une durée qui n’est pas inférieure à 3 ans, les parties peuvent convenir par écrit à tout moment, que le preneur s’engage à réaliser à ses frais, dans le bien loué, des travaux déterminés, qui incombent au bailleur.

			Le bail ou un avenant à celui-ci, conclu préalablement aux travaux, détermine avec précision :

			1° le descriptif des travaux ;

			2° la date de démarrage du chantier, qui doit être fixée dans un délai raisonnable ;

			3° le délai d’exécution, qui ne peut être inférieur à celui raisonnablement nécessaire ni supérieur à douze mois.

			Les travaux et leur délai d’exécution doivent être décrits par écrit et avec précision dans le bail ou un avenant à celui-ci, préalablement aux travaux. Le début de ces travaux doit être fixé dans un délai raisonnable, étant entendu que cette durée ne peut être inférieure à celle qui est raisonnablement nécessaire pour les effectuer ni supérieure à douze mois.

			§ 2. Les parties peuvent, à l’occasion d’un bail de rénovation, déroger aux dispositions de l’article 219, § 2, et de l’article 4 :

			1° si le bien n’est pas occupé jusqu’à la fin de l’exécution des travaux ;

			2° si le bien est occupé pendant les travaux, dans les conditions et limites prévues par un arrêté du Gouvernement qui détermine notamment les travaux qui peuvent faire l’objet d’un bail de rénovation. L’usage de cette dérogation ne peut porter que sur des non-conformités susceptibles d’être effectivement résolues.

			Aucun loyer ne peut être exigé pendant la durée des travaux.

			§ 3. A la demande du bailleur, le preneur lui communique toutes pièces et documents nécessaires pour compléter le dossier d’intervention ultérieur.

			§ 4. Le bail de rénovation est porté à la connaissance du Service d’inspection régionale, par le bailleur, de même que la date de la conclusion du contrat et du délai prévu pour l’exécution des travaux par le preneur. Le Service d’inspection régionale peut toujours contrôler le respect des exigences de salubrité, de sécurité et d’équipement.

			§ 5. En contrepartie des travaux, le bailleur s’engage à renoncer, pendant une période déterminée postérieure à la fin des travaux et qui peut être supérieure à neuf années, à la faculté de mettre fin au bail ou à la faculté de demander la révision du loyer, ou s’engage à concéder au preneur une diminution ou une remise de loyer.

			§ 6. Sur demande préalable adressée au preneur avec un préavis d’au moins trois jours, le bailleur a accès au bien loué avec le conseil technique de son choix en vue de contrôler l’exécution et l’avancement des travaux.

			§ 7. A la demande de la partie la plus diligente, il est procédé à une réception contradictoire des travaux au terme de leur réalisation.

			§ 8. Sans préjudice de toute autre sanction, en cas d’inexécution des travaux par le preneur dans le délai imparti ou de malfaçons affectant ces travaux, le bailleur peut solliciter du juge qu’il soit mis fin, totalement ou partiellement, aux contreparties visées au paragraphe 5.

			En fonction de l’importance des travaux qui n’ont pas été réalisés, le bailleur peut, sans préjudice des éventuels dommages et intérêts, solliciter du juge le remboursement total ou partiel des loyers non perçus.

			Article 223. – Réparations et entretien

			§ 1er. Le preneur est tenu des réparations locatives, à l’exception de celles qui sont occasionnées par la vétusté ou la force majeure, et des travaux de menu entretien.

			Les réparations locatives et de menu entretien sont celles désignées comme telles par l’usage des lieux.

			§ 2. Le bailleur est tenu de toutes les autres réparations qui peuvent devenir nécessaires.

			§ 3. Le Gouvernement établit une liste non limitative des réparations et travaux d’entretien impérativement à charge du preneur ou impérativement à charge du bailleur.

			Section 4. – Loyer, indexation et charges

			Article 224. – Indexation et révision des charges

			§ 1er. Si elle n’a pas été exclue expressément, et à condition que le bail ait été conclu par écrit, l’adaptation du loyer au coût de la vie est due, une fois par année de location, à la date d’anniversaire de l’entrée en vigueur du bail, dans les conditions prévues à l’article 1728bis du Code civil. Cette adaptation ne s’opère qu’après que la partie intéressée en ait fait la demande écrite, et n’a d’effet pour le passé que pour les trois mois précédant celui de la demande.

			§ 2. A tout moment, chacune des parties peut demander au juge la révision des frais et charges forfaitaires ou leur conversion en frais et charges réels. Le juge statue notamment sur la base de l’évolution des dépenses réelles.

			Il décide la conversion si elle est possible.

			Article 225. – Grille indicative des loyers

			Le Gouvernement arrête une grille indicative de référence des loyers à laquelle pourront se référer les parties, sans que cela ne constitue une contrainte supplémentaire pour le propriétaire.

			Cette grille de loyers est construite sur la base de critères internes et externes au logement tels que sa localisation, son état, sa superficie habitable ou le nombre de pièces existantes. Le Gouvernement peut également prévoir que les loyers qui ressortent de cette grille soient majorés ou minorés en fonction d’autres critères comme la présence d’éléments de confort ou d’inconfort particulier. Elle est aisément accessible au public.

			Section 5. – Précompte immobilier et frais du bail[00e2][0080][0087]

			Article 226. – Précompte immobilier

			Le précompte immobilier afférent à l’immeuble loué ne peut être mis à charge du preneur d’un bail de résidence principale, d’un bail de logement étudiant ou d’un bail glissant.

			Article 227. – Enregistrement

			L’obligation d’enregistrement du contrat de bail repose sur le bailleur. Les frais liés à un enregistrement tardif éventuel sont entièrement à sa charge.

			Après la période de deux mois visée à l’article 32, 5°, du Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe et aussi longtemps que le contrat de bail n’est pas enregistré par le bailleur, les délais du congé ainsi que les indemnités dues par le preneur au bailleur en application des articles 237, § 5, alinéas 1er et 2, 238, alinéas 3 et 4, et 256, § 2, alinéa 2, ne sont pas d’application, pour autant qu’une mise en demeure d’enregistrer le bail, adressée par le preneur au bailleur par voie recommandée, soit demeurée sans suite utile pendant un mois.

			Article 228. – Intervention d’un tiers à la location de l’immeuble

			Est réputée non écrite toute clause qui met à charge du preneur les frais d’intervention d’un tiers relatifs à la location de l’immeuble, sauf si le preneur est le commanditaire de la mission d’intermédiation.

			Section 6. – Aliénation du bien loué

			Article 229

			Si le bail a date certaine antérieure à la date à laquelle l’aliénation du bien loué a acquis une date certaine, l’acquéreur à titre gratuit ou à titre onéreux est subrogé pour l’avenir aux droits et obligations du bailleur à la date du transfert du droit de propriété et de la jouissance du bien loué, même si le bail réserve la faculté d’expulsion en cas d’aliénation.

			Nonobstant toute disposition légale contraire, cette subrogation, en dépit de toute faculté d’expulsion, a de même lieu lorsque le bail n’a pas date certaine antérieure à celle de l’aliénation, si le preneur occupe le bien loué depuis six mois au moins.

			Dans ce cas, l’acquéreur peut cependant mettre fin au bail, à tout moment, pour les motifs et dans les conditions visées à l’article 237, §§ 2, 3 et 4, moyennant un congé de six mois notifié au preneur, à peine de déchéance, au plus tard dans les six mois qui suivent la date de la passation de l’acte authentique constatant la mutation de la propriété, sans qu’un congé puisse être notifié préalablement à cette date.

			Section 7. – Cession et sous-location

			Article 230. – Cession et sous-location

			§ 1er. Sans préjudice de l’article 260 et des articles 263 à 266, la cession du bail est interdite sauf accord écrit et préalable du bailleur. Dans ce cas, le cédant est déchargé de toute obligation future, sauf convention contraire, incluse dans l’accord sur la cession du bail.

			§ 2. Le projet de cession est notifié par courrier recommandé par le preneur au bailleur. Il comprend toutes les données d’identification du cessionnaire, dans le respect de l’article 200ter, § 2.

			Le bailleur communique son accord ou son refus sur la cession dans les trente jours de la réception du projet.

			Passé ce délai, la cession est réputée refusée.

			§ 3. Préalablement à la cession, le cédant doit communiquer au cessionnaire copie du contrat de bail et de l’état des lieux d’entrée.

			§ 4. Il est dressé un état des lieux de sortie intermédiaire avant la sortie du preneur cédant.

			Cet état des lieux est dressé conformément à l’article 220, § 3.

			Il est établi contradictoirement et en présence du preneur cessionnaire.

			Les frais sont partagés entre les trois parties. Les dégâts constatés sont à la charge du preneur cédant.

			L’état des lieux de sortie, joint à l’état des lieux initial, vaut état des lieux d’entrée à l’égard du preneur cessionnaire au sens de l’article 220, § 1er.

			§ 5. Le preneur peut sous-louer le bien loué avec l’accord exprès ou tacite du bailleur.

			Le projet de sous-location est notifié par courrier recommandé par le preneur au bailleur au moins quinze jours avant sa conclusion. Il comprend toutes les données d’identification du sous-locataire, dans le respect de l’article 200ter, § 2.

			Par exception à l’alinéa 1er, le preneur qui affecte le bien loué à sa résidence principale ne peut sous-louer la totalité du bien.

			Il peut sous-louer une partie de ce bien avec l’accord du bailleur et à condition que le reste du bien loué demeure affecté à sa résidence principale.

			Toutefois, lorsque le preneur est une commune, un centre public d’action sociale, une association sans but lucratif ou une fondation soumis à la loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif, les associations internationales sans but lucratif et les fondations, ou une société à finalité sociale, il peut sous-louer le bien, partiellement ou dans sa totalité, à une au plusieurs personnes physiques, à condition que celles-ci soient des personnes démunies ou se trouvant dans une situation sociale difficile et qu’elles affectent exclusivement le bien à leur résidence principale, et pour autant que le bailleur ait donné son accord sur la possibilité de sous-louer le bien à cette fin. L’accord ultérieur du bailleur sur la sous-location n’est en ce cas plus requis.

			Si le bien sous-loué est destiné à servir de résidence principale au sous-locataire, les droits et obligations du preneur et du sous-locataire sont, dans leurs rapports respectifs, déterminés par le chapitre III du présent titre, sous réserve des dispositions suivantes du présent paragraphe.

			La durée de la sous-location ne peut excéder celle du bail principal restant à courir.

			Le preneur doit préalablement informer le sous-locataire de sa qualité et de l’étendue de ses droits.

			Lorsque le bailleur met fin au bail principal, le preneur est tenu de notifier une copie du congé au sous-locataire au plus tard le quinzième jour suivant la réception du congé en lui signifiant que la sous-location prendra fin à la même date que le bail principal.

			Dans le cas d’un bail de résidence principale, lorsque le preneur met fin anticipativement au bail principal, il est tenu de donner au sous-locataire un congé de trois mois au moins, accompagné d’une copie du congé qu’il donne au bailleur et de payer au sous-locataire une indemnité équivalente à trois mois de loyer.

			Les articles 250 à 252 ne sont pas applicables à la sous-location d’un bien dont le bail est soumis aux règles du bail de résidence principale.

			§ 6. Le preneur répond seul vis-à-vis du bailleur et du sous-locataire ou du cessionnaire des conséquences qui résultent de l’inobservation des dispositions du présent article.

			Section 8. – Congés

			Article 231. – Prise de cours des congés

			Dans tous les cas où un congé peut être donné à tout moment, le délai de préavis prend cours le premier jour du mois qui suit le mois durant lequel le congé est donné.

			Section 9. – Inexécution du bail et litiges

			Article 232. – Régime des obligations du bail au décès du preneur

			Par dérogation à l’article 1742 du Code civil, en cas de décès du preneur, si le logement est inoccupé après ce décès par les membres du ménage du preneur et si le loyer et/ou les charges demeurent impayés pendant une durée de deux mois prenant cours au décès, le bailleur peut considérer le bail comme résilié sans préavis ni indemnité.

			Le bailleur peut disposer librement des biens à dater de la résiliation dans le respect des règles de dépôt telles que décrites dans la loi du 30 décembre 1975 concernant les biens trouvés en dehors des propriétés privées ou mis sur la voie publique en exécution de jugements d’expulsion.

			En cas de résiliation, le bailleur peut faire libérer la garantie locative à son profit, à concurrence des montants qui lui sont dus, par demande sur requête unilatérale introduite par le bailleur ou son avocat auprès du juge compétent.

			Article 233. – Résolution des conflits

			§ 1er. Sans préjudice de la saisine d’une juridiction, les parties peuvent régler leur différend à l’amiable en recourant aux services d’un médiateur agréé ou à tout autre processus alternatif auquel il est fait référence dans l’annexe visée à l’article 218, § 5.

			§ 2. Les parties peuvent convenir de soumettre leur différend à un arbitre après la naissance du différend.

			Toute clause d’arbitrage convenue avant la naissance du différend est réputée non écrite.

			CHAPITRE III. – Des baux relatifs à la résidence principale du preneur

			Section 1re. – Champ d’application

			Article 234. – Principes

			Le présent chapitre s’applique aux baux portant sur le logement que le preneur, avec l’accord exprès ou tacite du bailleur, affecte dès l’entrée en jouissance à sa résidence principale. Est réputée non écrite la clause interdisant l’affectation du bien à la résidence principale du preneur lorsqu’elle n’est pas appuyée par une justification expresse et sérieuse, relative notamment à la destination naturelle du bien loué, et n’est pas accompagnée de l’indication de la résidence principale du preneur au cours du bail.

			Le présent chapitre s’applique également si l’affectation à la résidence principale se fait en cours de bail avec l’accord écrit du bailleur. Dans ce cas, le bail prend cours à la date de cet accord.

			Le présent chapitre s’applique à la sous-location conclue conformément à l’article 230, dans les limites prévues à ce même article.

			Sauf disposition contraire, le présent chapitre n’est pas applicable lorsque le contrat par lequel le logement est accordé au preneur est l’accessoire d’un contrat principal relatif à la fonction ou à l’activité du preneur.

			Article 235. – Sous-locations spécifiques

			Le présent chapitre s’applique également aux sous-locations conclues par une commune, un centre public d’aide sociale, une association sans but lucratif ou un établissement d’utilité publique soumis à la loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif, les associations internationales sans but lucratif et les fondations, ou une société à finalité sociale, qui sous-loue le bien loué, dans sa totalité, à une au plusieurs personnes physiques démunies ou se trouvant dans une situation sociale difficile qui affectent exclusivement le bien loué à leur résidence principale, pour autant que le bailleur ait donné son accord sur la possibilité de sous-louer le bien loué à cette fin. Dans ce cas, le bail principal est également soumis aux dispositions du présent chapitre. Le bailleur et les personnes morales précitées peuvent convenir dans le bail principal d’écarter l’application de l’article 237, § 5, ou de l’article 238, alinéas 3 et 4, pour une période maximale de neuf ans. Si le bail a une durée supérieure à neuf ans, cette clause peut être reconduite si elle est confirmée par les parties dans les six mois qui précèdent l’échéance de chaque novennat.

			Article 236. – Fin d’application du régime

			Le présent chapitre n’est plus applicable dès que prend fin l’affectation du bien loué à la résidence principale.

			Section 2. – Durée du bail

			Article 237. – Principes

			§ 1er. Tout bail visé à l’article 234 ou à l’article 235 est réputé conclu pour une durée de neuf ans.

			Il prend fin à l’expiration d’une période de neuf années moyennant un congé notifié par l’une ou l’autre des parties au moins six mois avant l’échéance.

			A défaut d’un congé notifié dans ce délai, le bail est prorogé chaque fois pour une durée de trois ans, aux mêmes conditions.

			§ 2. Le bailleur peut toutefois mettre fin au bail, à tout moment, en donnant congé six mois à l’avance, s’il a l’intention d’occuper le bien loué personnellement et effectivement ou de le faire occuper de la même manière par ses descendants, ses enfants adoptifs, ses ascendants, son conjoint, les descendants, ascendants et enfants adoptifs de celui-ci, ses collatéraux et les collatéraux de son conjoint jusqu’au troisième degré.

			Lorsque le congé est donné en vue de permettre l’occupation du bien loué par des collatéraux du troisième degré, le délai de préavis ne peut expirer avant la fin du premier triennat à partir de l’entrée en vigueur du bail.

			Le congé mentionne l’identité de la personne qui occupera le bien loué et son lien de parenté avec le bailleur. A la demande du preneur, le bailleur doit apporter la preuve du lien de parenté. Le bailleur doit accéder à cette demande dans un délai de deux mois à dater de sa notification, faute de quoi le preneur peut demander la nullité du congé. Cette action doit être intentée à peine de déchéance au plus tard deux mois avant l’expiration du délai de préavis.

			Les lieux doivent être occupés dans l’année qui suit l’expiration du préavis donné par le bailleur ou, en cas de prorogation, la restitution des lieux par le preneur. Ils doivent rester occupés de façon effective et continue pendant deux ans au moins. Lorsque le bailleur, sans justifier d’une circonstance exceptionnelle, ne réalise pas l’occupation dans les conditions ou les délais prévus, le preneur a droit à une indemnité équivalente à dix-huit mois de loyer. Les parties peuvent cependant convenir d’exclure ou de limiter cette faculté de résolution anticipée.

			§ 3. A l’expiration du premier et du deuxième triennats, le bailleur peut mettre fin au bail, en donnant congé six mois à l’avance, s’il a l’intention de reconstruire, transformer ou rénover l’immeuble en tout ou en partie, à condition que ces travaux :

			1° respectent la destination du bien loué telle qu’elle résulte des dispositions légales et réglementaires en matière d’urbanisme ;

			2° affectent le corps du logement occupé par le preneur, et ;

			3° soient d’un coût dépassant trois années du loyer afférent au bien loué ou, si l’immeuble dans lequel est situé ce bien comprend plusieurs logements loués appartenant au même bailleur et affectés par les travaux, d’un coût global dépassant deux années de loyer de l’ensemble de ces logements.

			En vue d’assurer le bon déroulement des travaux, le bailleur de plusieurs logements dans un même immeuble peut, à tout moment, mettre fin à plusieurs baux moyennant un congé de six mois, pour autant que le bail ne soit pas résilié pendant la première année.

			Le bailleur doit communiquer au preneur, soit le permis d’urbanisme qui lui a été octroyé, soit un devis détaillé, soit une description des travaux accompagnée d’une estimation détaillée de leur coût, soit un contrat d’entreprise.

			Les travaux doivent être commencés dans les six mois et être terminés dans les vingt-quatre mois qui suivent l’expiration du préavis donné par le bailleur ou, en cas de prorogation du bail, la restitution effective du bien loué par le preneur.

			Lorsque le bailleur, sans justifier d’une circonstance exceptionnelle, ne réalise pas les travaux dans les conditions et le délai prévu, le preneur a droit à une indemnité équivalente à dix-huit mois de loyer.

			A la demande du preneur, le bailleur est tenu de lui communiquer gratuitement les documents justifiant de la réalisation des travaux dans les conditions prévues au présent paragraphe.

			Les parties peuvent cependant convenir d’exclure ou de limiter cette faculté de résolution anticipée.

			§ 4. A l’expiration du premier et du deuxième triennats, le bailleur peut mettre fin au bail, en donnant congé six mois à l’avance, sans motifs, mais moyennant le versement d’une indemnité.

			Cette indemnité est équivalente à neuf mois ou à six mois de loyer selon que le contrat prend fin à l’expiration du premier ou du deuxième triennat.

			Les parties peuvent cependant convenir d’exclure ou de limiter cette faculté de résolution anticipée.

			§ 5. Il peut être mis fin au bail par le preneur à tout moment, moyennant un congé de trois mois.

			Toutefois, si le preneur met fin au bail au cours du premier triennat, le bailleur a droit à une indemnité. Cette indemnité est égale à trois mois, à deux mois ou à un mois de loyer selon que le bail prend fin au cours de la première, de la deuxième ou de la troisième année.

			Lorsque le bailleur met fin au contrat conformément aux paragraphes 2 à 4, le preneur peut lui aussi, à tout moment, mettre fin au bail moyennant un congé d’un mois. Dans ce cas, il n’est pas redevable de l’indemnité prévue à l’alinéa précédent. Le bailleur demeure en ce cas tenu de l’exécution du motif fondant le préavis initial.

			Article 238. – Baux de courte durée

			Par dérogation à l’article 237, § 1er, un bail peut être conclu, par écrit, pour une durée inférieure ou égale à trois ans.

			Il peut être prorogé une ou plusieurs fois mais seulement par un écrit contenu dans le bail, un avenant à celui-ci ou tout autre écrit subséquent et sous les mêmes conditions, sans préjudice de l’indexation du loyer au moment du renouvellement, et sans que la durée totale de location ne puisse excéder trois ans.

			Sauf prorogation, le bail d’une durée inférieure à six mois prend fin à l’expiration de la durée convenue.

			Le bail d’une durée égale ou supérieure à six mois prend fin moyennant un congé notifié par l’une ou l’autre des parties au moins trois mois avant l’expiration de la durée convenue. Il peut être résilié à tout moment par le preneur, moyennant un préavis de trois mois et une indemnité équivalente à un mois de loyer. Le bailleur ne peut mettre fin anticipativement au bail de courte durée qu’après la première année de location, et aux conditions prévues à l’article 237, § 2, moyennant un préavis de 3 mois et une indemnité équivalente à un mois de loyer.

			L’article 237, §§ 2 et 5, n’est pas applicable à ce bail.

			Nonobstant toute clause contraire, à défaut d’un congé notifié dans les délais ou si le preneur continue à occuper le bien loué sans opposition du bailleur, et même dans l’hypothèse où un nouveau contrat est conclu entre les mêmes parties, le bail est réputé avoir été conclu pour une période de neuf ans à compter de la date à laquelle le bail initial de courte durée est entré en vigueur et est dès lors régi par l’article 237, §§ 1er à 5. Dans ce cas, le loyer et les autres conditions demeurent inchangés par rapport à ceux convenus dans le bail initial de courte durée, sans préjudice de l’application de l’article 224.

			Article 239. – Baux de longue durée

			§ 1er. Par dérogation à l’article 237, § 1er, un bail peut également être conclu, par écrit, pour une durée supérieure à neuf ans.

			Ce bail prend fin à l’expiration du terme convenu moyennant un congé notifié par l’une ou l’autre des parties au moins six mois avant l’échéance.

			A défaut d’un congé notifié dans ce délai, le bail est prorogé chaque fois pour une durée de trois ans, aux mêmes conditions, sans préjudice de l’article 224.

			L’indemnité due en application de l’article 237, § 4, par le bailleur qui met fin au bail à l’expiration du troisième triennat ou d’un triennat subséquent, est équivalente à trois mois de loyer.

			§ 2. Par dérogation à l’article 237, § 1er, un bail écrit peut être conclu pour la vie du preneur. Le bail prend fin de plein droit au décès du preneur. Ce bail n’est pas régi par l’article 237, §§ 2 à 4, à moins que les parties n’en disposent autrement.

			Section 3. – Révision du loyer et des charges

			Article 240. – Principes

			Sans préjudice de l’article 221, les parties peuvent convenir de la révision du loyer entre le neuvième et le sixième mois précédant l’expiration de chaque triennat.

			A défaut d’accord des parties, le juge peut accorder la révision du loyer s’il est établi que par le fait de circonstances nouvelles, la valeur locative normale du bien loué est supérieure ou inférieure de vingt pour cent au moins au loyer exigible au moment de l’introduction de la demande.

			Il peut de même accorder une augmentation de loyer au bailleur qui établit que la valeur locative normale du bien loué a augmenté de dix pour cent au moins du loyer exigible au moment de l’introduction de la demande, en raison de travaux effectués à ses frais dans le bien loué, à l’exception des travaux nécessaires en vue de mettre le bien loué en conformité avec les conditions de l’article 220.

			Dans le cadre de cette révision triennale, aucune augmentation de loyer ne peut cependant être accordée pour des travaux réalisés conformément à l’article 221 et si le loyer a été adapté en conséquence au cours du bail.

			Le juge statue en équité.

			L’action ne peut être intentée qu’entre le sixième et le troisième mois précédant l’expiration du triennat en cours.

			Le loyer révisé produit ses effets à compter du premier jour du triennat suivant, l’ancien loyer demeurant provisoirement exigible jusqu’à la décision définitive.

			Dans le cas de l’article 239, § 2, les parties peuvent cependant renoncer à la faculté de demander la révision du loyer.

			Article 241. – Baux successifs

			Si un bien fait l’objet de baux successifs, conclus avec des preneurs différents pour une durée inférieure ou égale à trois ans, auxquels il est mis fin moyennant un congé donné par le bailleur, le loyer de base ne peut pas, pendant neuf années successives, être supérieur au loyer exigible au début de cette période, proportionnellement adapté au cout de la vie, sauf si la valeur locative normale du bien loué a augmenté de vingt pour cent au moins par le fait de circonstances nouvelles ou de dix pour cent au moins en raison de travaux effectués dans le bien loué.

			Nonobstant toute clause ou toute convention contraire, le juge réduit le loyer au loyer exigible en vertu du précédent bail, proportionnellement adapté au cout de la vie, si le bailleur ne prouve pas que le loyer a été fixé conformément aux dispositions de l’alinéa 1er.

			Le loyer proportionnellement adapté est calculé comme suit : loyer de base au début de la période de neuf années, multiplié par l’indice santé du mois précédant le mois de la conclusion du nouveau bail et divisé par l’indice santé du mois précédant le mois de la conclusion du bail au début de la période de neuf années.

			Section 4. – Droit d’information du preneur en cas de transmission du bien loué

			Article 242. – Principes

			En cas de mise en vente du logement de gré à gré, le bailleur, préalablement à toute communication publique relative à la mise en vente, notifie au preneur, par lettre recommandée à la poste ou par exploit d’huissier, son intention de vendre le logement.

			Article 243. – Bien loué en commun

			Si le bien est loué en commun par plusieurs preneurs, la notification visée à l’article 242 doit être adressée à tous les preneurs.

			Article 244. – Droit d’information au décès du preneur

			Au décès du preneur, seuls les membres du ménage du preneur domiciliés dans le bien loué jouissent du droit d’information prévu à l’article 242.

			Article 245. – Indivision

			Si le bien loué appartient en indivision à plusieurs personnes, la notification prévue à l’article 242 n’est valablement faite que moyennant le concours de tous les indivisaires.

			Article 246. – Vente partielle du bien loué

			Lorsque la propriété mise en vente ne constitue qu’une partie du bien loué, l’obligation d’information s’applique à cette partie.

			Article 247. – Disposition impérative

			Est réputée non écrite, toute convention par laquelle le preneur renonce d’avance, en tout ou en partie, au droit d’information prévu par l’article 242.

			Section 5. – Garantie

			Article 248. – Principes

			§ 1er. Si, indépendamment des sûretés prévues notamment à l’article 1752 du Code civil, le preneur donne, pour assurer le respect de ses obligations, une des formes de garanties prévues au paragraphe suivant, celle-ci ne peut excéder un montant équivalent à deux ou trois mois de loyer, selon la forme de la garantie locative.

			§ 2. Les garanties mentionnées au paragraphe 1er peuvent prendre, au choix du preneur, trois formes :

			1° un compte individualisé ouvert au nom du preneur auprès d’une institution financière ;

			2° une garantie bancaire qui permet au preneur de constituer progressivement la garantie ;

			3° une garantie bancaire résultant d’un contrat-type entre un CPAS et une institution financière.

			§ 3. Lorsque le preneur opte pour un compte individualisé, la garantie locative ne peut excéder un montant équivalent à deux mois de loyer.

			Les intérêts produits sont capitalisés au profit du preneur et le bailleur acquiert privilège sur l’actif du compte pour toute créance résultant de l’inexécution totale ou partielle des obligations du preneur.

			§ 4. Lorsque le preneur opte pour une garantie bancaire qu’il s’engage, le cas échéant, à reconstituer totalement par mensualités constantes pendant la durée du contrat, avec un maximum de trois ans, celle-ci est d’un montant équivalent à trois mois de loyer maximum.

			L’institution financière doit être celle auprès de laquelle le preneur dispose du compte bancaire sur lequel sont versés ses revenus professionnels ou de remplacement. Si le preneur met fin au versement de ses revenus professionnels ou de remplacement dans l’institution en question, celle-ci est en droit de réclamer la reconstitution intégrale et immédiate de la garantie, sans préjudice de la possibilité de transférer celle-ci à une autre institution financière.

			Nonobstant la loi du 25 avril 2014 relative au statut et au contrôle des établissements de crédit et des sociétés de bourse, une institution financière ne peut pas refuser cette garantie pour des raisons liées à l’état de solvabilité du preneur. Le chapitre Ier du titre IV du Livre VII du Code de droit économique relatif au crédit à la consommation n’est pas d’application.

			Le Gouvernement peut modaliser l’obligation de l’institution financière de constituer une garantie bancaire dans le cas où le candidat preneur est tenu, au moment de sa demande, par plus d’une autre obligation de reconstitution pour des garanties bancaires locatives octroyées antérieurement.

			Le preneur ne devra aucun intérêt débiteur à l’institution financière, qui lui accordera des intérêts dès le jour de la constitution totale de la garantie. L’institution financière dispose des privilèges de droit commun vis-à-vis du preneur en cas de non-exécution de son obligation de constituer progressivement la garantie.

			§ 5. Lorsque le preneur opte pour une garantie bancaire d’un montant équivalent à trois mois de loyer maximum, résultant d’un contrat-type entre un CPAS et une institution financière, c’est le CPAS qui effectue la demande auprès de l’institution financière qui l’accorde au profit du bailleur.

			§ 6. Le Gouvernement arrête le formulaire par lequel les institutions financières attesteront, vis-à-vis des bailleurs, que la garantie locative est octroyée, peu importe la manière dont cette garantie est constituée.

			Article 249. – Placement de la garantie

			§ 1er. Lorsque le bailleur est en possession de la garantie et s’abstient de la placer de la manière prévue à l’article 248, § 2, 1°, il est tenu de payer au preneur des intérêts au taux moyen du marché financier sur le montant de la garantie, à partir de la remise de celle-ci avec comme minimum le taux légal.

			Ces intérêts sont capitalisés.

			§ 2. Sous réserve du troisième alinéa de l’article 232, il ne peut être disposé du compte bancaire, tant en principal qu’en intérêts, ni de la garantie bancaire ni du compte sur lequel la reconstitution de la garantie s’est effectuée, qu’au profit de l’une ou l’autre des parties, moyennant production soit d’un accord écrit, établi au plus tôt à la fin du contrat de bail, soit d’une copie d’une décision judiciaire. Cette décision doit être exécutoire par provision, nonobstant opposition ou appel, et sans caution ni cantonnement.

			Section 6. – Prorogation pour circonstances exceptionnelles

			Article 250. – Principes

			Lorsque le bail vient à échéance ou prend fin par l’effet d’un congé, le preneur qui justifie de circonstances exceptionnelles peut demander une prorogation.

			Article 251. – Procédure

			A peine de nullité, cette prorogation est demandée au bailleur par lettre recommandée à la poste, au plus tard un mois avant l’expiration du bail.

			A défaut d’accord entre les parties, le juge peut accorder la prorogation en tenant compte de l’intérêt des deux parties, et, notamment, du grand âge éventuel d’une des parties. Il en fixe la durée, qui doit être déterminée. Il peut également, s’il l’estime équitable, accorder dans ce cas une augmentation de loyer au bailleur qui lui en fait la demande et réduire, ou supprimer, l’indemnité due en application de l’article 237, § 4.

			Article 252. – Nombre de prorogations

			Une seule demande de renouvellement de la prorogation peut être introduite, dans les mêmes conditions que celles prévues aux articles 250 et 251, alinéa 2.

			A défaut d’accord entre les parties, le juge peut l’accorder, également dans les mêmes conditions.

			CHAPITRE IV. – Des règles propres au bail de logement étudiant

			Article 253. – Champ d’application

			§ 1er. Le présent chapitre s’applique au bail de logement étudiant, pour autant que les parties consentent à l’application du régime juridique qu’il institue et que le preneur apporte la preuve de son inscription régulière au sein d’un établissement d’études de cycle secondaire ou organisant l’enseignement supérieur, ou dans une commission d’examen d’un jury central, selon les modalités suivantes.

			§ 2. Lors de la signature du bail et un mois avant la prorogation du bail prévue à l’article 256, § 3, le preneur communique au bailleur une attestation d’inscription régulière dans un établissement d’études de cycle secondaire ou organisant l’enseignement supérieur, ou dans une commission d’examen d’un jury central pour la durée du bail ou une partie significative de celle-ci. A défaut, le preneur communique au bailleur une copie de sa demande d’inscription ou une attestation sur l’honneur de l’introduction de cette demande.

			Dans ces deux dernières hypothèses, dans les deux mois de son entrée en jouissance et dans les deux mois qui suivent la prorogation prévue à l’article 256, § 3, le preneur communique la preuve de sa qualité d’étudiant en produisant une attestation d’inscription régulière dans un établissement d’études de cycle secondaire ou organisant l’enseignement supérieur, ou dans une commission d’examen d’un jury central pour la durée du bail ou une partie significative de celle-ci.

			Article 254. – Label

			Les biens d’habitation destinés à la location des logements destinés aux étudiants peuvent se voir attribuer un label spécifique. Le Gouvernement définit les exigences auxquelles ces biens doivent répondre afin de se voir attribuer ce label.

			Article 255. – Régime applicable

			Si le preneur affecte le bien loué à sa résidence principale, avec l’accord exprès ou tacite du bailleur, les dispositions des chapitres II et III du titre XI sont applicables, sans préjudice des règles spécifiques du présent chapitre et à l’exception de la section 2 et de la section 4 du chapitre III du même titre.

			Si le preneur n’affecte pas le logement à sa résidence principale, avec l’accord exprès ou tacite du bailleur, les dispositions du chapitre II, du titre XI, sont applicables, sans préjudice des règles spécifiques du présent chapitre.

			Article 256. – Durée du bail

			§ 1er. Sauf clause contraire prévoyant une durée inférieure, tout bail de logement étudiant est réputé conclu pour une durée de douze mois.

			Les baux conclus pour une durée supérieure à douze mois n’entrent pas dans le champ d’application du présent chapitre.

			§ 2. Le bailleur peut mettre fin au bail à son expiration moyennant un congé notifié au moins trois mois avant cette échéance.

			Il peut être résilié à tout moment par le preneur moyennant un préavis de deux mois. Ce préavis n’est pas requis lorsque le bail vient à échéance.

			Les baux conclus pour une durée inférieure ou égale à trois mois ne peuvent être résiliés anticipativement.

			§ 3. Si le bail a été conclu ou prorogé pour une durée de douze mois conformément au paragraphe 1er ou au paragraphe 4 et qu’à son échéance le preneur, nonobstant un congé, continue à occuper le bien loué sans opposition du bailleur, il est prorogé par période d’un an, sous les mêmes conditions, sans préjudice de l’indexation du loyer au moment de la prorogation prévue à l’article 224. La section III du chapitre III est applicable.

			Quel que soit le régime applicable, les parties peuvent solliciter la révision du loyer lors de chaque échéance d’un triennat, dans les conditions prévues à l’article 240.

			§ 4. Si le bail a été conclu pour une durée inférieure à douze mois, à défaut d’un congé notifié dans les délais prévu au paragraphe 2, alinéa 1er, ou de congé éventuel donné par le preneur, et si le preneur continue à occuper le bien loué sans opposition du bailleur, le bail est réputé avoir été conclu pour une période d’un an à compter de la date à laquelle le bail initial est entré en vigueur et est dès lors régi par les dispositions du présent chapitre. Dans ce cas, le loyer et les autres conditions demeurent inchangés par rapport à ceux convenus dans le bail initial. La section III du chapitre III est applicable.

			§ 5. Le preneur peut résilier le bail de manière anticipée, jusqu’à un mois avant son entrée en jouissance effective dans le bien loué dont la date sera précisée dans le bail, pour autant qu’il invoque de justes motifs et les démontre par toutes voies de droit.

			Dans ce cas, il paye au bailleur une indemnité équivalente à un mois de loyer.

			CHAPITRE V. – Des règles propres à la colocation

			Article 257. – Champ d’application

			Le présent chapitre s’applique à la colocation telle que définie à l’article 2, pour autant que les parties consentent à l’application du régime juridique qu’il institue.

			Article 258. – Régime applicable

			§ 1er. Si, lors de l’entrée en jouissance, l’un des preneurs affecte le bien loué à sa résidence principale, avec l’accord exprès ou tacite du bailleur, les dispositions des chapitres II et III s’appliquent, sans préjudice des règles spécifiques du présent chapitre et à l’exception des dispositions relatives à la résiliation du bail par le preneur.

			§ 2. Si aucun des preneurs n’affecte le logement à sa résidence principale, les dispositions du chapitre II s’appliquent, sans préjudice des règles spécifiques du présent chapitre.

			Article 259. – Solidarité

			Les colocataires sont tenus solidairement vis-à-vis du bailleur des obligations qui résultent du bail.

			Article 260. – Renon/sortie anticipée

			§ 1er. Lorsque l’ensemble des colocataires mettent fin au bail en même temps, le congé doit être signé par chacun d’entre eux. Dans ce cas, les règles applicables au renon sont celles prévues par le régime applicable déterminé selon l’article 258.

			§ 2. Un colocataire ou une partie des colocataires peuvent à tout moment, moyennant un congé de deux mois, sortir anticipativement du bail.

			§ 3. Lorsqu’un colocataire met fin au bail, il notifie une copie du congé aux autres colocataires par un écrit daté, simultanément à la notification du congé au bailleur.

			§ 4. Lorsque la moitié des colocataires signataires du bail ont donné leur congé, le bailleur peut mettre fin au bail en leur notifiant un congé six mois à l’avance, par lettre recommandée.

			§ 5. Le colocataire qui met fin au bail est tenu, avant l’expiration de son congé, de trouver un colocataire remplaçant, selon les modalités plus précisément définies dans le cadre du pacte de colocation visé à l’article 261. Dans le cas contraire, le colocataire sortant doit pouvoir démontrer avoir effectué une recherche active et suffisante en vue de trouver un nouveau colocataire.

			Le colocataire remplaçant doit marquer son accord aux règles définies au sein du pacte de colocation. Il doit présenter des indices de solvabilité permettant d’assurer sa part de loyer, dans le respect du titre X du Code.

			Le bailleur et les colocataires non sortants peuvent refuser le colocataire proposé par le colocataire sortant pour de justes et raisonnables motifs.

			§ 6. Lorsque l’ensemble des parties marquent leur accord sur l’identité d’un nouveau colocataire, ce dernier doit signer un avenant au contrat de bail initial.

			La signature de l’avenant par le nouveau colocataire entraîne son adhésion automatique aux conditions du contrat de bail ainsi qu’au pacte de colocation.

			§ 7. Le colocataire sortant est délié pour le futur de ses obligations résultant du bail à la date d’expiration de son congé et pour autant qu’un nouveau colocataire désigné conformément au paragraphe 5 ait signé l’avenant visé au paragraphe 6 ou que le colocataire sortant puisse démontrer avoir effectué une recherche active et suffisante d’un nouveau colocataire. A défaut, les obligations pour le futur du colocataire sortant et la solidarité avec les autres colocataires s’éteignent automatiquement au plus tard à l’expiration d’un délai de 6 mois après la date d’expiration du congé.

			Article 261. – Pacte de colocation

			§ 1er. Les colocataires établissent un pacte de colocation afin de formaliser les aspects de la vie en communauté et les modalités pratiques de ce mode d’habitat.

			§ 2. Le pacte peut prévoir l’obligation de procéder à un état des lieux intermédiaire lors du départ anticipé d’un colocataire afin de déterminer les responsabilités de chacun et de ventiler les frais de réparation locative.

			§ 3. En cas de départ anticipé d’un colocataire, une adaptation formelle du pacte est signée par les colocataires.

			CHAPITRE VI. – Habitat intergénérationnel et solidaire

			Article 262. – De l’habitat intergénérationnel et solidaire

			Les biens d’habitation destinés à la location des logements visés à l’article 2, 25° et 26°, peuvent se voir attribuer un label spécifique. Le Gouvernement définit les exigences auxquelles ces biens doivent répondre afin de se voir attribuer ce label.

			Le Gouvernement peut, pour les logements bénéficiant de ce label, prévoir des dérogations portant notamment sur le régime applicable au bail, à sa durée, aux conditions de sa résiliation et sur les conditions d’occupation du bien.

			CHAPITRE VII. – Bail glissant

			Article 263. – Champ d’application

			§ 1er. Le présent chapitre s’applique au bail glissant tel que défini à l’article 2, lorsqu’il déroge au chapitre III.

			Le Gouvernement arrête la liste des personnes morales autorisées à pratiquer le mécanisme du bail glissant.

			§ 2. Tout bail tombant dans le champ d’application du présent chapitre doit être établi dans un écrit qui devra contenir indépendamment de toutes autres modalités : l’identité de toutes les parties contractantes, en ce compris celle du sous-locataire bénéficiaire du suivi social qui occupe le bien loué, la date de prise de cours du bail, la durée du bail et les objectifs généraux poursuivis par la personne morale mentionnée au paragraphe 1er afin de s’assurer de la capacité pour le sous-locataire de reprendre à sa charge les obligations découlant du bail principal.

			§ 3. Le présent chapitre n’est plus applicable dès que le bail conclu entre la personne morale preneuse initiale et le bailleur est cédé au sous-locataire.

			Article 264. – Mécanisme

			§ 1er. Une personne morale visée à l’article 263, § 1er, peut, avec l’accord exprès ou tacite du bailleur, conclure un bail de résidence principale portant sur un bien d’habitation pour le sous-louer simultanément avec le même objet à la personne dont elle est responsable du suivi.

			§ 2. La personne morale visée au paragraphe 1er assume à l’égard du bailleur toutes les obligations d’un locataire principal, et bénéficie des mêmes droits que ce dernier.

			§ 3. Lorsque les objectifs visés par l’accompagnement social assuré par la personne morale visée au paragraphe 1er sont atteints, le bail de résidence principale conclu entre elle et le bailleur est cédé au sous-locataire, qui devient le locataire principal et direct du bailleur.

			La cession a lieu selon les conditions et modalités définies aux articles 265 et 266.

			Par dérogation à l’article 230, le bailleur ne peut s’opposer à la cession du bail de résidence principale conclu avec la personne morale visée au paragraphe 1er.

			Le bail principal prévoit une clause de cession expresse, en vertu de laquelle, au terme de la première, de la deuxième, ou de la troisième année du bail, les personnes morales visées au paragraphe 1er disposent du droit de céder leurs droits et obligations issus du contrat de bail au sous-locataire, sans nouvel accord du bailleur, lorsqu’elles constatent que les objectifs généraux poursuivis sont atteints.

			Article 265. – Durée du bail de résidence principale conclu par la personne morale responsable de l’accompagnement social et cession du bail

			§ 1er. Tout bail principal et toute sous-location visés à l’article 264, § 1er, sont conclus pour une durée maximale de trois années.

			§ 2. Deux mois avant l’expiration de la première et de la deuxième année du bail, la personne morale qui a conclu le bail principal peut le céder au sous-locataire, pour autant qu’elle estime qu’il a atteint les objectifs de l’accompagnement social définis en début de bail, dont un degré d’autonomie suffisant pour assumer les obligations qui découlent du contrat de bail principal.

			Si la cession de bail n’est pas intervenue au terme des deux premières années du bail principal, la personne morale preneuse du bail principal décide, au plus tard six mois avant l’expiration de la troisième année du bail, si les objectifs visés par l’accompagnement social ont été atteints par le sous-locataire.

			Au terme de cet examen, si elle constate que le sous-locataire a atteint les objectifs précités, le bail est cédé au bénéfice de ce dernier, qui devient le locataire direct du bailleur.

			Si elle constate que le sous-locataire n’a pas atteint les objectifs précités, le bail ne pourra être prorogé avec la personne morale que de l’accord exprès du bailleur et aux mêmes conditions que le bail initial.

			§ 3. Dans les hypothèses visées au paragraphe 2, alinéas 1er à 3, le bail est réputé avoir été conclu pour une période de neuf années à compter de la date à laquelle le bail de résidence principale initial est entré en vigueur, et est dès lors régi par les dispositions du chapitre III, outre le chapitre II. Dans ce cas, le loyer et les autres conditions du bail demeurent inchangés par rapport à ceux convenus dans le bail initial, sans préjudice de l’indexation du loyer.

			Article 266. – Modalités relatives à l’accompagnement social

			§ 1er. Les personnes morales visées à l’article 263, § 1er, effectuent un suivi social régulier du sous-locataire tout au long de la durée du bail conclu avec le bailleur.

			Préalablement aux échéances prévues à l’article 265, § 2, la personne morale qui a conclu le bail principal informe le bailleur, dans le respect du secret professionnel et de la vie privée du sous-locataire, quant à la capacité du sous-locataire à reprendre à sa charge les obligations découlant du bail principal.

			§ 2. Le bail de sous-location prévoit une clause en vertu de laquelle, au terme de la troisième année du bail, les personnes morales précitées peuvent résilier le bail lorsqu’elles constatent que les objectifs généraux poursuivis ne sont pas atteints. ».

			Art. 16. Dispositions modificatives et abrogatoires

			§ 1er. A l’article 1728bis du Code civil est ajouté un § 3 rédigé comme suit :

			« § 3. Toutefois, sur proposition du Ministre ayant le Logement dans ses compétences, le Gouvernement peut, en fonction des décisions prises par l’Etat fédéral en matière d’indice des prix à la consommation, arrêter que les loyers des baux d’habitation visant un bien immeuble sis en Région de Bruxelles-Capitale soient adaptés au coût de la vie en se basant sur l’indice applicable aux salaires et revenus de remplacement selon les dispositions fédérales. Ces dispositions ne peuvent avoir pour conséquence une diminution nominale du loyer indexé durant les périodes où l’indice applicable aux salaires et revenus de remplacement est bloqué. ».

			§ 2. A l’article 1730, § 1er, alinéa 1er, du Code civil, les mots « au sens de l’article 1erbis du livre III, titre VIII, chapitre II, section 2 » sont remplacés, en ce qui concerne les baux d’habitation, par les mots « au sens de l’article 215 du Code bruxellois du Logement, ».

			§ 3. Les articles 1714bis, 1716, 1717, 1720, 1743, 1748, 1750, 1754 à 1756 du Code civil cessent d’être applicables en Région de Bruxelles-Capitale aux baux régis par le titre XI du Code.

			Les articles 1736 à 1740, de même que les articles 1757 et 1758 du Code civil cessent d’être applicables en Région de Bruxelles-Capitale aux baux régis par les chapitres III, IV et VI du titre XI du Code, inséré par l’article 12.

			§ 4. Dans le Code civil, le livre III, titre VIII, chapitre II, section 2, « Des règles particulières aux baux relatif à la résidence principale du preneur », est abrogé en ce qui concerne la Région de Bruxelles-Capitale.

			§ 5. Les arrêtés royaux du 8 juillet 1997 déterminant les conditions minimales à remplir pour qu’un bien immeuble donné en location à titre de résidence principale soit conforme aux exigences élémentaires de sécurité, de salubrité et d’habitabilité (Moniteur belge du 21 août 1997) et du 4 mai 2007 pris en exécution de l’article 10, § 1er, dernier alinéa, du livre III, titre VIII, chapitre II, section 2, du Code civil (Moniteur belge du 21 mai 2007) et de l’article 11bis, du livre III, titre VIII, chapitre II, section II, du Code civil (Moniteur belge du 21 mai 2007) sont abrogés en ce qui concerne la Région de Bruxelles-Capitale.

			Art. 17. Dispositions transitoires

			§ 1er. La présente ordonnance entre en vigueur à la date fixée par le Gouvernement.

			§ 2. Le chapitre IV/I du titre X inséré dans le Code par les articles 8 à 11 est applicable aux baux conclus ou renouvelés après son entrée en vigueur.

			§ 3. Sans préjudice de l’article 218, § 3, de la section Ire> du chapitre II du titre XI du Code, inséré par l’article 12, les chapitres I à III de ce titre XI sont applicables aux baux en cours au moment de son entrée en vigueur à l’exception des articles 217, 218 et 219, §§ 4 et 5, qui sont uniquement applicables aux baux conclus ou renouvelés après son entrée en vigueur.

			§ 4. Le chapitre IV du titre XI du Code, inséré par l’article 12, entre en vigueur à la date établie par le Gouvernement et s’applique aux baux conclus ou renouvelés après l’entrée en vigueur de ce chapitre IV.

			§ 5. Les chapitres V à VII du titre XI du Code, insérés par l’article 12, sont applicables aux baux conclus ou renouvelés après l’entrée en vigueur de ces chapitres.

			§ 6. L’article 227 du titre XI du Code, inséré par l’article 12, s’applique aux baux en cours sauf si un préavis a été notifié par le preneur au bailleur par application de l’article 3, § 5, alinéa 3, du livre III, titre VIII, chapitre II, section 2, du Code civil avant l’entrée en vigueur de la présente ordonnance.

			§ 7. L’article 229 du titre XI du Code, inséré par l’article 12, est applicable aux baux en cours lorsque l’aliénation du bien loué est postérieure à l’entrée en vigueur de la présente ordonnance.

			§ 8. L’article 230 du titre XI du Code, inséré par l’article 12, s’applique aux cessions et aux sous-locations conclues à compter de l’entrée en vigueur de la présente ordonnance.

			§ 9. L’article 13, § 3, alinéa 1er, entre en vigueur, en ce qui concerne les articles 1754 à 1756 du Code civil, à la date d’entrée en vigueur de l’arrêté du Gouvernement prévu à l’article 223, § 3, du chapitre II du titre XI du Code.

			Promulguons la présente ordonnance, ordonnons qu’elle soit publiée au Moniteur belge.

			Bruxelles, le 27 juillet 2017.

			R. VERVOORT,

			Ministre-Président du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale, chargé des Pouvoirs locaux, du Développement territorial, de la Politique de la ville, des Monuments et Sites, des Affaires étudiantes, du Tourisme, de la Fonction publique, de la Recherche scientifique et de la Propreté publique

			G. VANHENGEL,

			Ministre du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale, chargé des Finances, du Budget, des Relations extérieures et de la Coopération au Développement

			D. GOSUIN,

			Ministre du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale, chargé de l’Emploi, de l’Economie et de la Lutte contre l’Incendie et l’Aide médicale urgente

			P. SMET,

			Ministre du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale, chargé de la Mobilité et des Travaux publics

			C. FREMAULT,

			Ministre du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale, chargée du Logement, de la Qualité de Vie, de l’Environnement et de l’Énergie

			19 AVRIL 2018. – Ordonnance modifiant le Code bruxellois du Logement, visant à renforcer la bonne gouvernance dans le secteur du logement public (1)

			Le Parlement de la Région de Bruxelles-Capitale a adopté et Nous, Exécutif, sanctionnons ce qui suit :

			CHAPITRE 1er. – Dispositions générales

			Article 1er. La présente ordonnance règle une matière visée à l’article 39 de la Constitution.

			Art. 2. Pour l’application de la présente ordonnance, l’on entend par :

			1° le Code : l’ordonnance du 17 juillet 2003 portant le Code bruxellois du Logement;

			2° le Gouvernement : le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale.

			CHAPITRE 2. – Modifications du Code bruxellois du Logement

			Art. 3. L’article 24 du Code, remplacé par l’ordonnance du 11 juillet 2013, est complété par trois alinéas rédigés comme suit :

			« Les dispositions du présent chapitre s’appliquent également aux personnes morales, quelles que soient leur forme et leur nature, dont l’objet social prévoit la gestion et la mise en location d’un ou plusieurs logements et sur lesquelles un ou plusieurs opérateurs immobiliers publics et/ou la Région de Bruxelles-Capitale exercent directement ou indirectement une influence dominante du fait de la propriété, de la participation financière ou des règles qui régissent la personne morale concernée.

			L’influence dominante est présumée lorsqu’un ou plusieurs opérateurs immobiliers publics et/ou la Région de Bruxelles-Capitale remplissent directement ou indirectement, à l’égard de la personne morale, une ou plusieurs des conditions suivantes :

			1° détenir la majorité du capital social;

			2° disposer de la majorité des voix attachées aux parts émises par la personne morale;

			3° pouvoir désigner plus de la moitié des membres de l’organe d’administration, de direction ou de surveillance de la personne morale.

			Le présent chapitre ne s’applique pas aux logements mis en location au sein de maisons de repos et des lieux d’hébergement agréés. ».

			Art. 4. L’article 28bis du Code, inséré par l’ordonnance du 11 juillet 2013, partiellement annulée par l’arrêt n° 16/2015 de la Cour constitutionnelle, est remplacé par ce qui suit :

			« Art. 28bis. Le logement appartenant aux communes est attribué sur avis conforme d’une Commission indépendante. Le conseil communal en détermine la composition et le mode de fonctionnement.

			Le logement appartenant aux centres publics d’action sociale est attribué sur avis conforme d’une Commission indépendante. Le conseil de l’action sociale en détermine la composition et le mode de fonctionnement.

			Une Commission par commune et une Commission par CPAS est créée. Par dérogation, avec l’accord du conseil communal et du conseil de l’action sociale, une Commission unique peut être créée pour rendre un avis conforme pour l’attribution à la fois des logements appartenant à une commune et des logements appartenant à un CPAS. ».

			Art. 5. A l’article 41, 4°, alinéa 1er, du Code, remplacé par l’ordonnance du 11 juillet 2013, les modifications suivantes sont apportées :

			1° les mots « contrôler le respect par les SISP des règles administratives » sont remplacés par les mots « contrôler le respect par les SISP de l’intérêt général, de leurs statuts et de toutes les règles administratives » ;

			2° les mots « , la fixation des rémunérations et avantages des directeurs gérants et directeurs de département, » sont insérés entre les mots « et de gestion sociale qui régissent leur fonctionnement » et les mots « et leurs activités » ;

			3° les mots « , en ce compris les rémunérations et avantages des directeurs gérants et directeurs de département » sont ajoutés après les mots « les SISP communiquent à la SLRB les indemnités accordées à leurs administrateurs et dirigeants ».

			Art. 6. L’article 47, § 1er, du Code, remplacé par l’ordonnance du 11 juillet 2013, est complété par le 13° rédigé comme suit :

			« 13° les règles encadrant les rémunérations et avantages des directeurs, gérants d’une SISP. ».

			Art. 7. L’article 48 du Code, remplacé par l’ordonnance du 11 juillet 2013, est complété par le 11° rédigé comme suit :

			« 11° les règles encadrant les rémunérations et avantages des directeurs, gérants d’une SISP. ».

			Art. 8. Dans l’article 56 du Code, remplacé par l’ordonnance du 11 juillet 2013 et modifié par l’ordonnance du 8 mai 2014, un alinéa rédigé comme suit est inséré entre les alinéas 5 et 6 :

			« Lors de la désignation, en application du présent article, des membres du conseil d’administration avec voix consultative, la priorité est donnée aux groupes visés à l’alinéa 2 qui ne sont représentés dans aucun des collèges des bourgmestre et échevins des communes concernées, à l’exception des groupes visés à l’article 15ter, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 4 juillet 1989 relative à la limitation et au contrôle des dépenses électorales engagées pour l’élection de la Chambre des représentants, ainsi qu’au financement et à la comptabilité ouverte des partis politiques. ».

			Art. 9. Dans l’article 63, alinéa 2, du Code, remplacé par l’ordonnance du 11 juillet 2013, les mots « sociales qui régissent leur fonctionnement, » sont remplacés par les mots « sociale qui régissent leur fonctionnement, la fixation des rémunérations et avantages des directeurs gérants et directeurs de département, ».

			Promulguons la présente ordonnance, ordonnons qu’elle soit publiée au Moniteur belge.

			Bruxelles, le 19 avril 2018.

			Le Ministre-Président du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale, chargé des Pouvoirs locaux, du Développement territorial, de la Politique de la ville, des Monuments et Sites, des Affaires étudiantes, du Tourisme, de la Fonction publique, de la Recherche scientifique et de la Propreté publique,

			R. VERVOORT

			Le Ministre du Gouvernement de la Région de Bruxelles-­Capitale, chargé des Finances, du Budget, des Relations extérieures et de la Coopération au Développement,

			G. VANHENGEL

			Le Ministre du Gouvernement de la Région de Bruxelles-­Capitale, chargé de l’Emploi, de l’Economie et de la Lutte contre l’Incendie et l’Aide médicale urgente,

			D. GOSUIN

			Le Ministre du Gouvernement de la Région de Bruxelles-­Capitale, chargé de la Mobilité et des Travaux publics,

			P. SMET

			La Ministre du Gouvernement de la Région de Bruxelles-­Capitale, chargée du Logement, de la Qualité de Vie, de l’Environnement et de l’Energie,

			C. FREMAULT

			21 DECEMBRE 2018. – Ordonnance visant à établir une allocation de logement en Région de Bruxelles-Capitale

			Le Parlement de la Région de Bruxelles-Capitale a adopté et Nous, Gouvernement, sanctionnons ce qui suit :

			CHAPITRE 1er. – Dispositions générales

			Article 1er. La présente ordonnance règle une matière visée à l’article 39 de la Constitution.

			Art. 2. Pour l’application de la présente ordonnance, l’on entend par :

			1° Code : l’ordonnance du 17 juillet 2003 portant le Code bruxellois du Logement ;

			2° Gouvernement : le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale.

			Art. 3. § 1er. A l’article 2, § 1er, 22°, du Code, les mots « pour une durée maximale fixée dans la présente ordonnance » sont remplacés par les mots « destiné à une occupation d’une durée maximale de dix-huit mois ».

			§ 2. L’article 2, § 1er, du Code est complété par les 36° et 37° rédigés comme suit :

			« 36° Arrêté locatif : l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 26 septembre 1996 organisant la location des habitations gérées par la Société du Logement de la Région de Bruxelles-Capitale et par les sociétés immobilières de service public ;

			37° IRISBOX : le guichet électronique accessible sur le site internet https://irisbox.irisnet.be. ».

			CHAPITRE 2. – L’allocation de logement

			Art. 4. § 1er. Les articles 165, 166 et 168, 6°, du Code sont abrogés.

			§ 2. Le titre VIII, chapitre Ier, du Code est complété par une section 4, comportant les articles 170/1 à 170/20, rédigée comme suit :

			« Section 4. – De l’allocation de logement

			Sous-section 1re. – Définitions

			Article 170/1

			Pour l’application de la présente section, on entend par :

			1° Loyer : le prix payé mensuellement pour l’usage du logement, à l’exclusion des sommes dues en vertu de tout contrat accessoire telles que celles relatives aux garages ou à titre de redevance pour fournitures et services et provisions ;

			2° Revenus : les revenus imposables globalement et distinctement de tous les membres majeurs du ménage.

			Le Gouvernement détermine le mode de calcul des revenus ;

			3° Revenus du ménage : les revenus globalisés de tous les membres majeurs du ménage ;

			4° Personne à charge : la personne à charge telle que définie par l’article 136 du Code des impôts sur les revenus 1992, étant entendu qu’une personne reconnue handicapée équivaut à deux personnes à charge ;

			5° Personne qui perd le statut de sans-abri : la personne qui :

			a) soit a bénéficié de la majoration du revenu d’intégration octroyée en application de l’article 14, § 3, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l’intégration sociale ;

			b) soit a bénéficié de la prime d’installation octroyée en application de l’article 57bis de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale ;

			c) soit est en possession d’une attestation du C.P.A.S., signée par le président ou le secrétaire, certifiant qu’elle perd le statut de sans-abri en occupant un logement ;

			6° Personne handicapée : la personne reconnue comme telle conformément à l’article 135 du Code des impôts sur les revenus 1992 ;

			7° Personne victime de faits de violence entre partenaires ou intrafamiliale : la personne ayant quitté un héberge-ment situé en Région de Bruxelles-Capitale et qui fait l’objet d’un accompagnement offert par un service ambulatoire ou au sein d’une maison d’accueil agréée, du chef de faits de violence entre partenaires ou intrafamiliale.

			Le Gouvernement détermine les conditions dans lesquelles la preuve des faits de violence est rapportée et les modes de preuve admissibles ;

			8° Mineur mis en autonomie : la personne âgée de moins de dix-huit ans qui bénéficie d’une mesure de suivi en logement autonome déterminée par les services compétents de l’aide à la jeunesse, fixée par le tribunal de la jeunesse ou décidée par le C.P.A.S. ;

			9° Logement pris en location : le logement occupé par le demandeur ou le bénéficiaire et loué moyennant un contrat de bail de résidence principale libellé au nom du demandeur ou du bénéficiaire ou de son conjoint ou cohabitant légal au moment de l’introduction de la demande ou du renouvellement de celle-ci ;

			10° Demandeur : la personne qui introduit une demande d’octroi ou de renouvellement de l’allocation de logement conformément aux dispositions de la présente section ;

			11° Bénéficiaire : le demandeur à qui une allocation de logement a été octroyée conformément aux dispositions de la présente section ;

			12° Date de prise en location : la date d’entrée dans le logement loué telle que fixée dans le contrat de bail ou, à défaut, la date à laquelle le demandeur s’est inscrit au registre de la population ou au registre des étrangers à l’adresse du logement loué ou, à défaut d’une telle inscription, la date de signature du contrat de bail ;

			13° Logement adéquat : le logement qui correspond aux normes d’adéquation définies par le Gouvernement en exécution de la présente section ;

			14° Logement adapté : le logement spécifiquement aménagé pour répondre aux nécessités découlant du handicap du demandeur ou du membre concerné de son ménage afin qu’il puisse y accéder et y circuler sans entraves ainsi que jouir de toutes les fonctions du logement en toute autonomie ;

			15° Logement inadéquat : le logement qui :

			a) soit fait l’objet d’une décision d’interdiction de continuer de proposer à la location, mettre en location, ou faire occuper le logement, qui est infligée dans les cas visés à l’article 7, § 1er, alinéa 5, ou § 3, alinéa 7, ou § 5 ;

			b) soit présente des indices de manquements majeurs aux normes définies sur la base de l’article 4. Le Gouvernement détermine quels indices de manquements majeurs peuvent être rapportés dans le cadre de la présente définition ;

			c) soit fait l’objet d’un arrêté du bourgmestre le reconnaissant comme inhabitable ou surpeuplé à titre temporaire ou définitif, pris postérieurement à la date de prise en location ;

			d) soit fait l’objet d’un arrêté d’expropriation ou d’une autorisation de démolir ;

			e) soit est reconnu après visite comme ne correspondant pas aux normes d’adéquation définies par le Gouvernement en exécution de la présente section :

			i) par les délégués de l’Administration ;

			ii) par les agents des communes ou des C.P.A.S., sur la base d’un rapport dont le modèle est déterminé par le Gouvernement ;

			16° L’Administration : l’organe administratif désigné par le Gouvernement afin d’instruire les demandes d’allocations de logement, de les octroyer et de contrôler la bonne application de la présente section.

			Article 170/2

			§ 1er. Dans les limites des crédits inscrits à cette fin au budget des dépenses du Service public régional de Bruxelles, une allocation de logement est accordée par l’Administration.

			L’allocation de logement est constituée, d’une part, d’une aide au loyer et, d’autre part, d’une aide au déménagement.

			§ 2. L’aide au loyer vise à couvrir une partie du loyer supporté par le demandeur.

			§ 3. L’aide au déménagement vise à soutenir le demandeur ayant déménagé au sein de la Région de Bruxelles-Capitale.

			Elle ne peut être obtenue qu’une seule fois. Elle peut être cumulée avec l’aide au loyer.

			Sous-section 2. – Conditions d’octroi de l’allocation de logement

			Article 170/3. – Conditions communes aux deux formes d’aides

			§ 1er. Pour obtenir une allocation de logement, les conditions reprises aux paragraphes 2 et 3 doivent être cumulativement respectées par le demandeur. Le respect de ces conditions est vérifié au moment tant de l’octroi que du renouvellement et du transfert de l’aide.

			§ 2. Les conditions relatives au demandeur :

			1° le demandeur doit être âgé de 18 ans au moins, être émancipé ou être un mineur mis en autonomie ;

			2° sans préjudice de l’application de l’article 170/5, § 2, le demandeur doit faire partie d’un ménage qui dispose de revenus inférieurs ou égaux aux seuils prévus à l’article 14, § 1er, 2° ou 3°, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l’intégration sociale.

			Le Gouvernement peut adapter les seuils susmentionnés.

			Les revenus à prendre en compte sont les revenus des membres du ménage perçus pendant l’antépénultième année précédant l’introduction de la demande, tels que repris sur leurs avertissements-extraits de rôle respectifs.

			Cependant, en cas de dépassement des seuils, seront pris en compte les revenus des membres du ménage perçus pendant la pénultième année précédant l’introduction de la demande, tels que repris sur leurs avertissements-extraits de rôle respectifs, si ceux-ci sont disponibles au jour de l’introduction de la demande.

			Seuls les revenus des personnes majeures au 1er janvier de l’année de référence seront pris en compte ;

			3° ni le demandeur lui-même ni un des membres de son ménage ne peut posséder, en pleine propriété, en emphytéose, en superficie ou en usufruit, un bien immeuble affecté au logement ;

			4° le demandeur justifie une domiciliation au registre de la population ou au registre des étrangers à l’adresse du logement et ceci au plus tard au jour de l’introduction de la demande.

			§ 3. Les conditions relatives au logement pris en location :

			1° le logement est loué moyennant un contrat de bail enregistré de résidence principale ;

			2° le logement est situé sur le territoire de la Région de Bruxelles-Capitale ;

			3° le logement ne peut pas appartenir à un parent ou allié jusqu’au troisième degré du demandeur ou d’un des membres de son ménage ;

			4° le logement ne peut être un logement de transit ;

			5° le logement est un logement adéquat.

			Article 170/4. - Conditions particulières relatives à l’aide au loyer - Principe général

			§ 1er. Le demandeur qui sollicite une aide au loyer justifie d’une inscription valable dans le registre des candidatures à un logement social.

			Le respect de cette condition est vérifié au moment tant de l’octroi que du renouvellement et du transfert de l’aide.

			§ 2. Le demandeur, ou un membre de son ménage signataire du bail, ne peut être bénéficiaire ou avoir bénéficié des allocations loyer ou interventions dans le loyer accordées sur la base :

			1° de l’article 4 de l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 22 décembre 2004 instituant une allocation de déménagement-installation et d’intervention dans le loyer ;

			2° de l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 6 mars 2008 instituant une allocation loyer ;

			3° de l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 21 juin 2012 instituant une allocation loyer ;

			4° de l’article 4 de l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 28 novembre 2013 instituant une allocation de relogement ;

			5° de l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 13 février 2014 instituant une allocation loyer pour les candidats-locataires inscrits sur les listes du logement social ;

			6° de l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 16 juillet 2015 relatif aux procédures du service d’inspection régionale du Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale et à l’octroi des interventions dans le montant du nouveau loyer et aux frais de déménagement ou d’installation du Fonds budgétaire régional de solidarité ;

			7° de l’article 170/2, § 2.

			§ 3. Pour bénéficier de l’aide au loyer, le montant du loyer mentionné dans le contrat de bail à la date de sa conclusion doit être inférieur ou égal aux montants repris en annexe de l’arrêté d’exécution du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 19 octobre 2017 instaurant une grille indicative de référence des loyers, et plus spécifiquement aux montants correspondant au seuil supérieur de la fourchette de prix proposée par la grille.

			Le Gouvernement détermine les modalités selon lesquelles ces montants peuvent être majorés.

			§ 4. Le logement ne peut être géré ni par une SISP ni par une AIS.

			Article 170/5. – Conditions particulières relatives à l’aide au loyer – Cas particuliers

			§ 1er. Peut également solliciter l’aide au loyer, le demandeur justifiant de l’une des situations suivantes :

			1° la perte du statut de sans-abri ;

			2° une reconnaissance en tant que personne handicapée occupant un logement adapté ;

			3° le statut de personne victime de faits de violence entre partenaires ou intrafamiliale ;

			4° un déménagement d’un logement inadéquat et/ou inadapté ou d’un logement de transit situés en Région de Bruxelles-Capitale vers un logement adéquat et, le cas échéant, adapté dans les six mois précédant la demande ;

			5° une inscription valable dans le registre des candidatures à un logement social et au moins 6 titres de priorité attribués sur la base de l’arrêté locatif.

			Le Gouvernement peut préciser ou compléter cette liste.

			§ 2. Les revenus du ménage du demandeur se trouvant dans l’un des cas prévus au paragraphe 1er peuvent dépasser les seuils prévus à l’article 170/3, § 2, 2°. Ces revenus ne peuvent toutefois pas excéder le seuil d’accès au logement social.

			§ 3. La condition prévue à l’article 170/4, § 1er, n’est pas applicable au demandeur se trouvant dans l’un des cas prévus au paragraphe 1er, 1° à 4°.

			Article 170/6. – Conditions particulières de l’aide au déménagement

			§ 1er. Le demandeur qui sollicite une aide au déménagement justifie soit de la perte du statut de sans-abri, soit d’un déménagement d’un logement inadéquat et/ou inadapté ou d’un logement de transit situés en Région de Bruxelles-Capitale vers un logement adéquat et, le cas échéant, adapté endéans les six mois précédant la demande.

			§ 2. Le demandeur ne peut pas avoir déjà bénéficié, dans les six mois précédant la demande, d’une des deux aides financières telles que décrites à l’article 170/1, 5°, a) et b).

			§ 3. Sans préjudice du paragraphe 2, le demandeur, ou un membre de son ménage signataire du bail, ne peut avoir bénéficié d’une aide financière au déménagement sur la base de :

			1° l’article 3 de l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 22 décembre 2004 instituant une allocation de déménagement-installation et d’intervention dans le loyer ;

			2° l’article 3 de l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 28 novembre 2013 instituant une allocation de relogement ;

			3° l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-­Capitale du 16 juillet 2015 relatif aux procédures du service d’inspection régionale du Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale et à l’octroi des interventions dans le montant du nouveau loyer et aux frais de déménagement ou d’installation du Fonds budgétaire régional de solidarité ;

			4° l’article 170/2, § 3.

			Sous-section 3. – Montants et périodicité de l’aide au loyer

			Article 170/7. – Montants

			§ 1er. Le montant de l’aide au loyer telle que visée à l’article 170/2, § 2, s’élève à 160 euros par mois. Ce montant est majoré de 20 euros par mois par personne à charge, sans que cette majoration ne puisse dépasser 60 euros par mois.

			Le montant de la majoration pour personnes à charge est doublé, sans que cette majoration ne puisse dépasser 120 euros par mois, lorsque le demandeur de l’allocation ne forme pas un ménage de fait avec une personne autre qu’un parent ou allié jusqu’au troisième degré inclusivement, ni n’est marié ou cohabitant légal, sauf si le mariage ou la cohabitation légale est suivi d’une séparation de fait. La séparation de fait doit apparaître de la résidence principale séparée des personnes en cause, au sens de l’article 32, 3°, du Code judiciaire, exception faite des cas dans lesquels il ressort d’autres documents officiels produits à cet effet, que la séparation de fait est effective bien qu’elle ne corresponde pas ou plus à l’information obtenue auprès du registre national des personnes physiques.

			N’est pas considérée comme une séparation de fait, la situation des époux qui, alors qu’aucune rupture entre eux n’est avérée, font volontairement le choix de ne pas se domicilier à la même adresse ou qui, pour des raisons administratives, ne sont pas en mesure de le faire.

			Le Gouvernement peut majorer l’aide au loyer de montants qu’il détermine.

			En aucun cas, le montant de l’aide au loyer ne peut être supérieur au montant du loyer ou, le cas échéant, du loyer indexé, tel que mentionné dans le contrat de bail à sa date de conclusion.

			§ 2. Le montant de l’aide au déménagement telle que prévue à l’article 170/2, § 3, s’élève à 840 euros. Ce montant est majoré de 84 euros par personne à charge, sans que cette majoration ne puisse dépasser 252 euros.

			Le Gouvernement peut majorer le montant de l’aide au déménagement.

			Article 170/8. – Périodicité de l’aide au loyer

			§ 1er. L’aide au loyer est octroyée pour une période de cinq ans à partir de la date d’introduction de la demande.

			Cette période est renouvelable une fois pour une même période de cinq ans. Par dérogation, pour autant que les conditions d’octroi demeurent remplies, cette période est renouvelable plus d’une fois pour les bénéficiaires suivants :

			1° lorsque le bénéficiaire ou un membre de son ménage a atteint l’âge de 65 ans ;

			2° lorsque le bénéficiaire ou un membre de son ménage est reconnu handicapé.

			Le Gouvernement peut prévoir des dérogations aux durées prévues au présent paragraphe.

			§ 2. Le bénéficiaire de l’allocation respecte les conditions reprises aux articles 170/4 et, le cas échéant, 170/5, pendant la durée du bénéfice.

			§ 3. L’aide au loyer prend fin de plein droit dans les cas suivants :

			1° au décès du bénéficiaire ;

			2° lorsque le bénéficiaire et/ou le logement ne respecte pas une ou plusieurs des conditions d’octroi communes ou particulières prévues dans la présente section.

			Sous-section 4 – Procédure

			Article 170/9. – Introduction des demandes

			§ 1er. Les demandes d’allocation sont introduites, sous peine d’irrecevabilité, par envoi recommandé ou par dépôt au guichet de l’Administration, contre accusé de réception, au moyen du formulaire déterminé par l’Administration et mis à la disposition du public notamment sur le site internet de l’Administration.

			Les demandes peuvent également être introduites via IRISBOX.

			§ 2. Lorsqu’une demande est introduite par envoi recommandé ou par dépôt au guichet de l’Administration, toute communication ou notification réalisée dans le cadre de la présente section l’est par envoi recommandé.

			Par dérogation, le demandeur peut introduire tout document ou justificatif par dépôt au guichet de l’Administration, contre accusé de réception, ou par tout autre moyen dont la preuve de transmission lui incombera.

			Le Gouvernement peut prévoir d’autres moyens de communication.

			§ 3. Lors de l’introduction de sa demande, le demandeur précise à quelle(s) aide(s) il prétend.

			Si le demandeur prétend faire application de l’article 170/5, § 1er, il spécifie le groupe cible auquel il appartient. Si le demandeur n’indique aucun groupe cible ou en indique plusieurs, la demande est considérée comme incomplète. Dans ce cas, il est fait application de l’article 170/10, § 3.

			§ 4. Le formulaire complété comprend l’autorisation, signée par tous les membres majeurs présents dans le ménage au jour de l’introduction de la demande, permettant à l’Administration :

			1° de consulter leurs données personnelles numérisées relatives aux conditions d’octroi visées par la présente section auprès des services compétents du Service public fédéral Finances, du registre national, de la Banque-Carrefour de la Sécurité sociale, des administrations, notamment locales, et des opérateurs immobiliers publics ;

			2° de demander aux administrations compétentes qu’elles lui fournissent une copie des données concernant le ménage et qui sont nécessaires à l’application de la présente section et de ses arrêtés d’exécution.

			§ 5. Le formulaire de demande doit être accompagné de l’original ou d’une copie des documents suivants :

			1° l’avertissement-extrait de rôle, pour tout membre majeur du ménage, se rapportant aux revenus perçus pendant l’antépénultième et/ou la pénultième année précédant la demande. Tous les avertissements-extrait de rôle fournis doivent porter sur les revenus de la même année ou des mêmes années ;

			2° une composition de ménage délivrée, au plus tôt un mois avant la date d’introduction de la demande, par l’administration communale du lieu de résidence au moment de l’introduction de la demande ;

			3° une copie du bail du logement loué au jour de l’introduction de la demande au nom du demandeur ou de son conjoint ou cohabitant légal. Les baux conclus après le 1er janvier 2007 doivent obligatoirement être enregistrés. Cette obligation d’enregistrement n’existe pas pour les baux conclus avant cette date.

			Par dérogation à l’alinéa précédent, pour les baux conclus après le 1er janvier 2007, la copie du bail peut être remplacée par l’attestation délivrée par le Service public fédéral Finances qui indique au minimum les informations suivantes : nom et adresse du bailleur, nom et adresse du locataire, adresse du bien, date de prise en location du bien, montant du loyer, date de signature du bail ;

			4° la preuve de paiement du premier loyer du logement occupé par le demandeur au jour de l’introduction de la demande, libellée au nom du demandeur ou de son conjoint ou cohabitant légal ;

			5° hormis pour les personnes visées à l’article 170/5, § 1er, 1° à 4°, une attestation délivrée, au plus tôt un mois avant la date d’introduction de la demande, par la SISP auprès de laquelle la candidature pour un logement social a été enregistrée ;

			6° pour les personnes visées à l’article 170/5, § 1er, 1° :

			i) soit la décision d’octroi de la majoration du revenu d’intégration sociale par le C.P.A.S. ;

			ii) soit la décision d’octroi de la prime d’installation par le C.P.A.S. ;

			iii) soit l’attestation de perte du statut de sans-abri remplie, signée et datée par le C.P.A.S ;

			7° pour les personnes visées à l’article 170/5, § 1er, 2°, une attestation de reconnaissance du handicap émise par le Service public fédéral Sécurité sociale ou par une mutuelle, mentionnant le taux ou le nombre de points de handicap ;

			8° pour les personnes visées à l’article 170/5, § 1er, 3°, une attestation d’hébergement, délivrée, au plus tôt un mois avant la date d’introduction de la demande, par une maison d’accueil agréée pour l’hébergement des personnes victimes de faits de violence entre partenaires ou intrafamiliale. Le Gouvernement peut déterminer les autres modes de preuve admissibles.

			§ 6. L’Administration peut à tout moment décider de renoncer à demander certains justificatifs :

			1° si elle peut obtenir ces documents par d’autres voies ;

			2° ou si le demandeur et tous les membres majeurs de son ménage ont marqué leur accord pour que l’Administration puisse y accéder.

			§ 7. Le Gouvernement peut compléter la liste des documents nécessaires à l’introduction d’une demande. Il peut également prévoir les cas dans lesquels le demandeur est dispensé de produire certains documents prévus par le présent article.

			Article 170/10. - Traitement des demandes

			§ 1er. En vue de statuer sur l’octroi ou le rejet de la demande, l’Administration procède à la vérification du respect des conditions communes et particulières d’octroi.

			§ 2. Dans les 30 jours qui suivent l’introduction de sa demande, le demandeur est avisé de l’acceptation de sa demande, de son rejet ou d’une demande de compléments.

			§ 3. Si la demande introduite est incomplète, l’Administration en avertit le demandeur dans les délais visés au paragraphe 2, en lui indiquant la liste des documents ou informations manquants. Le délai est alors suspendu à partir du jour de la notification de cet avertissement.

			Le demandeur peut transmettre les justificatifs demandés par tous moyens dont il se réserve la preuve.

			Le délai visé au paragraphe 2 recommence à courir à la réception des documents transmis par le demandeur.

			A défaut pour le demandeur de transmettre les justificatifs demandés dans un délai de 60 jours calendrier à dater de l’envoi du courrier prévu à l’alinéa 1er, la demande est déclarée irrecevable.

			§ 4. Si une ou plusieurs des conditions d’octroi n’est pas respectée et qu’il ne peut manifestement y être pallié par le dépôt de documents complémentaires, la demande est rejetée d’office par l’Administration. La décision de rejet est notifiée au demandeur.

			Le rejet de la demande ne fait pas obstacle à l’introduction ultérieure d’une nouvelle demande.

			Article 170/11. – Visite des logements

			§ 1er. Le logement pris en location peut faire l’objet d’une visite réalisée par un délégué de l’Administration afin de s’assurer que le logement est adéquat et/ou adapté.

			La visite peut être effectuée pendant toute la durée du bail. Le locataire en est averti au moins 7 jours à l’avance.

			En cas d’absence du demandeur lors de la visite, une nouvelle date de visite lui est fixée par envoi recommandé ou par tout autre moyen déterminé par le Gouvernement.

			En cas de nouvelle absence, le logement est présumé inadéquat et l’aide au loyer prend fin.

			§ 2. Par dérogation au paragraphe 1er et sans préjudice du paragraphe 3, lorsque le demandeur remplit la condition prévue à l’article 170/5, § 1er, 4°, le logement quitté et le logement pris en location font obligatoirement l’objet d’une visite préalablement à la décision prévue à l’article 170/10, § 2.

			Dans ce cas, le délai prévu à l’article 170/10, § 2, peut être augmenté de maximum 3 mois afin d’effectuer les visites.

			Le locataire est averti de la visite au moins 7 jours à l’avance.

			En cas d’impossibilité d’effectuer une visite, le demandeur en est averti et une nouvelle date de visite est fixée par envoi recommandé ou par tout autre moyen déterminé par le Gouvernement.

			Si cette impossibilité de visite persiste pendant 90 jours après la date d’envoi de l’avertissement adressé au demandeur, la demande est rejetée. La décision de rejet est notifiée au demandeur.

			§ 3. Le Gouvernement peut déterminer les cas où les visites ne sont pas nécessaires.

			§ 4. Si le rapport de visite conclut que le logement pris en location, n’est pas adéquat et/ou pas adapté, l’Administration en avertit le locataire. Dans les 9 mois qui suivent la date d’envoi de cet avertissement, le locataire informe l’Administration de la mise en conformité de son logement en cas d’interventions mineures ou de son déménagement vers un logement adéquat et/ou adapté.

			Le cas échéant, l’Administration procède, dans les trois mois de l’information mentionnée à l’alinéa précédent, à une nouvelle visite du logement afin de vérifier le caractère adéquat et/ou adapté du logement.

			A défaut pour le locataire de louer un logement adéquat et/ou adapté, ou à défaut d’en avoir informé l’Administration dans les délais requis :

			1° il est mis fin à l’aide, lorsque le locataire bénéficie déjà de l’aide ;

			2° la demande est rejetée, lorsque le locataire ne bénéficie pas de l’aide.

			§ 5. Lorsque le délégué de l’Administration suspecte lors des visites que le logement n’est pas conforme aux normes définies en vertu de l’article 4, l’Administration avertit le Service d’inspection régionale visé à l’article 6. A la suite de cet avertissement de non-conformité, l’enquête visée à l’article 7, § 1er, est effectuée.

			Si le logement fait l’objet d’une décision d’interdiction de continuer de proposer à la location, mettre en location, ou faire occuper le logement, qui est infligée dans les cas visés à l’article 7, § 1er, alinéa 5, ou § 3, alinéa 7, ou § 5, l’aide au loyer prend fin.

			Sous-section 5 – Information du demandeur

			Article 170/12.

			§ 1er. Une simulation du droit à l’allocation de logement est accessible à tout citoyen sur le site internet de l’Administration et lors des permanences d’accueil aux guichets de l’Administration.

			Cet outil a pour but de favoriser l’information et l’accès à l’allocation de logement.

			Cet outil permet de déterminer, à partir d’un questionnaire établi par l’Administration, l’éligibilité d’un candidat bénéficiaire à l’allocation de logement, et d’évaluer le montant susceptible de lui être octroyé.

			§ 2. Le résultat de la simulation est délivré via une attestation indicative. Cette attestation ne préjuge pas de la décision que l’Administration délivrera lors de l’introduction de la demande. Cette décision peut notamment différer en fonction de la situation du demandeur et du logement concerné au jour de l’introduction de la demande.

			§ 3. L’attestation indicative ne dispense pas le demandeur de l’introduction d’une demande selon les formes prescrites par le Code.

			En cas d’introduction d’une demande, l’Administration tient compte, le cas échéant, de l’ensemble des documents pertinents déjà introduits auprès d’elle dans le cadre de la réalisation de la simulation.

			Sous-section 6 – Transferts de l’aide

			Article 170/13. – Transfert de l’aide en cas de déménagement

			§ 1er. Un bénéficiaire ayant déménagé en cours de bénéfice de l’aide au loyer en notifie l’Administration dans les six mois suivant la date de prise en location du nouveau logement, sous peine de clôture de son dossier.

			§ 2. Le bénéficiaire joint à sa notification de déménagement tout document utile au contrôle du respect des conditions d’octroi relatives à sa demande initiale. Les conditions et procédures applicables à la demande initiale sont applicables en cas de déménagement, à l’exception des conditions mentionnées à l’article 170/5, § 1er, 1°, 3°, 4°.

			§ 3. Lors de la vérification prévue au paragraphe 2, les paiements sont suspendus.

			§ 4. Si, après vérification, le bénéficiaire continue à remplir les conditions d’octroi, les paiements de l’aide au loyer sont repris à partir de la date de prise en location du nouveau logement.

			§ 5. Le déménagement en cours de bénéfice de l’aide au loyer ne prolonge ni la durée de bénéfice de l’aide, ni le nombre de renouvellements.

			Article 170/14. – Transfert de l’aide en cas de séparation

			§ 1er. En cas de séparation entre le bénéficiaire et son conjoint ou cohabitant légal pendant la période de bénéfice de l’allocation de logement, les paiements continuent à être versés au bénéficiaire.

			§ 2. L’ex-conjoint ou l’ex-cohabitant légal non bénéficiaire peut introduire une demande d’allocation.

			Dans ce cas, pour autant que la séparation ait lieu dans les six mois précédant la demande, lorsque le bénéficiaire initial de l’aide a fait application de l’article 170/5, § 1er, 4°, le déménagement d’un logement inadéquat et/ou inadapté ne doit plus être prouvé.

			Le Gouvernement détermine les documents nécessaires à l’introduction d’une telle demande.

			Article 170/15. – Transfert de l’aide en cas de décès du bénéficiaire

			Par dérogation à l’article 170/8, § 3, 1°, en cas de décès du bénéficiaire pendant la période de bénéfice de l’allocation, le bénéfice de l’allocation peut être transféré à un membre majeur du ménage pour autant que ce dernier ne se trouve pas dans une des situations d’exclusion reprises à l’article 170/8, § 3, 2°. La demande est notifiée à l’Administration dans les six mois suivant la date du décès du bénéficiaire. L’Administration confirme, dans les délais prévus aux articles 170/10 et 170/11, le transfert au nouveau bénéficiaire suite à l’introduction d’une demande de transfert.

			Le Gouvernement détermine les documents nécessaires à l’introduction d’une telle demande.

			Sous-section 7 – Demande de renouvellement de l’aide au loyer

			Article 170/16

			§ 1er. Au terme de la période d’octroi, et sous réserve du respect des dispositions reprises à l’article 170/8, une demande de renouvellement peut être introduite auprès de l’Administration.

			§ 2. Le demandeur joint à sa demande de renouvellement tout document utile au contrôle du respect des conditions d’octroi relatives à sa demande initiale. Les conditions et procédures applicables à la demande initiale sont applicables à la demande de renouvellement, à l’exception des conditions mentionnées à l’article 170/5, § 1er, 1°, 3° et 4°.

			§ 3. Dans le cadre de l’analyse de la demande de renouvellement, la visite du logement pris en location prévue à l’article 170/11, § 2, n’est pas effectuée d’office. Cependant, l’Administration peut organiser la visite du logement lorsqu’elle estime devoir s’assurer que le logement pris en location demeure adéquat.

			§ 4. Si, après vérification, le bénéficiaire continue à remplir les conditions d’octroi, le renouvellement de l’aide au loyer lui est octroyé pour une nouvelle période prenant cours le premier jour qui suit la période échue.

			§ 5. Si aucune demande de renouvellement n’est parvenue à l’Administration dans les six mois suivant la fin de la période d’octroi, le dossier est définitivement clôturé.

			Sous-section 8 – Paiement de l’allocation de logement

			Article 170/17

			§ 1er. L’allocation de logement est due à compter du mois de l’introduction de la demande auprès de l’Administration.

			L’aide au loyer est payée après la période due selon une périodicité définie par le Gouvernement et ne pouvant excéder trois mois.

			§ 2. L’aide au déménagement est payée en un versement.

			§ 3. Le ou les paiements se font exclusivement par virement bancaire sur un compte bancaire ouvert au nom du demandeur.

			§ 4. Par dérogation au paragraphe 3, sur la base d’une cession de créances, l’allocation de logement peut être payée, plutôt qu’au bénéficiaire lui-même, à un des organismes dont la liste est déterminée par le Gouvernement.

			Sous-section 9 – Engagements et sanctions

			Article 170/18

			§ 1er. Le demandeur ou le bénéficiaire, et tout membre majeur de son ménage, souscrit les engagements suivants :

			1° consentir à la visite, par les délégués de l’Administration, du logement pris en location ;

			2° ne pas sous-louer le logement pris en location en tout ou en partie ;

			3° respecter les normes d’occupation prévues par le Gouvernement, à moins d’inclusion dans le ménage, postérieurement à la décision initiale d’octroi de l’aide au loyer, d’enfants nés ou adoptés par un des membres composant celui-ci ;

			4° sans préjudice des articles 170/13 à 170/15, informer sans délai l’Administration de tout élément relatif au logement ou à la situation du ménage qui est susceptible d’avoir des répercussions sur le respect des conditions communes ou particulières de l’octroi ou du bénéfice de l’allocation de logement.

			§ 2. En cas de déclaration volontairement inexacte ou incomplète en vue d’obtenir ou de conserver l’allocation de logement, le dossier est immédiatement clôturé.

			§ 3. Sans préjudice des dispositions du Code pénal, le bénéficiaire est tenu au remboursement, conformément à l’article 94 de l’ordonnance organique du 23 février 2006 portant les dispositions applicables au budget, à la comptabilité et au contrôle, lorsqu’il a fait une déclaration inexacte ou incomplète en vue d’obtenir la présente aide ou en cas de non-respect des engagements souscrits.

			Sous-section 10 – Recours

			Article 170/19

			§ 1er. Le demandeur dispose d’un délai de trente jours à dater de la notification de la décision de l’Administration pour introduire, par envoi recommandé, un recours devant le Gouvernement ou devant le fonctionnaire délégué à cette fin par le Gouvernement.

			§ 2. La décision du Gouvernement ou du fonctionnaire délégué est notifiée au requérant dans les soixante jours à dater de l’introduction du recours.

			Si le recours vise à contester les conclusions de la visite du logement, le Gouvernement ou le fonctionnaire délégué peut ordonner une nouvelle visite du ou des logements concernés, qui sera effectuée par un autre délégué de l’Administration que celui qui a réalisé la visite initiale. Dans ce cas, le délai pour se prononcer est prolongé de trente jours.

			§ 3. A défaut de notification de la décision du Gouvernement ou du fonctionnaire délégué dans les délais visés au paragraphe 2, l’aide sollicitée est octroyée. Si la contestation porte sur le montant de l’aide, le montant sollicité est octroyé sans pour autant pouvoir excéder les montants maximums prévus à l’article 170/7.

			§ 4. En cas d’annulation de la décision de l’Administration par le Gouvernement ou par le fonctionnaire délégué, l’Administration prend une nouvelle décision dans les délais prévus à l’article 170/10 ou, en cas de contestation quant aux conclusions de la visite du logement, dans le délai prévu à l’article 170/11.

			Sous-section 11 – Dispositions finales

			Article 170/20

			Les montants dont question au sein de la présente section sont liés à l’indice des prix à la consommation visé à l’article 1728bis, § 1er, alinéa 5, du Code civil.

			Ils sont adaptés chaque année au 1er janvier sur la base de l’indice du mois d’août précédant l’adaptation.

			L’indice de base est celui du mois de parution de la présente ordonnance au Moniteur belge. ».

			CHAPITRE 3. – Dispositions relatives à la protection des données

			Art. 5. Le Code est complété par un titre XII, comprenant un article 267, rédigé comme suit :

			« Titre XII. – Protection des données

			Article 267

			§ 1er. Toute personne physique ou morale amenée à traiter, en application du Code ou de ses arrêtés d’exécution, des données à caractère personnel, veille à ne pas les conserver au-delà du temps nécessaire à l’accomplissement des finalités en vertu desquelles celles-ci ont été collectées, ainsi que des obligations auxquelles elle est astreinte en raison des missions qui lui sont dévolues par ou en vertu de la loi.

			§ 2. Toute personne physique ou morale amenée à traiter, en application du Code ou de ses arrêtés d’exécution, des données à caractère personnel, veille à mettre en place les outils et procédures nécessaires afin d’éviter et de détecter les accès, pertes ou divulgations inappropriées de données à caractère personnel.

			§ 3. Toute personne dispose d’un droit d’accès et de rectification aux données à caractère personnel la concernant.

			Le Gouvernement détermine les modalités d’exercice de ce droit d’accès et de rectification.

			§ 4. Le Gouvernement peut arrêter des dispositions complémentaires destinées à garantir la protection des données à caractère personnel. Il détermine le ou les organismes responsables du traitement des données à caractère personnel. ».

			CHAPITRE 4. – Dispositions abrogatoires

			Art. 6. § 1er. Les arrêtés suivants sont abrogés :

			1° l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 21 juin 2012 instituant une allocation loyer ;

			2° l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 28 novembre 2013 instituant une allocation de relogement ;

			3° l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 13 février 2014 instituant une allocation loyer pour les candidats-locataires inscrits sur les listes du logement social.

			Le Gouvernement détermine les modalités de transfert vers l’allocation de logement des allocations octroyées préalablement dans le cadre des règlementations susmentionnées.

			§ 2. Le Gouvernement détermine les modalités de transfert vers l’allocation de logement des dossiers ayant fait l’objet d’accords de principe dans le cadre de l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 21 juin 2012 instituant une allocation loyer.

			Art. 7. Le Gouvernement évalue, au plus tard un an après l’entrée en vigueur de la présente ordonnance et ensuite une fois par an, l’application de cette ordonnance. Il communique cette évaluation annuelle au Parlement.

			Art. 8. § 1er. A l’article 7, § 2, 4° du Code, les mots « en vertu de la réglementation relative à l’allocation de déménagement-installation et d’intervention dans le loyer telle que prévue à l’article 165 » sont remplacés par les mots « prévues à l’article 170/11 ».

			§ 2. A l’article 29 du Code, les mots « à l’article 165 » sont remplacés par les mots « au Titre VIII, chapitre Ier, section 4, ».

			CHAPITRE 5. – Entrée en vigueur

			Art. 9. La présente ordonnance entre en vigueur à la date déterminée par le Gouvernement.

			Promulguons la présente ordonnance, ordonnons qu’elle soit publiée au Moniteur belge.

			Bruxelles, le 21 décembre 2018.

			Le Ministre-Président du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale, chargé des Pouvoirs locaux, du Développement territorial, de la Politique de la ville, des Monuments et Sites, des Affaires étudiantes, du Tourisme, de la Fonction publique, de la Recherche scientifique et de la Propreté publique,

			R. VERVOORT

			Le Ministre du Gouvernement de la Région de Bruxelles-­Capitale, chargé des Finances, du Budget, des Relations extérieures et de la Coopération au Développement,

			G. VANHENGEL

			Le Ministre du Gouvernement de la Région de Bruxelles-­Capitale, chargé de l’Emploi, de l’Economie et de la Lutte contre l’Incendie et l’Aide médicale urgente,

			D. GOSUIN

			Le Ministre du Gouvernement de la Région de Bruxelles-­Capitale, chargé de la Mobilité et des Travaux publics,

			P. SMET

			La Ministre du Gouvernement de la Région de Bruxelles-­Capitale, chargée du Logement, de la Qualité de Vie, de l’Environnement et de l’Energie,

			C. FREMAULT
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compris le loyer maie sans préjudice de findexaton. Cette prorogaton doit obigataifement inervenir
pan et Lo bl gt v prorogs une o st o, mat et par n ol orinu ans e
, un avenant & celui-c ou fout aulre écrit subséquent et sous les mémes conditions pour autant
e 1 b e o oo oxeode o ol s

Nonobstant toute clause ou foute convention confrair,

féfaut dun congé notfé dans les délas ou

G coute durée cot enté en viueur Dans oo cas, e loyer o loo ates congions demeurcnt
inchangés par rappor a ceux convenus dans le bail nta, sous réserve de lindexation et des causes
de révision.

3:3.2. Pour les baux de plus d'un an : résiliation anticipée par le bailleur

Le bai peut ire résiié par e baileur aux condions cumuatives suvantes

fout moment aprés la premiére année de location
7" "en ' de Toccupation du bien loué par le bailewr, son conjoint, ses
ascendants, descendants, enfants adoptis ou ceux du conjoin, ses collatéraus, ef ceux
de son conjoint jusau'au foisiéme degré ;
7 oyennant un préavis de tris mois donné par lefire recommandée et une
indermrité équivalente & un moss de loyer

- le bailleur devra mentionner dans e congé Fidentié e e ien de parents avec le baileur de
a personne qui occupera e bien ;

- sile preneur le demande, e balleur devra apporter dans les et mois
parenté

Foccupation par la personne visée dans le congé devra éire effecive pendant dew: ans et
‘Gébuter au plus tard un an aprés la bération efective des feux.

preuve du fien de.
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Etdont e numéro d'entreprise est.
Icireprésentse par
En vue de Foccupation du bien  fie de résidence principale par (nom, prénom et dewxéme prénom
de Foccupant, i de registre national)

Date et fiou de naissance
Adresse

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT ;

1. Description du bien loué
Parle présent b, e baileur donne au preneur, o accepte, e bien immeuble suvant, tué

‘comprenant (inciquer au moins)
- le type de bien (stucio, appartement, maison),

Chaprés dénommé « e bien loué ».

La performance énergétique du bien lous est (indiquer le niveau du certficat PEB par la letre
Gorrespondante) - 1. Le cerlfcat PEB est annexé au présent ball (Annexe 2).

Sile bien loué se frouve au sein d'une copropréts, e preneur bénéfici des droits prévus par [article
57710, §4 du Code cwil et s respecter lacte de base, le réglement de coproprité et le
Feglement d'orcre ntéreur oins en Annexe 3

Les décisions de fassemblée générale sont obligatoires & Fégard du preneu.
(Celuci doit s abstenir de foute nuisance & Fégard des autres occupans.
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Si e preneur ne satisfait pas & fune de ces obligations et méme si les travaux ont été autorsés, le
ball et Sourta ordriner ‘até: mmed at Ges ravati & Sxiger I renise 20 stat s | eus, aux fals 6L
preneur.

10.2. Travaux du bailleur destinés a améliorer la performance
énergétique

Le bailleur peut, si le bail a une durée supérieure 4 trois ans, aprés avertissement du preneur par

courer focommandé au moins un, mos & Favance, en cour de bl mais au maumum une fo par

nennat oxécute dans e bien U fous vau destinGs 5 amelorer [ peromance EnergEUE

ien ous, aux condiions prévie par artice 221 du Code bruxelos du Logement

Le balleur s'engage & faite ss melleurs cfols pour réaier les iférents investissements

‘simutanément afin de imier 2y maximum es désagréments causés au preneur par s ravaus

En oute e paris peuvent conveni toul momen,de agon expresse et au plus tard un mois avart

Tesuton e avautidec e, e et oo e ueniton o el

Girec avec los Bcononte,féncrgie aendues es Tavau: réalscs, Iaugmentaton du loye devant

e propartonnelie u cadt el des ravaus ot & Faméloralon e 1 percrmance énergeiave.

10.3. Bail de rénovation (uniquement pour les baux dune durée égale ou
supérieure & trois ans)

5 Leprésentbail mest pas un bail de rénovation

5 Les partis conviennent dés & présent de soumetie le bai au régime des bau de rénovation
‘aux condions suivantes.

* Description et calendrier des travaux

Lo prenur sengage  exuterdans ke bien ous e ravaus uapis (dscrpen it
ence compris les matériaux utlisés et le recours ou non & un cos de méfer)

Les travau prendront cours e ...t S'achéveront e ./..I..... max. 12 mois plus farc).
« Occupation des lieux pendant les travaux
Les parties conviennent.

o de ne pas déroger & larice 219, 52 du Code brurelois du Logement relfi aux
‘exigences éémentaires de sécurts, de salubré ef déquipement des ogements :

& de déroger & Farticle 219, §2 du Code bruxelcs du Logement relatf aux exigences
élémentaires de sécurté, de salubrié et créquipement des logements et conviemnent
Quaucun loyer st i pendant a durée des travaux et que

o lebien ne sera pas occupé pendant Fexécution des travaux ;

© e bien sera occupé pendant Fexécution des travaus, dans le respect
des conditons et Imites fxées par e Gouemement.

+ Réception des travaux
A la demande de Ia particIa plus diigente, il sera procédé  a réception conradictoie des
ravaux aux termes de périodes convenues de commun accord ains quau teme de leur
réalisation
+ Droit et obligations des parties

) Dans le chef du preneur
‘Ala demande du baileur, e preneur

n
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Observation importante

concement des stiets non réglementés. Afin de disinguer les clauses régies par un fexte
impérali de celles qui sont purement indicatives el que les parties peuvent modier
comme elles e Sounaitent, Ges dermIéres Gurert =1 grisé ans |2 ixts. Lorsau'a propos
dun méme suje, le modéle prévoit plusieurs possibiés pour les parties, le choix est
iniaué par des cases & cocher (c) van, chaue possbils. Leo parcs peuert se

référer & la note expicative annexée au présent conirat de bail pour fout compiément
dinformation y relati

ENTRE
A. Le bailleur
il sagit dune personne physigue (nom, prénom, dewxiéme prénom du ou des baillur(s), n” de.
regisire national)
Date et feu de naissance.
Adresse
i sagit dune personne morale (dénomination sociale de la personne morale)

Dont e siége social st is & (code posta,localté)
(advesse, n°)

Etdont le numéro denireprise est.
Agissant en qualté de.
Icireprésentée par

ET

B. Le preneur
 Sil S'agt dune personne physique (nom, prénom, dewréme prénom du ou des preneur(s), n” de
registre. natonal)

Date et feu de naissance.
Adresse
i sagit dune personne morale (dénomination sociale de la personne morale)

Dot e sége  socal  est ss &  (ode  postal, localté)

(advesse, ")
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Lorsque le bailleur, sans justifier dune circonstance exceptionnell Foceupation
personnelie dans Ies condition et Ie élai prévus, Ie preneur a droit & une indemnité équivalente 3
dichuit mois de loyer.

3.3.3. Résiliation anticipée par le preneur

Le bail peut ére résiié & tout moment par le preneur moyennant un préavis de trofs mois et une
indemnité équivalente  un mos de loyer.

3.4. Bailavie
341, Durée

Lo patos conviemnnt que e bl ot concl por 1 vie  peneur Le bai prend fn e lendrot au
décss cu p

342, Résiliation anticipée

a) Par e bailleur
Les parties conviennent
& quela résiiation antcipée par e baileur st pas possibe.

& que la résiiation anficipée par le bailleur est possible aux conditons prévues par
Farticle 237 du Code bruxelois du Texcepton des §5 2 a 4 de cette
dispositn, & moins que es partes ien disposent autremen.

) Par le preneur

Le preneur peut metre fin au bail & fout moment, moyennant un congé donné par écrit (de préférence
par letre recommandée) et un préavis de trois mos.
Sile preneur met fin au bl au cours du premer trennat, le baileur a droit & une indemnié. Cette
indemnit st égale  trois mos, dex mois ou un mois de loyer selon que e bailprend fin au cours de
Ia premisre, de la dewdéme ou de la troiskéme amnée.

Lorsque e bailleur met fin au contat par appiication de Farice 237, §5 du Code bruxelos du

baileur demeure en oure tenu de Texéeution du moi fondant le préavi infial et du paiement des
indemnités éventueles.

4. Loyer
4. Loyer de base et modalités de paiement
Le bai est consent et accepté moyennant e paiement dun loyeriniial de base de euros.
Encas d locaton medbEe.
£l garte du oy et K meUbles corrsspnd e culogeroal
© lnsartie du oyer e live & Fimmeuble comsspond & o cloyer ol

Leloyer dot éte payé
onaue s

- paroéioss o= oE
Estpajabe
U plus e U AVt e A S
U plis oUFS 30728 5 GEUL 68 3 periacs
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6. Impots et taxes

6.1. Précompte immobilier

Le précompte immobiier ne peut étre mis & charge du preneur.
62. Autres

Lss Impéts et taves refaifs & Ja fouissance U ben s ou & mstve s le bien I54g o [Etat &
Reglon, a Frovinge, [a Commune ou oLt aLte autort pUbls, sant & harge:

dubailest
dusreneut

Tous e mp3ts et ages refas & 1a grOpiEtE cUbler autes qus e précomiie imoblier. s od &
et sur blen oue par [Exat. a Region, a Provinge, a Commne o toute auirs aLtorte publ e
Sonta charge:

duballe
dupransut

7. Garantie

1 e Gassurer e respet de 58 oblGatons, & DreneUr cansitle s garant Goative avant
[entes en vigusur cubal ot avant a remise des clés

Le preneur chaisit

o de verser une garantie de euros (maximum 2 mois de loyer) sur un
compte indviduslisé ouvert 3 son nom auprés de la banque:

o de consiiuer une garantie bancare de euros. (maximum 3 mois de
loyer) émise par a banque

£1.0u entoures vets ahoi]
e eatton persorinele de

506 S ST B et G paleyant G IGyararouaes
charges.

La garaniie sera bérée sur producton soft 6s [aceord dss oartes. st dune décision Judieiire
SxScutole, méme r2ndue & premist ressor,

8. Etatdes lieux
8.1. Etatdes lieux d’entrée

Les partis sengagent, avant Fenirée en jouissance du preneur, & dresser conradictofrement un élat
des liews détal, a Famiable ou par un expert. Cet état des ieux est dressé, sof au cours de la
période oi les locaux sont inoccupes, soi au cours du premier mois doccupaton. En cas détat des
lleux réalisé lorsque le bien iest pas occupé, le preneur bénéficie Gun mois pour nolifir ses
femarques complementaires. Il est annexé au présent bail (Annexe 4) et doit ére enregisté. En cas
de recours & un exper les fais sont partagés enirefes parties.
Das ce demir cas, el désignent de commun accord [exper M

€0 gualie dexperis| pour cetie Mision. A défaut déat des. lieux
dentrée, e preneur sera présums, a Missue du bail avoi resu e bien lous dans le méme état que
celui ol se rouve  la i du bal, sauf preuve contraire apporiée par e baileur.
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I i A o S8 e oSSl Tt cuverise)
TP Ol A SUr 8 EOTEtE
par [établissanient dun orcre permianent sur s compte i
58 A3 ) S B aRee

42. Indexation

o Leloyernest pas sounis & indexation.

RS 58 8 BOUTTa CEaNCE NGB aMER BUISYEF au maximum une fos par an,
date amniversae de lenirée en vigueur du bail et sur demande écrte de la parte intéressée (de
préférence par ltre recommandée), conformément & a formue suivante:

lover de base x_indice nouvesu
indice de base

Le loyer de base est celui qui est mentionné au 4.1
Lindice de base est indice santé cu mois qui précéde celui de la conclusion du bal, soit

Lindice nouveau est indice santé du mois qui précéde celu e fanniversaire de fentrée en vigueur
aubal

43. Intéréts de retard

ST e Al 1SS0 EE) 6 e U e abla St et S 165 Sorsmes
estant cues J4sc'a apLrement de ses arierss,

(e
sl 7% folr apiés réceplion e a miss on deneurs ecomandée
sl 7% four aprés exoitaion de 'échiance,

L taus aintéréis appicable ol ot comencer 3 oert subis
orTesponG aU e o érst &gal
e vERaNE R & A

5. Frais et charges

5.1. Dispositions générales

B
Ee—

o FErSETA D S HU ISR UrE BT urcs par mois e e tenps
Gue = Oy, La orovision poura étre réajusiée de conmun aceord 4 ' demand de
e ou Faute des paries, aores la production du décompie annusl, en foncton ces
Gépenses encoures fe s 9u eles rassortnt 4 demier Gecompts SFaciue.

i ersera 5as de pIOvISio PO SHaTGes B acaUNera 3 part dans celes-cious es.
frequencel sur eniol
6 aeompt Gétal ol ul sera adresss par & bal e,

o Lss fias e chagss imposss s oereursont fés rararerent &
CroS et S0t paya =5 par mols 2N Mém tsmps que = oy
o Aleine charge f1=st due en pus u Oyer Les artes 52 8 .5 ne som pas 400 cabs
o Les b = onages  praawes = communes o ben lou
Somarennent
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8.2. Etatdes lieux de sortie

Sans préucice de Tarticte 8.1, le prencur dot, & Féchéance du b, endre le bien loué el quil fa
regu suivant Fétatdes liu S a & dressé, sauf ce qui @ péri ou a EXé dégradé par vétusté ou force
mejeue.

Lorsquun éta des lleux denirée a ét6 dressé, chaque par peut requért Tétablissement d'un état
s e de sorte coniradicoie ¢ & fras partagés.

et tatcies i st 1l apr2s Ja bératon ds e par e preneur et avant arenise G oés au
baileur

L constal oétat Ges et e sorte s éiab sefon o8 mémes madaliés U entie

L'sxoert ciavant Gésiané st Sgalsment pour diesse [4iat Ges s G Sorie & a pour rission ce
consiater t évaluer e degits Gont = preneur <ot responsable S| 2 cesos ses acliiés les paries
Geuront designer un atire <xpert au plus tard un mols avant a in du b, Gt daccard, = oe G
el sera sais oa a parie @ plus  gente:

L conpteirs dea. e gaz et élecrioté deiontresier uvars 1453 1 1 d cet tat ces e
desorte,

En cas e locatop meublés. st sauf conienion conas, | sera procéd & IEtat desorat dss
metines oro des étals de [ux Ginirée = Ge sore de |immeuble dont gueston c-dessus S Uy
eiper <ot G4signé par es parles e nvenlaire ains aue o3 deGéts QU courraent &re consiatés aux
meubies e lur vaation ont pari de sa mission

9. Entretien et réparations
9.1. Principes

Le preneur st tenu defecter es fravau: de menu entreien ainsi que s réparatons lcatives qui
e sont s occasionnées par vétusté ou force majeure.

Le balleur devra pour sa part effectuer, pendant a durée du bai, outes les éparations qu pewvent

Gevenir nécessaifes, aulres que les travaux de menu entreten ef les réparations locatves ansi que:
oo i rEsaten i 1a fute s preneur

9.2. Liste des réparations et travaux d’entretien impérativement a charge
du preneur ou du bailleur
Lesprnciies réparaions deniten o rvu & chrg respocivement d prencu f du bkt
aux amnexes de laété du Gouvemement du 23 novembre 2017 Gétermina

o 5o riparatons. o v Gorehen piremen & s o prenc 54 8
baileur:

Les parties se référeront notamment & ces anneres pour détermine leurs obligatons respecives. A
Géfaut de mention dans ces anneres, les fravaux de menu crirctien cf les réparatons locaiives &
charge du preneur son déteminés corfomémen & [usage des ieux.

9.3. Réparations et travaux d’entretien a Pusage commun de plusieurs
unités c’habitation

Lorsqus 5 paratons et ravaux denelisn précités peuyen £t s & enarge du prensur et sort
Gestings & fusage commun de olusieurs Unis dhabitaton, I baleur pourta, sauf ) @ bail prévat L
forat podr |55 nargss et fals coMUNS, rScianer au preneur e coit y atérent 4 tirs g charges
GOMIMnes, conformement a  rSpation oreute & [arc e &
9.4. Périodicité de I'entretien locatif et attestation
Le preneur fera procéder au men eniretn des ééments sulvanis selon les périodicités suivantes

+Instalation de chauiage : ous les ans/aures périodes

‘eten prosira e aestaton s OIS Hon X

10
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5.2. Conversion des charges forfaitaires en charges réelles

A tout moment, chacune des parties peut demander la conversion des fras et charges forfaiaires en
rais of charges réels ou leur evision en fonction des dépenses réelioment encourues.

53. Comptes distincts et justificatifs

Siles frais et charges sont des dépenses réeles, s doivent éire détailés dans un compte distinct du
loyer. Le baillur sengage  produre ce comple et ces justiicatfs au moins une fois par an.

Dans e cas dimmeubies & multiples, dont la gestion est assurée par une méme
personne,fobigaton €1 reMole G2 ors e e bl T pavent e preneur un elevs des fas et
charges et que la possidiit est offerte & celui-i 0u & son mandataire de consulter les documents
‘auprés dela personne physique ou au siége de la personne morae qui assure [a geston

54. Charges privatives
5.4.1. Sl existe des compteurs individuels.

Lss partes reféveront conradioio remen les compteurs Indiicusls o4 Jauge avant [ocoupaton ds
/e 2ar e areneu, Les compteurs portent es numeros et codes suivanis:

Eau chaude Numéro
Code.

Eaufioide - Numéro Code:

Gaz - Numéro Code,

Elecircié jour : Numéro Code:

EecietE At Numéro Code,

e Numéro. Code:

5.4.2. S'il Wexiste pas de compteur individuel
Pour ce qui sut, les partis conviennent que les provisions selon quotes-parts prévues ci-dessous
Seron derminée(s) & foncon

A= Du nombre de logements situés dans Fimmeube et le nombre de personnes habitant
chaque logement, chaque logement &tant présumé engendrer des charges et fras

B Superfici totale des parties privatives de

C- Du nombre de quoités du bien lous dans les parties communes de immeubie, teles
quelles ressortent de Facte de base, soit ‘quotités ;
D- Autre: (précisez)

Le preneur interviendra dans le codt

 Du chaufiage & raison de EUR

= Montant forfaiaire

= Provision selon quote-part : A B - C-D (entoures)
2 De la distibution d'eau chaude & raison de ER

= Montant forfaiaire

= Provision sefon quote-part_A - B - C- D (entourez)
2 De éectricité & raison de: EUR

= Montant forfaiaire
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‘= Provision selon quote-part - A-B- C-D (entourez)
2 De Teau de vl  raison de- EUR

= Montant forfaiaire

‘= Provision sefon quote-part : A B - C-D (entoures)
D gaz i raison de- EUR

= Montant forfaiaire

= Provision sefon quote-part : A B - C.-D (entourez
a araison de EUR

= Montant forfaiaire

‘o Provision selon quote-part : A-B-C-D (enfourez)

55. Charges communes

Pour ce quisuit, s parties conviennent que lafles provision(s) selon quotes-parts prévues ci-dessous

seralseront déterminge(s) en foncton
A Du nombre de logements situés dans Timmeuble et le nombre de personne habitant
chaque logement, chaque logement étant présumé engendrer des charges et frais

égaux;

B- De la superficie du logement par rapport &
Fimmeubi, soi. ;

C- Du nombre de quoités du bien lous dans les parties communes de immeubie, teles
quelles ressortent de Facte de base, soit quotts

D- Autre: (précisez)

Le preneur nterviendra dans ke codt
& Pour araisonde EUR
& Montant foratare:
 Brovison seion quole-part: A=B- C-D (enfourez
& Pour araison de- EUR
& Montant foratare:
 Brovision seion quole-part:_A=B- C-D (entourez
raison de EUR
& Montant foratare:
= Provision seion quote-part: A-B- C.D (enfourez)
& Pour araison de- EUR
& Montant foratare:
 Brovison selon quote-part : A=B.- C-D (enourez
& Pour aison de EUR
& Montant foratare:
 Brovision seion quole-part : A=B-C-D (enourez

Superfici totale des parties privatives de

aPour.

Lorseul & agi ' oait, 6a(U sera souns & linoeaton 411 haUsss:ou 4 1 balsss suvant &
formusprée 4 arte e 42
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* Cheminée(s) : tous les ans /autres périodes.
Eten produa Une attsstation s OUIZ o=
* Autres tous les

1

eten prodia e atestaton’ O
ot 53 part, 1= baileur produia avant [ nirée dans I lie du prener a demére attestaton de
eontiele = dlenlretin périodique ou de réceplion de nsiallion de chavfage et une aftesiaton ce
Ganfomi e dentrten i chaufe-cau. de | nstalfon Ge chaufage ot de @ cremnée

9.5. Obligation d'information par le preneur

LS e foreere 688 i oSS & 5 IEUF G5 G/SonEtionnarens assaralesant Gans [E
e ce comprs des wavaur =t rparatons 4 charce du ballsur. Le prensur supportera foutes [e5
Sonséolences résulfant de [absence dinfomaion ou dinormaton farcive U balleur sauf a
dErTOnT=T s o& Cem ST e SouvalIGNoreT 85 tavaus ou rEparatons 3 charge.

9.6. Réparations urgentes

5, durant le bal, e bien 1oué & besoin g r8paations Uigsntes et qul e pussart ée posionsdes
JiS0Ua 500 Scneance, e oreneur devra les olérer. méme sl eles lincommoden, et méme il s5t
pri, oengant leur durse. dune oartis de a chose ouge

Toutefols, &1 ¢ss rEparations GUret plus de ouarante jours, e iy cU ball sera diminué
proparionnelement au temps o a2 paris de a chose louse dont | aura Se prs.

5 Ies parations soat de tle natUre qusles sadent ITnantable la oU 1SS pamels] 6U bien
Peécassalre(s) e lagemen du oreneur ot sa fami I, cehi-cl pourra fait résiler & ball

10. Travaux

10.1. Modification du bien loué par le preneur
s ravai smbelissements, amélioratons. Farsformations 6 ben loué

00 Uo7 eSS VS 1 3650Rd €6 Brealahle SEpres U BaIEUFauTe
fefussra 35 son accord sans Usts Mot En tou St d cause, | seront efectués par &
preneur  ses fals, saues  per s

£ peument gt efieciuésdanslamesursuians

58 A i SSETEn i lratians 1 FanoTations Seront aeaus & balleur & i e
bal

RS e
S e I GEEE ESTESaanaaneA 1
L baleu

FioTES 31 AU G damands A ren e e Ui Cane IEUr et el st gEs Tors
Ge cemander lenleyement ces fravaus.  embelssements,  amélorations ot
ransfomatons efeciuss per & prenzur
GBneEHa 3 acUIE Ge) demandar 12 A Esanen: dss a0 BaREISTERt au
tofalement, dans eur &iat vl us als G prenear.

LS GFEREUI 50 0 81 SUSEE) 1581 GSSUFangs o1 e daniandar Tau1es IS8 aUIBraaions

adinsivatves nécessaliss (perms dUban s, autorisations e examen par les servioss d noendle

Sic. 3 ses fals excusf, el d=n produie la preuve au baller, & prenlérs cemande. En outrs. &

Preneur e confrmeta aux Imaosions oe Facte e base ot 4y réglement d ordre niéreur.
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2. Destination du bien loué
Les parties conviennent que e présent bail est destiné & sage de résidence principale
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3. Durée du bail
Les parties conviennent que e bailest conclu pour
et ans ou une longue durée (article 3.1.)
= moins de six mois artcke 3.2)
& une courte durée (plus de six mos et maximum trois ans) (aticte 33);
o avie (aricie 34);

3.1 Bail de neuf ans ou de longue durée

31.1. Durée
Le présent bailest consenti pour
o un terme de neuf ans. Celuici prend cours le . pour se
terminerle

I prend fin & Pexpiration de cette période de neuf années moyennant un congé notifé par écri par e
bailleur au moins six mols avant Féchéance.

A défaut dun congé nolifé dans le déla prévu & aiinéa qui précéde, e bailsera prorogé chaque fois
pour une durée de irois ans, aux mémes conditons, en ce compris le loyer, sans préjudice de
indexatin et des causes de révision.

o unteme de (plus de neut ans). Celuici prend cours le
- pour se terminer e

1l prend fn & fexpiation de cette période moyennant un congé nofié par fune des partes au moins

six mos avant Féchéance.

A défaut dun congé nolifé dans le déla prévu & Talinéa qui précéde, e ball sera prorogé chaque fos

pour une durée de trois ans, aux mémes conditions, en ce compris le loyer, sans préjudice de
Findexation et des causes de réviion.

34.2. Résiliation anticipée
Le baileur peut meftr fin au présent bail aux conditons prévues par les articles 237 et 230 du Code:
bruxelois du Logement.

Le preneur peut metie fin au bail & tout moment, moyennant un congé donné par écrit par letire
recommandée et un préavis de trois mos.





